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Cavenda est couscientia nimis larga, et nimis stricta ; nam prima 
generat præsumplionem, secunda desperationcm. Prima sæpe 
salvat damnandum , secunda contra dumnat salvandum. S, Bo- 
navent. Comm. Theul. Verit. lib. 2. cap. 32. num. 1. 
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LA PÉNITENCE. 


CHAPITRE XVI. 


SUR LE SACREMENT DE I.A PÉNITENCE, 


= ———— 


PREMIER POINT. 


De la matière et de la forme. 


1. De la matière éluignée et prochaine. 

2, Si les religieux doivent se confesser une fois 
par mois. 

- 3. Si les péchés confessés sont une matière pro- 
pre. 

4. Si les péchés confessés doivent se distinguer 
de ceux qui ne le sont point. 

5. Si la parole rs est nécessaire, Si les paroles 
A peccatis tuis, etc. Si les autres paroles, etc. Si, 
par la parole Æbsolvo , on peut absoudre des cen- 
sures. Si la présence du pénitent est exigée. 

6. De l’absolution sous condition. 

I. La pénitence peut être considérée comme vertu 
et comme sacrement. Comme vertu elle se définit : 
«Virtus tendens in destructionem peccati, quatenus 
»est oflensa Dei, medio dolore et satisfactione ; » 
et comme sacrement : + Est sacramentum consistens 
» in actibus pœnitentis, et in absolutione sacerdotis. » 

T. XXV. 1 
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La pénitence comme vertu a toujouré été nécessaire 
au salut « necessitate medii; » mais comme sacre- 
ment, dans la nouvelle loi mème, elle est nécessaire 
« necessitate medi» à celui qui est tombé dans le 
péché mortel depuis son baptême, au moins en vœu 
ou bien en désir, si elle ne peut être réellement 
reçue. Les péchés commis depuis le baptême sont, 
selon saint Thomas (1) et Jé sentiment commun, 
la matière éloignée du sacrement de la pénitence, 
tandis que les péchés mortels sont la matière néces- 
saire. Les péchés véniels et'les péchés mortels déjà 
confessés sont une matière suffisante, puisqu'ils 
suffisent pour recevoir l’absolution ; mais nous ne 
sommes point tenus de les confesser. Ensuite la ma- 
tière prochaine , selon le même S. Thomas (2), con- 
siste dans les actes du pénitent, appelés par le concile 
de Trente quasi materia parce qu'ils ne sent point 
une matière physique, comme est celle des autres 
sacrements. Or, ces actes (comme l'a déclaré le con- 
cile) sont la contrition, la confession et la satisfac- 
tion. La satisfaction néanmoins n'est point une 
partie essentielle, comme sont les deux premières, 
mais seulement intégrale, puisque, sans elle, le 
sacrement peut bien être valide dans quelques cas. 
Cela est contre Scot, qui veut que toute l'essence 
consiste dans la seule absolution. 

II. En parlant de la matière éloignée, il a été 
dit que les péchés véniels et mortels déjà confessés 
sont une matière seulement suffisante. Mais en cela 
l'on demande 1° si les religieux et les moines sont 
obligés de se confesser au moins une fois par mois, 


(1) 8. p. q. 84. a. 1. adièt2. 
(2) 3. p. q. 84. a. 2. 


POUR LES CONFESSEURS. 3 


quand même ils n'auraient point commis de fautes 
graves. Le doute naît de la Clementin., ne in agro. 
S. sane, de statu monach., où (en parlant des moines 
bénédictins) il est ait: «Sane singulis mensibus tam 
»in monasteriis quam extra (sublata occasione qua- 
» cumque) ad confessionem saltem semel accedant 
»omnes et singuli monachi; et inprima dominica 
» mensis cujuslibet in monasteriis semper communi- 
» cent.» Cela posé, quelques docteurs, comme Azor, 
Vasq., Hurt., etc. (1), disent que ce précepte oblige 
sous faute grave; c'est pourquoi ils soutiennent que 
les moines sont obligés de se confesser tous les 
mois, quand même ils n'auraient seulement que 
des péchés véniels. Mais Soto, Cano, Cajetan, Na- 
varre, Malfes. et Megala(2) soutiennent plus com- 
munément que la susdite clémentine n'impose point 
de précepte grave. Bien plus, Suarez (3) dit que ce 
décret n'emporte point précepte, mais seulement 
conseil, et il conclut cela du concile de Trente, 
sess. 25, chap. x, où, en parlant des religieuses #1] 
est dit: « Attendant diligenter episcopi, et cæteri 
» superiores monasteriorum, sanctimonialium utcon- 
 stitutionibus earum admoneantur sanctimoniales, 
»ut saltem singulis mensibus confessionem pecca- 
» torum faciant et Eucharistiam suscipiant. » D'après 
ces paroles, le P. Suarez conclut que s’il n’est point 
certain que les constitutions du monastère obligent 
sous faute grave, il n’y a de cela aucune obligation 
rigoureuse. Castrop., Cano, Prepos., Vivaldo, 


(1) Apud Diana. p. 8. tr. 1. v. 16. 
(a) Ibid. p. 3. tr. 4. v. 1. 
(5) In 5. p. tom. LIL. section 7. 
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Leand., etc., d’après les Salmant., soutiennent égale- 
ment la même chose ; et ce que cesauteurs (1)disent 
de la confession, ils le disent encore de la commu- 
nion. 

III. On demande 2° si les péchés confessés sont 
une matière propre pour recevoir l’absolution. Le 
doute naît de la réflexion que le péché remis n'est 
plus un péché qui puisse se remettre, d'où il paraît 
qu ‘-n’est point une matière propre pour Ja confes- 
sion. Mais le sentiment commun et l'usage des fidèles 
l'admettent avec saint Thomas (2), Suarez, Castr., 
Laym., Salm., etc., et cela est certain d’après l’Ex- 
trav., 1. de privil. S. verum in sin., où ilest dit: « Ut 
»eorumdem peccatorum iteretur confessio, reputa- 
» mus salubre.» C’est en vain que l’on dit que le 
péché pardonné n'est plus un péché, parce que, 
bien que pardonné, il est toujours un péché commis; 
c'est pourquoi il peut bien être une matière de plus 
de sacrement, comme la mème eau peut bien être 
une matière de plus de baptème (3). 

IV. On demande 3° si dans la confession il est 
nécessaire de distinguer les péchés mortels confessés 
de ceux qui ne sont point confessés. On répond que 
non , avec Bonacina, Lugo, Conc., et Sanchez, 
pourvu que cela ne soit point nécessaire pour l'oc- 
casion prochaine que l'on aura à ôter, ou pour la 
réserve d’un cas ou pour toute autre circonstance (4). 


(1) Castro. tr. 23, d. un. de pœni. p. 20. n. 6. Canus. re- 
lect, de pœnit. c. 5. $ ad vero. et vide Salm, eod. rit, c, 7. 
n, 51. 

(a) In 4. d. 27. q. 5. c. a. q. 5. ad 4, 

(3) Lib. VI n. 427. dub. 2. 

(4) N, 4a6. v. à. Omitti. 
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V. Les paroles du prêtre : « Ego te absolvo a 
» peccatis tuis, » sont la forme du sacrement de la 
pénitence. Quelques auteurs soutiennent qu'autre- 
fois la forme était déprécative, telle qu'est à présent 
(comme l'attestent Martin et Tournely) laforme des 
Grecs; mais, pour ce qui est des Latins, Baronius, 
Gonet et d'autres le nient (1). Cependant l’on de- 
mande 1° si la parole re est d'essence. Lugo, Wi- 
gandt, le nient, parce que la parole re est exprimée 
suffisamment par les suivantes : « À peccatis tuis. » 
Mais Vasq., Bon., Castrop., Conc. et Holzm. l’af- 
firment plus communément ; et parce que ce senti- 
ment est même probable, c'est aussi celui que l'on 
doit suivre en pratique, puisque la proposition pre- 
mière, condamnée par Innocent XI, disait qu'il est 
permis dans l'administration des sacrements de se 
servir des opinions probables (2). On demande 2° si 
les paroles 4 peccatis tuis sont nécessaires. Milante, . 
Conc., Lug., Holzm., le nient, parce que, disent-ils, 
les autres paroles s'appliquent suffisamment par les 
circonstances aux péchés du pénitent ; et que dans 
le Catéchisme romain (p. 2, n. 14) on n'exprime 
d'autres paroles pour la forme que les seules Ego 
te absolvo. Mais plusieurs docteurs, comme Palud., 
Majo., Lacroix, Mazzotta, etc., veulent qu'elles soient 
nécessaires , parce que, si la raison des contraires 
l’emportait, ils disent que la parole te pourrait éga- 
lement s'omettre. Or, parce que ce sentiment est 
même probable, c’est aussi celui-là que l'on doit 
suivre, comme l’avouent les mêmes auteurs contrai- 
res, Holzm. , Roncaglia, etc. ; et tous s'accordent à 


(1) Lib. VL n, 430. 
(2) Ibid, dub. 1. 
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dire que ce serait au moins un péché mortel que de 
les laisser (1). C'est ensuite un sentiment commun 
contre Durand (docteur d'ailleurs fort instruit, 
mais singulier dans ses opinions), que les paroles 
In nomine Patris, etc., ne sont point d'essence ; 
et Bona., Cast., Lacroix, Salm., disent très commu- 
nément que les omettre ce n'est seulement qu'un 
péché veniel (2). Quant aux autres paroles Mise- 
reatur, etc., Indulgentiam , etc., c'est un sentiment 
commun chez tous les docteurs qu'on peut les lais- 
ser sans pécher. Or, les docteurs parlent de même 
des paroles Dominus noster Jesus-Christus te absol- 
vat, etc., car le concile de Trente, sess. 34, chap. 5, 
dit seulement que, hors de la forme, les autres priè- 
res laudabiliter adjunguntur. Mais le P. Concina 
veut que ce soit un péché véniel que de les omettre ; 
et ce n’est pas sans raison, car le Rituel romain 
(de Forma absol.) dit : « In confessionibus frequen- 
»tioribus omitti potest Misereatur , ec.: et satis erit : 
» dicere : Dominus noster Jesus-Christus, usque ad 
»illud, Passio, etc. Urgente vero aliqua gravi neces- 
»sitate in periculo mortis, breviter dicere poterit: 
» Ego te absolvo ab omnibus censuris, et a pecca- 
»tis tuis, in nomine Patris, etc,» C'est ensuite un 
sentiment commun que le prêtre par ces paroles : 
Te absolvo, peut absoudre aussi bien des péchés 
que des censures. Néanmoins, Soto, Conc., Salm., 
Roncaglia, Holzm., Viva, etc., disent très bien que 
faire cela sans cause serait un péché véniel, parce 
que c'est contre l'usage de l'Église; à moins que 
(comme le disent probablement Holz., Viva, etc.) 


(1) Lib. VL n. 430. dub. 2. 
(2) Ibid. dub. 3. 
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il n'y eût aucun soupçon de censure encourtie par 
le pénitent (1). Il est certain que la forme doit se 
proférer en présence du pénitent ; aussi Clément VIIE 
condamna, le 20 juin 1602, la proposition qui disait : 
« Licere per litteras seu internuntium confessario 
»absenti sacramentaliter confiteri et ab eodem ab- 
» sente absolutionem recipere. » Or, en déclarant 
cette absolution illicite, le pape, comme le remar- 
quent très bien les Salm., l'a déclarée encore inva- 
lide, parce que si elle était valide, dans les cas de 
nécessité , le pape n'aurait point pu la prohiber. En 
outre, Paul V, le 24 juillet 1604, prohiba cela, quand 
même la confession faite en présence aurait précé- 
dé (2). 11 suffit ensuite’ que cette présence soit mo- 
rale, c'est-à-dire à cette distance d'où les hommes 
se font ordinairement entendre en parlant d'une 
voix commune , quoique haute ; Sporer et d'autres 
étendant cette distance jusqu’à vingt pas; néanmoins 
ils ajoutent que si le pénitent était parti du confes- 
sional , le confesseur doit le rappeler pour l’ab- 
soudre, quand il peut le faire commodément. Du . 
reste, le même Sporer dit avec Bona. et Gobat., que 
le confesseur peut sans scrupule donner l'absolution 
au pénitent qu'il sait avec certitude n'être éloigné 
que de quelques pas. Tamburini soutient avec 
räison qu'en donnent l’absolution à celui qui se pré- 
cipite du haut d’un toit, on doit la donner sous 
condition, étant douteux si à une si grande distance 
il y à la présence morale. Enfin, les docteurs ob- 
servent communément qu'il n'est point nécessaire 
que le pénitent entende l’absolution. Bien plus, 


(1) Lib. VL n. 430. dub, 4. 
(a) N. 498. 
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Lacroix conseille prudemment de proférer l'abso- 
lution à voix basse, afin que si l'on renvoie quel- 
qu'un sans absolution, les autres ne puissent s'en 
apercevoir (1). 

VI. L'on demande ici en dernier lieu quand l'ab- 
solution que l'on donne sous condition est valide et 
licite. Si la condition est de futuré , les docteurs 
disent communément qu'elle est valide. Néanmoins 
le père Viva admet que l'on peut ainsi absoudre : 
« Absolvo te, si Deus cognoscit quod restitues id 
» quod debes. » Mais Discast., Coninch., Concina, 
Tourn., etc. , nient justement cela, parce que Dieu 
ayant donné aux hommes l’administration des sa- 
crements, l'on ne peut poser des conditions qui 
ne puissent être connues des hommes (2). Si, au 
contraire, la condition est de præterito ou de præsent , 
tous conviennent que l'absolution est valide; et 
_ qu'elle est encore licite quand il y a une cause juste , 
selon .le sentiment commun (contre quelques uns), 
comme il a été dit au chap. x1v, n. 3. Or, les causes 
justes sont: 1° si le confesseur doutait prudemment 
de n'avoir point donné l'absolution : Suarez, Lugo, 
Ronc., Bonac., Salm., Lacroix, etc. ; 2° si l’on dou- 
tait dg la disposition du pénitent , et si au contraire 
il y avait nécessité de l’absoudre, comme nous le 
dirons au dernier chapitre, en parlant des enfants 
et des moribonds. Du reste, le confesseur doit être 
ordinairement certain de la disposition du pénitent, 
pour pouvoir l'absoudre licitement. C'est pourquoi 
ceux qui retombent non seulement dans des fautes 
graves , mais même légères, ne peuvent être absous 


(1) Lib, VI n. 429. 
(2) N. 431. et Vide ctiam. n. 24. 
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s'ils ne donnent des signes certains de leur bonne 
disposition , comme nous le dirons fort au long dans 
le second point du dernier chapitre ; 3° l'on peut bien 
_absoudre sous condition (comme le dit Bonacina) 
ces personnes pieuses qui se confessent des seules 
imperfections sur lesquelles on doute, si par manque 
de circonspection ellesont jointes ou non aux pé- 
chés véniels : or, cela ne me paraît point improbable, 
car la cause de les absoudre ainsi, afin de ne point 
priver pour long-temps ces âmes du fruit du sacre- 
ment, semble suffisamment juste; je dis pourlong- 
temps, parce que je n'admettrai point cela plus d'une 
fois par mois. De plus, le père Sporer dit que le 
confesseur peut donner l'absolution, s'il doute de la 
juridiction; mais j'estime que cela ne -doit point 
s'admettre , sinon quand le pénitent est en état de 
péché mortel, et qu'autrement il doit rester long- 
temps sans absolution. CeJa d’ailleurs ne doit s'en- 
tendre que dans le seul doute du fait, parce que, si 
la juridiction est douteuse positivement de droit, 
c'est-à-dire si cela est probable par l'autorité des 
docteurs, l'absolution peut très bien se donner ab-' 
sounent, puisqu’alôrs l'Église supplée toutes les 
fois qu'il y a une cause juste, comme nous l'avons 
dit au chap. 1, n. 27. En outre, Sporer et Mazzotta 
disent qu on peut absoudre sous condition le péni- 
tent qui est dans la nécessité de communier, et qui 
est douteusement disposé ; mais en cela il faut dis- 
tinguer , comme il a été dit au ch. xv, n. 34, et voir 
si le doute est de la commission du péché ou bien 
de la confession du péché qui a été fait ; parce que, 
si le pénitent est certain d'avoir commis un péché 
grave et si sa disposition est douteuse, il ne peut 
recevoir la communion, quand même il aurait été 
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absous sans condition; et s'il ne peut recevoir la 
communion, il ne peut pas non plus être absous, 
puisqu'alors manque la cause de la nécessité de la 
communion pour pouvoir être absous condition- 
nellement (1). Voyez ce qui a été dit au n. 34 du 
chapitre xv. 


DEUXIÈME POINT. 


De la contrition et du bon propos. 


VIL. Comme je l'ai déjà envisagé , et comme l’a 
déclaré le concile de Trente, sess. 14, chap. uu, il y 
a trois parties nécessaires dans la pénitence : la con- 
trition, la confession et la satisfaction. Nous traite- 
rons gi chacun de ces points en particulier. Parlons 
en premier lieu de la contrition. 


$ I. 


8. En quoi consiste la contrition ? 

9- De quel motif elle procède. 

10. Quand sommes-nous tenus à la contrition ! P 

‘11. Si à l'article de la mort, etc. 

12. Si la douleur générale suffit. 

13. Si les actes de foi, d'espérance, etc. 

14, 15, 16. Si l'attrition suffit sans l'amour pre- 
hide. 

17. S'il suffit de l’attrition produite par crainte 
des peines temporelles. 

18. Si l'on donne un sacrement né et in- 
forme. | 

19. Si la douleur doit précéder la confession. 


(1) Lib. VL n. 4bs. | 
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20. Combien de temps dure la douleur. 

21. Si la douleur doit avoir lieu au sujet de la 
confession. 

22. Si celui-là a besoin d'une nouvelle douleur 
qui se réconcilie subitement. 

23. De la douleur des péchés véniels. 

VIIL. Pour ce qui est de la contrition, le concile 
dans le ch. 1v de la susdite sess. 3 distingue, et dit 
qu'autre est la contrition parfaite, qui naît d'un mo- 
tif de charité, et autre la contrition imparfaite, ap- 
pelée attrition, qui se conçoit, soit de Ja considération 
de la laideur du péché, soit.de la crainte de l'enfer 
ou des peines, laquelle exclut la volonté de pécher 
et porte avec elle l’espérance du pardon. Parlons 
maintenant de la contrition parfaite : disons comme 
elle doit être et quand elle est nécessaire; et ensuite 
nous traiterons de l’attrition. La contrition se défi- 
nit d’après le concile : « Animi dolor, ac detestatio de 
» peccato commisso , Cum proposito non peccandi de 
» cætero.» Or l'on demande ici 1° sila contrition con- 
siste dans la douleur ou bien dans la détestation des 
péchés. Lesuns, comme Gonet, etc. , veulent qu’elle 
consiste dans la douleur, laquelle présuppose la dé- 
testation ; les autres, dans la détestation que suit la 
douleur ; et ce second sentiment est plus véritable et 
presque commun avec Suarez, Nav. , Cajetan, Holz., 
Sporer et d'autres avec saint Thomas (1), lequel dit : 
ŒÆxigitur ad remissionem ut homo peccatum detes- 
»tetur.» La raison en est que ce n'est point la dou- 
leur qui est cause de la détestation, mais que c’est la 
détestation qui est cause de la douleur. Du reste, 
comme lé disent très bien Frassen, Vega, Concina, 


(a) 3. p. q. 87. à 1. 
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Holz., Spor., Lacroix, on ne doit point douter que 
l'une ne contienne explicitement l'autre ; car celui 
qui déteste le péché en estcontrit nécessairement, et 
celui qui en est contrit nécessairement le déteste (1). 

IX., On demande 2° de quel motif procède la con- 
trition parfaite. Les uns disent de l’offense faite à 
quelque attribut de Dieu, à sa miséricorde, à sa 
justice, etc.; et c'est avec raison que Lugo et Sua- 
rez disent que ce sentiment est suffisamment proba- 
ble; car celui qui aime la miséricorde ou la justice 
divine par rapport à Dieu, celui-là aime Dieu lui- 
même, puisque la miséricorde et la justice divine 
sont Dieu lui-même. De même celui qui se repent 
de l’offense faite à la miséricorde divine par rapport 
à Dieu, celui-là se repent de son péché, non point 
par un motif d'amour pour lui-même, mais pa: amour 
pour Dieu. Néanmoins le sentiment plus commun 
veut que la contrition procède de l'offense faite à la 
bonté divine, puisque la contrition (comme l’ensei- 
gne le concile de Trente) naît de la charité et que la 
charité (selon le sentiment plus commun) a pour 
objet la bonté de Dieu, en tant qu'elle embrasse 
toutes les perfection divines:; comme nous l'avons 
dit auch. 1v,n.9 (2). 

X. On demande 3° dans quels cas le précepte de 
la contrition oblige. Il est certain qu'iloblige 1° dans 
le péril de mort; 2° quand l’homme est tenu de faire 
l’acte d'amour que (comme nous l'avons dit au ch.rv, 
n. 13) chacun est obligé de faire au moins une fois 
par mois; 3° bien qu'il soit probable que, hors du : 
danger de mort ,iln'y a point de précepte spécial de 


(1) Lib. VI. n. 435. 
(a) Ibid:,n. 426. 
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la contrition, ce qui fait dire à saint Thomas (1) que 
l'impénitence finale n’est point un péché grave 
spécial. Néanmoins en séparant cela de l'obligation 
de la confession annuelle, nous disons que celui-là 
pèche grièvement contre lacharité de lui-même qui 
est long-temps dans le péché (comme le dit le même 
saint Thomas), car celui qui est privé de la grâce ne 
peut être long-temps sans tomber dans de nouvelles 
fautes graves: « Sine gratia justificante, ditle saint doc- 
teur (2),quod diu maneat absque peccatomortalinon 
» esse potest, » Ce que l'on entend ensuite par ce long- 
temps , Concina et Ronc. pensent que c’est l'espace 
d’une semaine environ ; d'autres néanmoins, comme 
Castr.”, Laym., Lugo, Salm., Hanno, Elb., etc., 
disent plus communément que c'est l’espace d'une 
année. La première opinion me paraît trop étroite ; 
mais je ne saurais non plus partager la seconde , au 
moins pour l'obligation qu'il y 4 (comme nous l'a- 
vons dit) de faire l'acte de charité une fois par mois; 
ilest vrai néanmoins que les ignorants observent 
difficilement cette obligation (3). Quelques uns veu- 
lent ensuite qu'il y ait l'obligation de la contrition 
pour les pécheurs tous les jours de fête pour rem- 
plir le but qui est de sanctifier les fêtes; mais cela 
est nié communément , parce que (comme nous l’a- 
vons dit avec saint Thomas au ch. 11, n. 28) la fin du 
préceptene tombe point sous précepte (4). 

XL On demande 4° si celui qui se confesse à l'ar- 
ticle de la mort avec la seule attrition est obligé de 
faire encore l'acte de contrition. Le premier senti- 


(1) 2. 2. q. 54. a. 2. 

(2) 2. 2. q. 105. a. 8. 

(3) Lib. VE, n. 457. dub. 1. 
{4) Ibid, dub, 3. 
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ment l'affirme avec Bonac. , Suar. , Conc., etc. ; mais 
le second sentiment, beaucoup plus commun, le nie 
avec Lugo, Laym., Conc., Cast. ,Ronc., re etc. ; 
et Suarez l'appelletrès probable ; parce que, puisque 
c'est un sentiment certain (ainsi que nous le démon- 
trerons au n. 14) qu'il suffit de la seule attrition 
pour la confession, celui-là est moralement certain 
de la grâce divine qui s'est confessé avec l'attrition. 
Ce second sentiment est très probable; mais on ne 
peut nier que le premier ne doive en toute raison se 
conseiller aux moribonds, d'autant plus que devant 
la mort nous sommes tous tenus de faire l'acte de 
charité que l’on ne peut remplir si l’on ne déteste 
le péché, alors qu'il se présente à la mémoire, 
comme les docteurs le disent communément (1). 

XII. On demande 5° si, pour obtenir la justifica- 
tion, il suffit de la douleur générale des péchés 
commis. Enfcela , c'est un sentiment certain, quoi 
qu'en disent quelques uns qui exigent sottement 
l'acte de douleur particulier pour chaque péché en 
particulier, ou au moins (comme disent d'autres) le 
souvenir actuel de chaque péché ; c'est un sentiment 
certain, dis-je , qu'il suffit de la douleur de toutes 
les offenses faites à Dieu : ainsi pensent Scot, Sua- 
rez, Juenin, Concina, Laym., Cajetan, Holz., etc.; 
bien plus, Cajetan appelle ridicule le sentiment con- 
traire, et notre sentiment est encore enseigné d'une 
manière expresse par saint Thomas (2) qui | dit : :« Ad 
« justificationem non requiritur quod aliquis de pec- 
»catis suis cogitet, sed sufficit quod cogitet de 
» hoc quod per culpam suam est aversus a Deo. Re- 


(x) Lib. VI dub. 2. 
(a) De veritate. q. 29. a. 5. ad. 4. 
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» cogitatio autem singulorum peccatorum debet vel 
» precedere , vel saltem sequi justificationem , » c'est- 
à-dire (comme le P. Suarez et d'autres expliquentce 
sequi) dans l'ordre de la confession qui se fait après 
l'acte de contrition. Le catéchisme romain enseigne 
la même chose à la sess. 3, où il dit que Dieu par- 
donne le pécheur aussitôt que celui-ci « Universe 
» peccata sua detestatus , quo deinde singula in me- 
» moriam reducere , ac detestari in animo habeat » 
(c'est-à-dire ‘pour se confesser)« ad Deum se con- 
» verterit. » Et la raison est évidente : d'abord, parce 
qu'il est certain par les saintes Écritures que le pé- 
cheur est pardonné aussitôtqu'il se convertit à Dieu; 
« Impietas impüi non nocebit ei in quacumque die 
» conversus fuerit. £z. 33. » En effet, si dans la dé- 
testation du premier péché, l'homme n’était point 
pardonné de tous, il aurait à recevoir le pardon des 
autres; mais cela est impossible, parce que dans les 
péchés mortels l'un ne peut pas être pardonné sans 
l'autre. En second lieu , parce que (et cette raison 
est la raison intrinsèque) celui qui est contrit de ses 
fautes par un motif général, savoir en ce qu'elles of- 
fensent Dieu, celui-là est également contrit de tous 
les autres péchés qu'il a dans l'âme, comme l’en- 
seigne le même saint Thomas (1)qui dit que de même 
que celui qui aime une communauté, aime égale- 
ment chacun de ses membres, de même celui qui se 
repent de tous ses péchés , se repentaussi de chacun 
d'eux (2). Jusqu'ici nousavons parlé dela contrition, 
voyons maintenant l'attrition qui est nécessaire pour 
recevoir l'absolution sacramentelle; mais auparavant 
traitons des actes de foi, etc. 


(2) In 4. dist. 17. q. 2. a. 5. q. 3. ad 2. 
(2) Lib, VL n. 458, 
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XIII. On demande 6° si, pour obtenir la grâce de 


la confession, on exige encore les actes explicites de 
foi et d'espérance. Les uns l'affirment, mais d'autres 
le nient plus communément. Du reste, Lugo et Es- 
cob. disent avec raison que le pénitent, toutes les 
fois qu'il a l'acte de douleur, a même explicitement 
(non point d'une manière réfléchie, mais pratique- 
ment) les actes de foi et d’espérance , parce qu’alors 
sans doute pratiquement il croit et espère que les 
péchés lui sont pardonnés parle sacrement en vertu 
des mérites de J.-C. (1). 

XIV. On demande 7° si, pour recevoir le sacre- 
‘ment de la pénitence, il suffit de l'attrition, et si, 
dans celle-là, on exige l'amour commencé. Les théolo- . 
giens s'accordent à affirmer l’un et l’autre; mais la 
grande question est de savoir sicet amour commencé 
doit être cette charité prédominante par Jlaquelleon 
aime Dieu par-dessus toute chose. Merb., Mori., He- 
bert, Juenin, Antoine, Conc., etc., le veulent ainsi, 
en disant que cet amour n'est appelé commence ; 
qu'en ce qu'il est dans un degré peu élevé ; puis- 
que (comme ils disent ) lorsque la douleur naît 
de l'amour intense, alors elle est contrition patfaite 
qui remet les péchés même hors du sacrement; 
mais le sentiment suffisamment commun ‘que nous 
suivons veut que (sans la charité prédominante) 
il suffise de l'attrition qui naît soit de la crainte de 
l'enfer ou de la perte du paradis, soit de l'horreur 
que cause la laideur du péché laquelle nous connais- 
sons par la lumière de la foi; ainsi pensent Gonet, 
Canus, Petro., Tournely, Cabass., Wigandt, Abel- 
ly, etc., et plusieurs autres avec Benoït XIV (2), qui 


(1) N. 459. 
(2) De synod. J, VIL ce. 513. ex n. 6, 
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atteste que, depuis le concile de Trente, toutes les 
écoles ont reçu ce sentiment avec applaudissement ; 
ce qui a fait dire avec raison à Suarez, Lessius, Cas. 
tro., Filhiut., Cardin., Rainaud, Lugo, Pradro, 
Tanner, Viva et Lacroix, que ce sentiment , depuis 
le concile, est aujourd'hui moralement certain, et 
que le contraire n’est plus probable. Or il est clair 
que les écoles ( au moins plus communément ) l'ont 
pour moralement certain, d’après le décret d’A- 
lexandre VII, du 5 mai 1667, ou ilest défendu sous 
peine d’excommunication : « Ne quis audeat alicujus 
» theologicæ censuræ , alteriusque injuriæ, aut con- 
» tumeliæ nota taxare alterutram sententiam , sive ne- 
» gantem necessitatem aliqualis dilectionis Dei in 
»attritione ex metu gehennæ concepta, quæ hodie 
»inter scolasticos communior videtur : sive asse- 
» rentem dictæ dilectionis nècessitatem. » Par consé- 
quent le pape, en attestant que le sentiment négatif 
est plus commun parmi les scolastiques, atteste 
conséquemment encore que plus communément 
dans les écoles il est tenu pour moralement certain; 
car chacun sait que, touchant la valeur des sacre- 


ments, l'on ne peut suivre d'autres sentiments que 


ceux qui sont. moralement certains. En outre, dans 
le susdit décret, le pontife n'a point défendu que le . 
sentiment contraire pût s'appeler improbable, puis- 
que l’improbabilité n'y est point notée de censure ou 
digne de mépris; d'autant plus (comme nous le di- 
rons après) que nous ne nions point qu'il faut dans 
l'attrition un principe d'amour, mais que nous di- 
sons seulement que la charité prédominante n'est 
point nécessaire. Venons aux preuves. 

XV. Notre sentiment se prouve 1° par le concile 

T: XXV. Ê 
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de Trente, sess. 24, chap. 1v, où, en parlant de 
l'attrition conçue de la crainte de l'enfer, etc. , il est 
dit:« At quamvis sine sacramento pœnitentiæ per 
»se ad justificationem perducere peccatorem ne- 
» queat, tamen eum ad Dei gratiam in sacramenta 
-»pœnitentiæ impetrandam disponit.» Les adver« 
saires opposent que le concile ne dit point sufficit, 
mais bien disponit; par conséquent ( disent-ils) l'at- 
trition sans la charité dispose, mais ne suffit point, 
d'autant plus, comme le rapporte le cardinal Pal: 
avicini, que le concile, après une. vive contesta- 
tion, Ôta la parole sufficit écrite d'abord, et la rem: 
plaça par le mot disponit. Mais le P. Gonet répond 
très bien à cela que le concile ne substitua le mot 
disponit qu'en tant qu'il importait necessairement 
la même chose que la parole sufficit, parce que l'at- 
trition par la crainte de L'enfer étant encore un don 
de Dieu, comme le déclara le même concile, elle 
dispose toujours de loin à la grâce, même hors da 
sacrement ; par conséquent , dans le sacrement, elle 
dispose prochainement à celle-là. Cela paraît évi- 
dent par les mêmes susdites paroles Et quamvis, etc.; 
en effet, si le concile avait entendu parler de la 
seule disposition éloignée dans l'acquisition de la 
grâce, ce serait bien à tort, et bien mal à propos 
qu'il aurait dit: Bien que l'attrition sans le sacre- 
ment ne puisse‘ produire la grâce, néanmoins avec 
le sacrement elle dispose à l'obtenir ; mais il aurait 
dà dire : Bien que l'attrition hors du sacrement ne 
dispose point à la grâce, néanmoins avec le sacre- 
ment elle dispose à l'obtenir. Puis donc qu'il a dit 
Bien que, sans le sacrement, l'attrition ne puissé 
amener le pécheur à Ja justification, néaïmd@ins 
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avec le sacrement , elle dispose à à obtenir la grâce : 
nécessairement il a eptendu parler de la disposition 
prochaine. Cela se confirme plus clairement encore 
par les paroles suivantes qu'ajoute le concile dans 
le même chapitre : « Quamobrem falso quidem 
» calumniantur catholicos scriptores » quasi tradide- 
»rint sacramertum pœnitentiæ absque bono metu 
»suscipientium gratiam conferre. » Les hérétiques, 
avec Luther, n'ont jamais calomuie les catholiques 
qui disaient que la grâce était donnée aux contrits, 
mais seulement ceux qui disaient qu’elle était don- 
née à ceux qui avaient l'attrition , par la raison que 
ceux-là ne sont point privés d'une crainte salutaire 
et qu'ils ont une disposition suffisante pour recevoir 
la grâce avecle sacrement. « Tristitia (disait Luther) 
»0b fœditatem peccatorum , amissionem beatitu- 
“dinis, etc., facit magis peccatorem, et tales indi- 
sgne absolvuntur ;» c'est pourquoi il réprouvait 
ceux qui vocant attritionem hanc proxime disponen- 
tem ad contritionen. Ceux-là sont donc ceux que le 
concile dit être faussement calomniés par les héré- 
tiques. 

XVI. Il le prouve 2° par’ la raison que les sacre- 
ments opèrent actuellement ce qu ‘ils signifient; d’où 
l'on doit certifier que quand le prêtre due sh. 
tion à l'instant même, les péchés sont remis. C'est 
pourquoi : la penitence s'appelle sacrement des morts, 
parce qu ’en effet elle confère la vie de la grâce à 
celui qui en est privé. Or, si, dans la douleur, la 
charité prédominante était nécessaire, jamais le sa- 
crement ne produirait par lui-même la grâce, parcè 
que tous s’ y présenteraient justifiés, puisque toute 
douleur qui procède de l’amour prédominant est 
une véritable contrition, comme l'enseigne saint 
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Thomas. (1); et cela arrive ( comme l'explique le 
saint ) toutes les fois que la perte de la grâce déplaît 
plus à l’homme que la perte de tout autre bien. Or, 
celle-là étant la véritable contrition , elle efface les 
péchés, bien que la douleur svit petite : « Quan. 
»tuscumque parvus sit dolor ( paroles du saint) 
» dummodo ad contritionis rationem suffciat , om- 
»nem culpam delet.» Et ici le docteur angélique 
parle certainement hors du sacrement, comme il 
le répète dans un autre endroit où il dit (2):« Per 
»solam contritionem dimittitur peccatum ; sed si 
»antequam absolvatur, habeat hoc sacramentum in 
» voto, jam virtus clavium operatur in ipso. » Certes, 
il ne peut pas parler plus clairement. Mais que toute 
_contrition qui naît de la charité prédominante efface 
les péchés, c'est ce que l’on lit dans le même con- 
cile de Trente, sess. 14, en ces termes : « Etsi con- 
»tritionem hanc aliquando charitate perfectam esse 
» contingat hominemque Deo reconciliare , prius- 
» quam hoc sacramentum actu accipiatur , etc, » Ici 
certainement l'on ne parle point de la charité par- 
faite par raison d'intensité, mais parfaite par rai- 
son du motif de l'amour prédominant, puisque le 
concile la distingue ici de la contrition imparfaite 
qui ne naît point de la charité, en ajoutant immé- 
diatement après : « Illam vero contritionem imper- 
» fectam quæ attritio dicitur, quoniam vel ex turpi- 
»tudinis peccati consideratione , vel ex gehennæ 
» metu, vel pœnarum concipitur.» Et la raison est 
claire, c'est que toute contrition est un acte forme 

de charité, et que la charité ne peut être avec le- 


(1) Suppl. q. 5. a. 
{2) Quodlib, 4. a. ». 
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péché, comme on le prouve par un grand nombre 
de passages de la Sainte-Ecriture : « Ego diligentes 
» me diligo. » Prov. 8. « Qui diligit me, diliget eum 
» Pater meus. » Joan. 14.« Omnis qui diligit, ex Deo 
» natus est. » Jean. 4; et comme l'enseignent com- 
munément les saints pères et les théologiens avec 
saint Thomas (1), qui dit : « Charitas non potest esse 
» cum peccato mortali, » Or, par charité, le saint 
. docteur n'entend point certainement ici la charité 
intense, mais la charité prédominante; car ilexpli- 
que dans un autre endroit ‘2) que la charité con- 
siste à aimer Dieu par-dessus toute chose, en ajou- 
tant:e Actus peccati mortalis contrariatur charitati 
»quæ consistit in hoc quod Deus diligatur super 
» omnia. » C’est en vain que l’on dit que saint Thomas 
entend parler ici de la charité parfaite , car le saint 
ajoute dans un autre lieu (3) que la charité impar- 
faite ne diffère en rien de la charité parfaite quant 
- à l'essence: « Charitas perfecta et imperfecta non dif- 
»ferunt secundum essentiam , sed secundum sta- 
»tum.» Cela devient plus certain par la propos. 32 
de Baius condamnée par Grégoire XIII, laquelle 
disait : « Charitas illa quæ est plenitudo legis, non 
» semper est conjuncta Cum remissione peccatorum.» 
Or, je le demande, quel est l'amour qui est la ple- 
nitude de la loi, c'est-à-dire qui suffit pour remplir 
le précepte de la charité ? C'est certainement celu:; 

par lequel on aime Dieu par-dessus toute chose | 

comme tous les docteurs le disent avec saint Tho- 
mas lequel expliquant le précepte « Dilige Domi- 


(1) 2.2. q. 45. à. 4. 
(a) 2 2. q. 24. a. 18. 
(3) 3,4, q: 44. a. 8, ad 2. 
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» num Deum tuum ex toto corde tuo, » ajoute: «Cuin 
»mandatur quod Deum ex toto corde diligamus, 
» datur intelligi, quod Deum super omnia debemus 
» diligere. » Puis donc qu'il est certain que la cha- 
rité prédominante, quoique faible, ne peut être avec 
le péché, il est encore certain que toute contrition, 
laquelle formellement est même un acte de charité, 
efface le péché. Or, cela étant posé, si l’on veut que 
l'amour commencé, exigé dans l’attrition, soit un 
amour prédominant, c’est injustement qu'on le pré- 
tend, parce que, comme je l'ai démontré, si cela 
était, tout pécheur devrait aller déjà justifié prendre | 
l'absolution sacramentelle, en sorte qu'on ne pour- 
. rait point attester que le sacrement cause actuelle- 
ment la justification, laquelle est son effet propre. 
Si ensuite ;: dans l’attrition, pour disposer à re- 
cevoir la grâce, on désire un amour commencé qui 
soit un principe d'amour, comme le dit le concile 
de Trente, sess. &, chap. vr, en parlant de la dispo- 
sition de ceux qui; pour obtenir la justification Deurn 
tänquam ‘justiliæ fontem diligere incipiunt , nous ne 
. nions poirit cela, et nous disons que ce principe est 
dans toute attrition , tant par la raison de la crainte 
des châtiments divins ; d’après ce qui est dit dans 
-J'Ecclésiaste (xxv , 16) : « Timor Dei initium dilet- 
stionis erit;» que par l'espérance du pardon et de 
la béatitude, d'après ces paroles de saint Thomas (1): 
. «Ex hoc quod per aliquem speramus bona, incipi- 
s müs ipsum diligere, » inais non point si l’on veut 
-uh véritablé acte de charité prédominante , lequel 
certainement n'est point nécessaire pour acquérir la 
grâce avec le sacrement. Cela est d'autant plus vrai 


(1) 2. 2. q. 40. a 2. | 
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(comme le rapporte le même cardinal Pallavicini (1)) 
que quelques membres du concile prétendaientqu'on 
devait ajouter à ces paroles: dilivere incipiunt, les sui- 
vantes : per actum charitatis ; maisle concile s'y op- 
posa, et ces paroles ne furent point ajoutées. Voyez 
l'ouvrage (2) où les susdites doctrines, qui sont ici 
très abrégéés , sont traitées fort au long ensemble 
ävec d'aütres. Mais passons maintenant à d’autres 
question. : 
XVI. Où démande 8° s'il suffit de l'attrition conçue 
par la seule crainte des peines temporelles , en ce 
que ces peines viennent de Dieu. Les.uns les nient 
en disant que la douleur doit naître de-la crainte 
des peines éternelles, parce que la peine du péché 
mortel Etant éternelle, le pénitent doit concevoir 
la douleur des péchés par la crainte des maux éter- 
hels; ainsi pensent Canus, Conc., Pasq., etc. Mais 
d'autres plus comarunémert, comme Lugo, Suar. , 
Anäc., 4. Elbel, Gob., Lacroix, etc. , l’affir- 
tent plus probablement par les parbles du concile 
de Trente ; sess. 14, chap. 1v, où ilest dit:« At- 
ittilio ex gehennæ vel pœænarum métu concipi- 
stür. » Par conséquent le concile distingue les autres 
peines dé celles de l'enfer, lesquelles renferment 
certainement toutes les autres peines. Mais, parce 
que le premier sentiment ne peut se dire improbable, 
le second ne peut être suivi en pratique (3). 
_ XVIII. On demande 9° si on peut donner le sa- 
creméht valide ét informe. Tel seraitle cas où quel- 
qu'ün ayant deux péchés, l'un desacrilége et l'autre de 
pin 38 6 13 


T'ÉT 5 n. 
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vol, et se souvenant seulement du sacrilége , ne se : 
repentirait que de celui-là par la laideur surnatu- 
. relle d’un tel vice. Ici l'on demande si cet individu 
recevrait validement le sacrement, de manière qu'en 
détestant ensuite le vol, il recevrait la grâce et ne 
serait tenu qu'à confesser ce dernier. Les docteurs 
. sont très partagés dans cette controversé , parce que 
les uns disent que ce sacrement serait non seule- 
ment valide, mais même formé, c'est-à-dire avec 
l'acquisition de la grâce, parce que le pénitent se 
repentant de l'offense faite à Dieu et ayant le désir 
de se réconcilier avec Dieu, cette douleur et ce dé- 
sir font qu'il déteste virtuellement même le vol. Mais 
la réponse à cette raison est claire; c'est qu'en effet 
celui-là ne se repent du sacrilége et ne désire se 
réconcilier avec Dieu qu'autant qu'il se sent touché 
de la laideur du sacrilége ; mais cela ne comprend 
pas la laideur du vol: tellement qu'on pourrait éta- 
blir un autre cas,et dire que si le pénitent ne se rap- 
pelait que du vol, peut-être la laideur de ce dernier 
ne le porterait point au repentir : c'est pourquoi le 
motif de la laideur du sacrilége ne comprend point 
virtuellement la détestation du vol. D’autres disent 
ensuite que le sacrement non seulement serait infor- 
me, c'est-à-dire sans la grâce, mais qu'il serait même 
invalide, ajoutant que cette matière, qui ne peut 
procurer la grâce, ne peut ètre une matière propre 
pour la pénitence. Mais à cela même on répondqu'avec 
le concours des parties essentielles , qui sont la’ con- 
trition , la confession et l’absolution, le sacrement 
ne peut se dire invalide; c'est pourquoi nous adhé- 
rons volontiers au sentiment affirmatif et très com- 
mun des T'homistes, avec Suarez, Lugo et saint Tho- 
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mas(1), et nous disons que cette confession serait 
valide, mais qu'elle serait sans la grâce (2). 


XIX. On demande 10° si la douleur doit précéder 


‘la confession; Laym., Castrop., Coninc. et d'autres 


l'affirment , soit parce que la douleur doit être sen- 
sible , et qu'elle ne devient point sensible sinon par 


la confession, soit parce que la confession pour être 


une matière propre doit être douloureuse , autre- 
ment elle serait un simple récit de péchés. D'autres 
ensuite plus communément le nient, comme Lugo, 
Suar., Bon., Conc., Holzm., etc. ; et il semble que 
le Rituel fxvorise leur sentiment par ces paroles : 
« Audita confessione ( confessarius) ad dolorem 
» adducet. » Or, ils répondent très bien à la première 
raison en disant que la douleur peut se manifester 
et devenir sensible non seulement par la confession, 
mais même par d'autres signes et d'autres paroles. 
Mais ils ne donnent point une réponse convaincante 
à la seconde raison; c’est pourquoi, d'après celle-là, 


je dis que le premier sentiment est bien probable, 


lequel pour cela doit être suivi en pratique. Conc., 
Viva, Salm. et Holz. conviennent ensuite commu- 
nément qu'en cela il suffit que le pénitent dise après 
l'acte de contrition : « Je m'accuse de nouveau de 
tous les péchés confessés (3). » 

XX. On demande 11° combien de temps la dou- 
leur dure moralement. Les uns disent long-temps " 
et qu'il suffit qu'elle ne soit pas rétractée, mais on 
rejette cela. Les autres disent qu'elle dure un jour ; 
Lacroix va même jusqu à dire que toujours en pra- 


(2) In 4. dist. 17. q. 3. a. 4. q. 1. 
(2) Lib. VI n. 446. 
(3) N. 446. 
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tique la douleur doit se renouveler, quand, par un 
retard notable, lé péuitent s’est distrait en d'autres 
choses. Pour moi, je n'hésite point à dire avec . 
Roncaglia que toutes les fois que la confession naît 
de la douleur des péchés, toujours moralement Ja 
douleur persévère, virtuellement au moins pendant 
un jour vu deux, car cette confession est un effet 
de la douleur. Il en est autrement ensuite, si quel- 
qu'un se confessait par pure dévotion ou pour rem- 
plir un yœu qu une pénitence (1). 

XXI. On demande 12° si l'acte de contrition doit 
être fait au sujet de la confession. Bonac., Busemb. 
et Conc. l’affirment ; car (disent-ils), de même que 
le ministre et le sujet doivent spiqee la ma- 
tière au sacrement, par exemple, l'eau au baptême, le 
toucher à l’ordination, de méme ils doivent appli- 
quer la douleur à la pénitence ; c’est pourquoi ceux- 
ci veulent que si-quelqu’un fait l'acte de douleur 
sans penser à la confession, il doit le renouveler 
ensuite quand il se confesse. D'autres néanmoins, 
, comme luso, Sporer, Moya, Gobat., etc., 18 nient 
plus probablement, soit parce que, selon le concile de 
Trente, il suffit d'avoir l'attrition, soit parte que la 
douleur au moins s'applique à l'absolution, quand 
par le moyen de la confession elle se ee 
Mais parce que le premier sentiment est même pro- 
bable, c'est aussi pour cela qu'il doit être suivi 
en pratique (2). - 

Éxrt. On demande 13° si, quand quelqu'un, aus- 
sitôt après avoir recu l'absolution , se confesse d'un 
péché oublié, il est tenu de faire de nouveau 

e : 


(1) Lib. VL n. 447. 
(2) N. 448; 
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l'acte de contrition. Lugo, Anacl. , Ronc. , Viva, 
Sporer, le nient plus communément, disant que la 
première douleur, quand elle est générale, s'étend 
à tous les péchés, et que dans ve cas, sans aucun 
doute, elle persévère moralement, et que bien qu'il 
ÿ ait plusieurs sacrements, néanmbins une seule 
matière peut bien constituer plusieurs sacrements ; 
de mêtne que la même eau peut êtré une mutière de 
plus d'un baptême. Mais Vasq., Bon. et Fill. l'affir- 
ment, en disant que le premier jugement et le pre- 
mier sacrement se sont accomplis avec l'absolution 
qui a été donnée; c'est pourquoi pour le nouveau 
‘icrement on exige une nouvelle matière , et bien 
que la doulebr persévère, elle ne persévère point 
cepehdant au sujet de la seconde absolution , selon 
ce que nous avons dit dans la question précédents, 
puisque cette douleur n'a été coricuë que pour 
prefnière. Or, parce que ce second sentimént est 
même ptobable, Lacroix et Concina disent très bien 
qu'on doit le suivre en pratique. Cela néanmoins 
s'entend avant de recevoir le sacrement , parce qu'a- 
près qu'il a été reçu, tous les sehtiments contraires 
dés ttois précédentes questions sont bien probables; , 
t'est pourquoi ün peut les suivre post fattum(1). 
XXIII. On demandé 14° quelle douleür on doit 
‘avoir des péchés véniels. Saint Thomas (5) enseigne 
qué, hors de la confession, « sufficit aliquis motus 
» chäritatis ad eorum remissionem. » Mais pour re- 
. tevoit le sacrement de la confession, il est tetttin 
d'après tous que l'on exige la douleur formelle. Ce- 
pendatit l'on doute ici 1° s’il pèche mortellenient 


(1) Lib. VL n. 448. 
(a) 3, p. q. 87. a. 2. 
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celui qui se confesse de péchés véniels sans douleur. 
Genet, Jean et Noël Alexandre le nient. Ces doc- 
teurs disent que toutes les fois qu'il n'y a point l'i in- 
tention de profaner le sacrement, le frustrer en ma- 
_tière légère n'est qu'une légère irrévérence. Mais les 
autres docteurs l'affirment communément et avec 
raison , et le cardinal de Lugo appelle le premier 
sentiment ‘tout-à-fait faux, disant que la grièveté de 
l'injure ne consiste point dans la matière , mais dans 
la privation du sacrement, en n’y apportant point 
la matière propre et, esentislle, comme est la dou- 
leur. C'est pourquoi,que l'on fente enmatière EE 
ou tégère, l'irrévérence est toujours grave (1 ). On 
doute 2° si, dans la confession des péchés véniels, il 
suffit d'être contrit d'un seul sans se répentir des 
autres. Quelques uns le nient; mais Lugo, Conc., 
Antoine, etc., l'affirment même communément et jus- 
tement ; et la raison enest claire, puisque les péchés 
véniels ne sont point une matière nécessaire , mais 
suffisante. Castrop., Sporer , Lugo, T'ambur., etc. 
disent ensuite qu’il suffit d'être contrit de la multi- 
tude des péchés véniels , sans se repentir de chacun 
d'eux en particulier; mais Arriaga et Dicastillo con- 
tredisent cela en disant qu'il est nécessaire de la 
douleur au moins de chacun d'eux , comme je l'ai 
dit. Cependant ces sentiments peuvent facilement 
se concilier , parce qu'il est impossible de se repentir 
de la multitude de ses fautes, sans être contrit des 
dernières qui constituent Ja multitude ; et de même 
que pour ce qui est de l'espèce, il suffit, comme il 
a été dit, d'être contrit d’une sorte de péchés vé- 
niels etnon pas d'une autre, de même pour ce qui 


Q) Lib, VL n. 499. V. dub, sa: 
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est du nombre, il suffit d’être contrit des derniers, 
et non point des premiers ; de manière que le péni- 
tent est contrit ën recto, s'il est contrit de la multi- 
tude, et in obliquo ; s’il est contrit des dernières 
fautes(r). 


. $ IL. Du bon propos. 


24. 1° Le propos doit être ferme, Si celui qui 
croit retomber, etc. 

25. 2° Il doit être universel. 3° 1] doit être 
efficace. Si les rechutes sont toujours des signes 
de l'invalidité des confessions , et si le propos doit 
être explicite. | 

XXIV. Le véritable propos doit avoir pour la 
confession trois conditions : il doit être ferme, uni- 
versel et efficace. Et d'abordil doit 1°être ferme, en 
sorte que le pénitent ait la ferme résolution dé ne 
point pécher dans quelque cas que ce soit. L'on 
- doute ici si le propos de celui qui n’a point l'inten- 
tion de pécher, mais qui croit avec certitude qu'il 
retombera après est valable. Suar., Nav., Spor., 
disent qu'il est valable, parce que le propos de la 
volonté peut bien être avec le jugement de l'intelli- 
gence qui prévoit la rechute certaine par la raison 
de l'expérience de la fragilité. Au contraire, le 
P. Concina réprouve comme étant infirme même le 
propos de celui qui craint probablement de retom- 
ber. Ce second sentiment est trop rigide et peu 
raisonnable, parce que la crainte de retomber peut 
bien être avec le propos le plus ferme qui puisse 
exister. Cependant le premier sentiment ne me plait 


(2) Lib, VL n, 499, dub, a. 
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pas non plus, au moins pratiquement parlant , pnis- 
que, comme le dit très bien Lacroix, et comme 
n'est pas éloigné de le dire Busembaum, en pretique 
celui qui croit avec éertitude qu'il retembera donne 
à comprendre que son propos n'est point suf&sam- 
ment ferme ; car il est impossible que celui qui sait 
que Dieu accorde son secours à quiconque l’espère 
et le demande, et qu'il ne permet point que l'on 
soit tenté au-delà de ses forces ; il est impossible, 
dis-je, que celui-là se propose fermement de souffrir 
tous les maux plutôt que d'offenser Diey, et qu’en- 
suite il croie avec certitude qu'il retombera dans le 
péché (1) : c'est signe que son propos n'est pas ferme. 

XXV. 2° Le propos doit être universel (pour ce 
qui est des péchés mortels), comme l'enseignent 
tous les docteurs, avec saint Thomas (2), et l’on 
Âe doit point écouter quelques docteurs qui disent 
que de même que la douleur particulière est valable, 
de même encore le propos particulier peut ètre 
valable, puisque l'on répond que la douleur parti- 
culière s'admet , parce que la douleur regarde seu- 
lement le péché commis , mais que le propos parti- 
culier ne peut pas être admis ; car chacun doit avoir 
la volonté d’éviter tous les péchés mortels qu’il peut 
commettre. C'est pourquoi le concile dit, en parlant 
de la douleur : « Dolor ac detestatio de peccato 
» commisso ; » et en parlant du propos: « cum 
» proposito non peccandi de cætero. » On a dit : 
« Pour ce qui est des péchés mortels, » parce que, 
pour ce qui est des péchés véniels, il est certain, 
d'après sait Thomas (3), qu'il suffit de se proposer 

(1) 4ib. Mn. 452. 

(2) 3. p. q. 87. a. 1. ad. 1. 

(3) Lbid. 
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de. sehsenir de quelqu'un de ces derniers, sans se 
proposer de s'abstenir des antrès (1). Du reste, 
comme le disent très bien Suarez, Lacroix, ete, : 
l'homme peut bien se proposer de fuir tous les péchés 
délibérés, et quant à ceux qui ne sont point déli- 
bérés, il suffit qu'il se propose de les fuir, pren 
que le comporte la fragilité humaine , comme le dit 
encore sajnt Thomas dans le lieu cité. 
_ XXVI. 3° Le propos doit être efficace; c'est- 
à-dire il faut que l’homme se propose, non seule- 
ment de ne point commettre de péché, mais mêmé 
de prendre i moyens opportuns pour les éviter, 
. et surtout d'éloigner les occasions prochaines. Mais 
on doit observer ici (quoi qu'en dise le P. Concina) 
que les rechutes ne sont point toujours des signes, 
que les propos d’abord faits ne sont point bons , de 
manière que l’on doive répéter les confessions déjà 
faites , comme étant invalides, parce que la rechute 
n’est point toujours un signe que la volonté a man- 
qué ,mais souvent elle nesignifie autre chose, sinon 
que la volonté a changé; car bien souvent l'on voit 
les hommes se proposer fermement de ne plus 
pécher, et néanmoins retomber ensuite. C'est pour- 
quoi le Rituel romain ajoute : « In peccata facile 
» recidentibus utilissimum fuerit consulere, ut sæpè 
» confiteantur, et si expediat communicent. » Il 
ne dit point que l'absolution ne doit pas se donner 
à ceux qui retombent facilement, à cause du doute 
qui'existe sur leur propos , mais qu'il faut leur con- 
seiller plutôt de se confesser et de communier sou- 
vent. Cela s'entend toutes les fois que l'on connaît 
qu'ils ont la disposition nécessaire, comme nous le 


() Lib. VE n. 452. v, u, Requiritur, 
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dirons au second point du dernier chapitre, Et quant 
à ce qui est de répéter les confessions passées, le ‘ 
P. Segneri dit très bien qu'il nya d'obligation 
en cela qu'autant qu'il y a une certitude morale de 
l'invalidité des confessions faites, comme ce serait 
lorsque l'on voit que quelqu'un , depuis ses confes- 
sions, a toujours voulu retomber dans les mêmes 
péchés aussitôt après (un, deux ou trois jours 
après), sans opposer aucune résistance et sans 
prendre aucun moyen, ou sans ôter l’occasion. Ce 
serait le moment de parler ici de ceux qui sont dans 
les occasions prochaines, de ceux qui ont des ha- 
bitudes , et de ceux qui retombent; maïs nous en 
parlerons séparément dans le premier et le deuxième 
point du dernier chapitre. Il reste seulement à voir 
si pour la confession il suffit du propos virtuel ren- 
fermé dans la contrition. Il y a là-dessus troïs senti- 
ments. Le premier le nie avec Scot, Canus, Toled., 
Conc., etc., et ces docteurs tirent leur sentiment du 
concile de Trente, sess. 14, chap. 1v, où il paraît 
que l'on exige le propos formel, en disant que la 
première partie essentielle de la pénitence c'est la 
douleur, « cum proposito non peccandi de cætero. » 
Le second sentiment; que soutiennent Laym., Nav., . 
Card., et que Lugo appelle moralement certain, 
l'affirme toutes les fois que Ja douleur part d'un 
mètif universel ; et ce sentiment se fonde encore 
sur le concile , où il est dit que l’attrition, si elle. 
exclut la volonté de pécher, dispose à la grâce. Or 
Benoît XIII adhéra à ce sentiment dans le concile 
romain, Où il approuva l'instruction donnée au 
peuple, dans laquelle il est dit (p. 440) que celui-là 
ne reçoit point le pardon qui n'a pas au moins 
l'attrition avec le ferme propos au moins implicite. 
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Le troisième sentiment, avec Suarez, Bellar., Bona- 
cina et Holzmann, qui l'appelle commun, distin- 
gue et dit que si le pénitent ne pense à rien dans 
l'avenir, comme cela peut arriver facilement aux 
infirmes qui sont sur le point de mourir, il lui sufht 
alors d'avoir le propos implicite. On doit dire en- 
suite autrement de celui qui pense à l'avenir, parce 
que (comme dit le même concile) la contrition con- 
tient aussi bien la cessation du péché que le com- 
mencement d'une nouvelle vie, selon ces paroles 
d'Ezechiel : « Projicite a vobis iniquitates.... et fa- 
»cite vobis cor novum. Ez. 18.» Du reste, parce 
que le premier sentiment est suffisamment probable, 
avant le fait, il doit être suivi en pratique; mais, 
après le fait, si quelqu'un s'est confessé de bonne 
foi avec le propos implicite, il n'est point tenu de 
répéter ses confessions, comme le disent Bellar., 
Suarez, Vasquez, Bonacina, et d'autres communé- 
ment; car celui qui probablement a reçu le sacre- 
ment valide n'est point obligé de le répéter, puis- 
qu’alors cesse le péril de profanerle sacrement en le 
frustrant (1). 


TROISIÈME POINT. 


De la confession. 
$ IL. Des conditions de la confession. 


27. 1. La confession doit être vocale. II. Elle 
doit être secrète. 

28. III. Elle doit être veritable, De celui qui 
ment dans la confession. 


(1) Lib, VE n. 450, 
T, XXV, 3 
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29. IV. Elle doit être entière. Des circonstances 
aggravantes. 

30, 31, 32. Des péchés douteux. 

33. Des péchés douteusement confessés. 

34. Celui qui s'est confessé d'un péché douteux, . 
lorsqu'il connaît qu'il est certain, etc. 

35. Quand l'impuissance physique est-elle une 
excuse pour les inuets, les sourds, ceux qui ne con- 
naissent point la langue et les moribonds ? 

36. Du moribond qui a donné des signes par té- 
moignage. 

57. De ceux qui ne donnent point de signes, 

58, De ceux gui sont privés de l'usage de leurs 
sens dans l’acte du péché. | 

39 Quand l'impuissäncé morale &st-ellé une 
excuse”? 

4o. Celui qui doit dénoncer son cotnplice, etc. 

41. Le confesseur ne peut demander le nom du 
complice. , 

XXVII. La confession doit avoir quatre condi- 
tions : il faut qu'elle soit vocale, secrète, véritable et 
entière, Et d'abord elle doit être vocale, c'est-à-dire 
faite de vive voix, selon l'usage commun de l'Église, 
et non point par signes ou par écrit, comme le dé- 
clare l'Extravagante « Inter cunctos de privil., » où 
il est dit : « Nisi articulus necesditatis occurat, 
» sanctificanda est oris confessio. » On en excepte 
néanmoins le cas où il ÿ aurait un fivtif grave, par 
exemple celui d'une grande et extraürdinaite pus 
deur, on d’un empêchement de langue, etc.} car 
alors il suffit au pénitent, après que le confesseur à 
lu la confession , de dire : « Je m'accnse de ces pé- 
chés. » Ainsi pensent communément Cast., Caneo., 


POUR LES CONFESSEURS. 35 


Cone., Tamb., Salm., etc. (1). Celui ensuite qui ne 
pourrait point se confesser de vive voix, est obligé 
de le faire au moins par signes et par écrit, lorsque 
cela peut se faire sahs danger et sans une grande 
incommodité, comme nous le dirons en parlant du 
muet, au n. 56 (2). En second lieu, la confession 
doit être secrète, parce que nul n’est tenu de se con- 
fesser, ni en public, ni par interprète, à moins qu'il 
ne se trouvé en péril de mort, et qu’étant en état 
de péché mortel, il ne doute de sa contrition, comme 
nous le dirons au susdit n. 36. 

XXVIII. En troisième lieu, elle doit être vér- 
mble, C'est pourquoi celui-là commet un grand 
sacrilége qui ment en matière grave, en niant ou en 
cachant sahs une cause juste un péché mortel qu'il 
a commis et qu'il n'a point encore confessé. Quel- 
quefois mème le pénitent est tenu de s'accuser des 
péchés déjà confessés pour faire connaître l'habitude 
qu'il a contractée {contre ce que disait la propos. 60 
condamnée par Innocent XI), afin que le confesseur 
puisse bien se régler en donnant ou en différant 
l'absolution. De même celui-là pèche encore qui 
s'accuse malicieüsewent d'une faute grave qu'il n’a 
point commise} bien plus, il se rend coupable de 
deux péchés mortels, l'un contre la vertu et la 
religion, par l'injure qu'il fait au sacrement, l'autre 
contre la vertu et la vérité, puisque ce mensonge 
est en lui-même extrêmement nuisible. Nous avons 
dit: S'# ment en matière grave, parce que, dans 
la conféssion, ne point avouer quelque péché vé- 
niel que l'on a commis, ou quelque péché mortel 


(1) Lib. VI. n. 429. in fin. 
(2) N. 475, 
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déjà confessé, ou bien encore dire quelques autres 
mensonges légers, ce n’est point une faute grave, 
selon le sentiment commun, avec Suarez, Sanchez, 
Lugo, Bonacina, Roncaglia, Anaclet, etc. (contre 
Cajetan et Armilla). À cela ne s'oppose point ce que 
dit saint Thomas (1), savoir que celui qui nie une 
vérité qu'il doit confesser pèche mortellement ; 
parce que ici le saint ne parle que de la confession 
qui doit se faire dans le tribunal extérieur, mais 
non pas dans le sacrement, où il est certain que 
nous ne sommes point obligés de confesser ni les 
fautes vénielles, nr'les fautes graves déjà confes- 
sées, sinon quand cela est nécessaire pour fournir 
une matière pour recevoir l’absolution (2). 

XXIX, 4° La confession doit être entiere. Ici 
nous devons distinguer l'intégrité matérielle de 
l'intégrité formelle. En la considérant en elle-même, 
la confession doit être entière matériellement, puis- 
que le pénitent est obligé d'expliquer aussi bien l'es- 
pèce que le nombre des péchés mortels. Nousavons 
déjà parlé au chap. ur, $ 3, de la distinction spé- 
cifique et de la distinction numérique des péchés, 
et nous avons dit de quelles sources elles se tirent. 
Mais on demande ici si on est obligé de confesser 
non $eulement les circonstances qui changent les 
espèces, mais encore celles qui les aggravent nota- 
blement. Il y a là-dessus trois sentiments probables. 
Le premier l'affirme avec Soto, Suarez, Gonet, San- 
chez, Concina, etc., en disant que la même raison 
qui oblige d'explijuer les circonstances qui chan 
gent, oblige encore de canfesser les circonstances 


(1, 2.2. q 69. a. 1. 
(2) Lib. VE n. 595. ad 497, 
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aggravantes ; car les unes et les autres changent nota- 
blement le jugement du confesseur. Le second sen- 
timent , que soutiennent Laymann, Sporer, Busem- 
baum, etc., l'affirme également, mais seulement 
pour ces circonstances qui regardent l'intégrité sub- 
stantielle du péché, comme est, par exemple, la quan- 
tite dans le vol et le degré de parenté dans l'inceste; 
autrement (comme ils disent) le confesseur ne peut 
foriner le jugement-convenable de la substance da 
péché. Le troisième sentiment, plus commun et plus 
probable, que défendent saint Antonin, saint Bona- 
venture, saint Bernard, Soto, Cabassut, Lugo, Castro- 
palao, Bonacina , Roncaglia, etc. , etc., le nie d'une 
manière absolue ; ce sentiment est encore celui de 
saint Thomas (1) qui dit : « Aliüi vero dicunt, quod 
» non sint de necessitate confitendæ, nisi circum- 
» stantiæ, quæ aliud genus peccati trahunt, et hoc 
» probabilius est. » Et dans sa réponse au second 
sentiment il ajoute : « Unde sufficit quod sacerdos 
» cognoscat quantitatem , quæ ex specie peccati con- 
» surgit.» La raison de cela c'est que 1°le concile de 
Trente, sess. 14, c. v, ne prescrit de confesser que les 
circonstances quithangent l'espèce, en disant que 
sans leur connaissance le confesseur ne peut porter 
un jugement droit ; donc réciproquement, le confes- 
seur peut, selon le concile, porter un jugement droit 
si ces circonstances lui sont expliquées. 2° C'est que 
l'obligation de confesser les circonstances aggra- 
vantesexigerait des pénitentsunesollicitude extrême, . 
pouvant eux-mêmes douter souvent si les circon- 
stances omises étaient légèrement ou notablement 
aggravantes, etsi elles ont été suffisamment expli- 


(1) In 4: dist, 16, q. 3, a, 2, q. 5, 
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quées. La troisième raison enfin (et celle-là est d'un 
plus grand poids que les autres), c’est qu'une telle 
loi de confesser les circonstances aggravantes, comme 
le disent Cabassut, Lugo , Roncaglia et les Salmant., 
avec le cardinal Lambertini (1), est douteuse, et que 
nul n'est tenu d'observer les lois douteuses, ainsi que 
nous l'avons démontré au chap. 1, n. 32, avec saint 
Thomas (2) qui dit : « Nullus ligatur per præceptum, 
» nisi mediante scientia illius præcepti (3).» C'est 
en vain que l'on dit ici qu'en matière de sacrements 
nous ne pouvons suivre les opinions seulement pro- 
bables, parce que cela n'a lieu que lorsqu'il s'agit 
de la valeur du sacrement, mais non pas lorsqu'il 
s'agit de l'intégrité , et que quant à la valeur du sa- 
crement, il est certain que l'intégrité formelle suffit. 
Néanmoins c'est avec raison que Lugo, Castrop., 
Salmant., etc,, observent que, bien que le pénitent, 
pour ce qui est dy vol, ne soit point tenu par lui- 
même d'expliquer la quantité, cependant le plus 
souvent le confesseur est obligé de s'en informer 
avec soin pour se régler sur l’absolution et sur la 
quantité et la manière de la restitution (4), 

XXX. On demande en outre s'il y a obligation 
de confesser les péchés mortels douteux; mais ici il 
faut distinguer les questions : c'est pourquoi l'on 
demande en premier lieu, si l'on doit confesser les 
péèhés positivement douteux, c'est-à-dire lorsqu'il 
est également probable qu'ils ont été commis et qu'ils 
ne l'ont point été. Dans ce cas, Merbes, Habert et 


(1) Lambèrtini netif. 80. n. 19. 
‘(n) De veritats quodlib, XIV. q. 17. a. 8. 
(5) Lib. VI. n. 468. V. Non obstat, a. 

(4) Ibid, s.infin, , - 
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Conciua l'affirment par la raison que donnent ces 
docteurs pour tous |es doutes, savoir que dans les 
chases douteuses on doit suivre le parti le plus sur, 
Mais Silvestre, Silvius, Gersan, Sanchez, Suar., 
Bonac., Anac., Ronca., Salm., etc, , etc., le nient 
communément par la raison générale, savoir que 
J'on peut licitement suivre les opinions également 
probables, comme nous l'avons démantré au chap. 1, 
déjà cité, du n. 52, Cependant en cela la réponse 
que nous dannerons à la seconde question pour les 
péchés négativement douteux est beaucoup plus 
convaincante, puisque cette réponse a la même force 
pour les péchés positivement douteux, Pour ce qui 
est ensuite de la règle des canons savoir que dans 
les doutes op doit suivre le parti le plus sûr, l’on a 
déjà expliquéan chap. 1, déjà cité, n. 55 et suivants, 
comment elle dait s'entendre. Néanmoins c’est avec 
raison que Sanch., Viva, Holam., etc., observent 
qy'à l'article de la mort Ja personne qui est dans un 
te] doute doit aypir la contrition, au bien recevoir 
l’absolutipn , en se capfessant au moins d’une autre 
matière certaine (1), | 

XXXI, On demande 8m second lieu si l'op doit 
confesser les péchés négativement douteux, c'est-à- 
direceux que l'an n'a point raison d’affirmernidenier. 
Busemb., Diana, Tambur,, Salmant., etc., l'affir- 
ment avec le sentiment plus commun, ajoutant que 
le concile de Trente, sess, 14, c. xv, prescrit aux 
pénitents de se confesser de tous les péchés mortels 
«quorum éonscientiam habent:; » par conséquent 
(digent-ils) l'on dait très hien se confesser des péchés 
douteux qui sont douteux dans la conscience, Mais 


(1) Lib. VI. n. 473. 
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Merbes, Habert, Coninch., Marchant, Holzmann, 
Lacroix, Mazzota, le nient plus probablement, et 
Laym. et Vivaavecsaint Antonin, Lessius, Pal., etc., 
appellent probable ce sentiment. La première raison 
de cela, c'est que le concile n’impose point , comme 
le supposentles adversaires, la confession des péchés 
tels qu’ils sont dans la conscience , mais des péchés 
«quorum (pœnitentes) conscientiam habent, » c'est- 
- à-dire de ceux dont les pénitents ont une connais- 
sance certaine, puisque le mot conscience (comme 
l'explique saint Bernard) signifie a connaissance du 
cœur. C'est pourquoi c'est à tort qu'il est dit que 
l'on ala connaissance de ce péché dont on n’a aucune 
raison de l'avoir commis ; d'autant plus que le con- 
cile de Trente ajoute dans le lieu déjà cité : « Nihil 
» aliud in ecclesia a pœnitentibus exigi, quàm ut 
» quisque ea peccata confiteatur, quibus se Deum 
» suum mortaliter offendisse meminerit, » Or, l'on 
ne peut point dire que celui-là qui doute négative- 
ment se souvienne d'avoir commis un péché. La se- 
conde raison, c'est que (comme je l'ai dit plus haut) 
l'on ne doit imposer une obligation certaine pour 
une loi incertaine. Pour celui qui est certain de son 
péché, il y a la loi certaine qui l'oblige de se confes- 
ser ; au contraire, il n'y a point de loi certaine qui 
commande de confesser les péchés douteux (x). Et 
cela a lieu quand même la personne voudrait rece- 
voir la communion, comme nous l'avons dit au 
chap. xv, qui précède, n. 34, et comme nous l'a- 
vons démontré dans le cours de l'ouvrage (2). 
XXXII. Du reste, ordinairement parlant, il est 


(1) Lib. VL n, 474. dub. 2. 
(a) N, 475. 
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bon de conseiller aux pénitents qu'ils se confessent 
des péchés douteux pour avoir la conscience plus 
tranquille, à moins qu'ils ne soient scrupuleux, 
comme nous l'avons dit au ch. r,n. 11.En outre, c'est 
avec beaucoup de raison que les Salmant., Scolasti- 
ques, Habert, Bonacina, Sair, Lacroix, etc., di- 
sent que les personnes d'une piété éprouvée qui, 
depuis long-temps, n'ont point consenti au péché 
mortel, ou n'y ont consenti que très rarement, lors- 
qu'elles doutent de leur consentement à ce péché, 
surtout si elles se souviennent d’avoir résisté au 
commencement, ou si elles doutent d'avoir été dans 
une vigilance parfaite, ces personnes, disent-ils, 
peuvent être certaines de n'avoir point péché mor- 
tellement, puisque (comme le disent les Salmant. et 
Habert) il est moralement impossible que la volonté, 
confirmée dans le bon propos , change sans qu’on 
s'en aperçoive d’une manière évidente, Le P. Alva: 
rez ajoute que le péché mortel est un monstre si 
horrible qu'il ne peut pas entrer dans une âme qui 
l’a eu depuis long-temps en horreur, sans que 
celle-ci ne s’en apercoive clairement aussitôt ; il dit, 
au contraire, en parlant de ceux qui sont habitués à 
consentir aux péchés mortels, que dans le doute on 
doit présumer qu’ils ont donné leur consentement; 
parce que s'ils avaient résisté, ils se souviendraient 
très bien des efforts qu’ils ont faits pour triompher 
de la tentation. D'où Lacroix conclut avec raison 
que, dans une telle matière, difficilement le doute 
se donne négatif; car la présomption de la bonne 
ou mauvaise vie établit la croyance sur le consente- 
ment ou le non consentement (1). . | 


(a) Lib. VL n. 476. V. em. 
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XXXIII. On demande, en troisième lieu, si le 
pénitent est obligé de se confesser du péché morfel 
certainement commis, lorsqu'il doute s'il l'a con- 
fessé ou non. Si le doute est négatif, il est certain, 
d'après tous les docteurs, qu'il y est obligé; au con- 
traire, si le doute est positif, en sorte qu'il croie avec 
probabilité l'avoir confessé, dans ce cas, on pense 
qu’il n'est point obligé de le confesser. Tel est le 
sentiment de Suar., de Sanch., de Nav., de Bonac,, 
Filliutius, Silvestre, Lugo, Granado, Henriquez, 
Salmanti., Viva, etc., Mais, de même que je n'ai 
point regardé comme probable l'opinion de ces au- 
teurs, rapportéeau ch. 1, n. 17, În fine, qui préten- 
dent que l'on n'est point obligé de satisfaire les 
vœux que l'on croit avec probabilité avoir accomplis, 
de même aussi je ne puis apprauyer ce sentiment 
sur le péché DRRRE Een confessé , parce que l’o- 
bligation de la confession est certaine, et que la sa- 
tisfaction est douteuse. Je ne désapprouve point, au 
contraire, Ce que disent les mêmes auteurs que nous 
venons de citer, savoir que celui qui a été diligent 
à çcanfesser ses fautes, s'il vient ensuite à douter 
d'avoir dit ou non quelque péché, bien Jong-temps 
après qu'il l'a commis, celui là n'est point gbligé de 
le contesser, parce qu’alors il peut croire avec une 
certitude morale ile l’avoir déjà confessé. De plus, 
le P. Concina ajoute, à l'égard de ceux qui depuis 
long-temps ont mené une bonne vie, quand même 
auparavant ils ayraient été habitués dans des vices, 
que sils viennent à douter dans la suite d'avoir 
omis quelque péché ou circonstance dans l3 confes- 
sion générale ou particulière faite avec la diligence 
voulue, le confesseur doit leur prescrire de ne plus 
s’en confesser et de ne plus y penser. Pour ce qui 
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est ensuite des scrupuleux (comme le disent com- 
muynément Jes docteurs) ils ne sont abligés de con- 
fesser que le péché dont ils sont tellement certains, 
qu'ils peuvent jurer qu'il a été mortel et qu'ils ne 
l'ont jamais confessé (1). Voyez ce que nous avons 
dit au ch, 1, n. 10. 
XXXIV. On demande, en quatrième lieu, si 
celui qui s'est confessé d'un péché comme douteux 
est obligé de le redire quand il connaît ensuite qu’il 
est certain. Holzm., Spor,, Tamburini, Elbel, etc., 
le uient, parce que ce péché, disent-ils, a été direc- 
tement absous; mais le sentiment véritable et plus 
commun l'affirme avec Sanch., Carden., Ronc., 
Buzemb., Viva, Diana, etc,, parce que, bien que le 
péché ait été directement absous, néanmoins il n'a 
point été expliqué comme ilétait dans la conscience 
Jorsqu'il fut commis, et comme il est à présent selon 
son énormité et selon la confessiou qu'en ordonne 
le concile de Trente. Voici çe qu'ah -objeete : Celui 
qui se confesse d'avoir péché dix feis-enviren, s’il 
se souvient plus tard avec certitude d'avoir péché 
onze fois, deyra-t-il pour cela répéter sa eon- 
fession? Mais à cela on réppnd que dans le mot en- 
viron, on comprend moralement le nombre onze; 
qu'au contraire, dans l'accusation douteuse du pe- 
ché, on ne comprend point l'accusation certaine, 
et que l'accusation douteuse ne peut jamais se pren- 
dre pour certaine. Du reste, c'est ayec probabilité 
que Coninch., Suar., Sanch., Salmant,, etc., disent 
qua si quelqu'un se confessait d'un péché, que ni 
lui ni le confesseur ne reconnaissent comme grave, 
il ne sera point ensuite tenu de la redire s'il vient 


(2) Lib. VL n.47g. . 


“ 
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à connaître qu’il est certainement grave dans soh 
genre, parce que, dans ce cas, le pénitent expose 
réellement le péché, tel qu'il est dans sa con- 
science (1). 

XXXV. Nousavons parlé de l'intégrité matérielle : 
mais dans la confession il suffit d'abord de l'intégrité 
- formelle , c'est-à-dire il suffit que le pénitent se con- 
fesse selon qu'il le peut moralement pour lors, étant 
ensuite obligé de faire la confession matériellement 
entière quand l'empêchement sera levé , et de se con- 
fesser de nouveau. Ainsi donc, l’impuissance tant 
physique que morale exempte de l'intégrité maté- 
rielle, Et d'abord, par l'impuissance physique sont 
excusés 1° les muets, auxquels il suffit en temps de 
mort comme en temps de précepte pascal, d'expli- 
quer un seul péché par signe, si par hasard ils ne 
pouvaient expliquer les autres (2). Et dans le cas 
où les muets savent écrire, sont-ils alors obligés de 
confesser leurs péchés par écrit? Castropol, Cajetan, 
Navarre, Valentia, etc., prétendent que non, disant 
que cette manière de se confesser est sujette au pé- 
ril de la manifestation. Mais Lugo, Bonac., Anacl., 
Lacroix , Salm. , etc., avec saint Thomas (3) l'affr- 
ment plus communément et plus probablement ; car 
celui qui est tenu d'arriver à sa fin, est tenu même 
d'employer les moyens pour cela. Cela s'entend 
néanmoins pourvu que les moyens ne soient point 
notablement difficiles, parce que le muet n’est point 
obligé d'écrire sa confession lorsqu'il a une peine 
extraordinaire et qu'il a à craindre que les autres 


(1) Lib. VI. n. 478. 
(2) Ibid. n. 479. 
(3) Ia 4. sent, dist, 17, q. 3, a, 4. qe 3, ad a. 
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ne connaissent ses péchés (1). En second lieu, les 
sourds qui ne savent point expliquer leurs péchés 
comme ils le devraient, ni qui ne peuvent répondre 
aux interrogations du confesseur : cela s'entend de 
ceux qui sont entièrement sourds, parce qu’on doit 
conduire les demi-sourds dans un lieu retiré pour en- 
tendre leur confession. En troisième lieu, ceux qui 
ignorent la langue du pays : ces derniers, en temps 
de précepte ou d'autre nécessité, peuvent très bien 
recevoir l'absolution en manifestant seulement par 
signe la douleur de leurs péchés, etils ne sont point 
tenus de se confesser par interprète, comme le di- 
sent Suarez, Vasquez, Lugo, etc. Il reste ensuite à 
savoir s'ils sont obligés de se confesser ainsi à l'arti- 
cle de la mort : les uns l'affirment; mais d'autres, 
comme Soto, Cajet., Castrop., Salmant., Viva, etc., 
le nient avec probabilité, à moins qu'il n'y ait quel- 
que doute sur leur contrition; parce qu'alors ils sont 
tenus de se confesser. avec la seule attrition qu'ils 
ont pour recevoir la grâce par le moyen du sacre- 
ment, et même avec la contrition pour recevoir le 
viatique ; mais alors il leur suffirait de faire enten- 
dre au confesseur, par le moyen de l'interprète, un 
simple péché véniel (2). En quatrième lieu, les mo- 
ribonds; mais en cela il faut distinguer plusieurs 
choses : d’abord si le moribond a l’usage de la raison 
sans pouvoir parler, il peut très bien être absous 
toutes les fois qu'il donne des signes de pénitence, 
ou démontre qu’il veut l'absolution, et il peut être 
absous autant de fois qu'il répète ses signes, parce 
qu'alors sa confession est dans cette demande qu'il 
æ 


(1) Lib, VL n. 479. V. Quær. 
{2) Ibid, 480, 
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fait de l'absolution ou dans le signe dé repentir qu’il 
donne, avec lequel ce’ pécheur mêmeé se confesse; 
c'est pourquoi il reçoit alors directement l'absolu- 
tion de tous ses péchés sous la raison générique du 
péché, bien qu'il resté ensuite obligé à les éxpliquet 
en particulier quand il pourra, pour faire sa con- 
fession entière même matériellettient (1 ). 

XXXVI. Mais on demande en premier lieu si l’on 
peut absoudre le moribond qui a perdu l’usage de la 
raison, lorsque les assistants attestent qu'il a de- 
mandé la confession ou qu'il a donné des signes de 
pénitence. Canus, Ledesma, Alvarez, etc., le nient ; 
mais le sentiment contraire estcommun, et l’on doit 
le suivre, parce qu’alors la confession du malade, par 
le moyen des témoignages , est suffisamment sensi- 
ble pour le confesseur : c’est ainsi que l'enseignent 
Bellarmin, Soto, Suarez, Lugo, Conc., Salmant., etc. 
et ‘saint Thomas (2) qui dit : « Si infirmus. qui 
»petit unctionem, amisit nolitiam vel loquelam, 
» ungat eum sacerdos, quia in tali casu debet etiam 
» baptisari, et a peccatis absolveri.» Et cela a lieu, 
comme ledit saint Antonin, cité dans le Sacerdotal 
romain d'après Lugo, quand même le malade aurait 
été depuis lonig:temps habitué dans les péchés-sans se 
-confesser. C’est ce que prouvent le concile d'Orange 
ch. Qui recedunt, 6, q. 6, étlesconciles 111 et 1v de 
Carthag, enfin le pape saint Léon dans le ch. 16 
q-26,2, 6, et le Rituel romain (de sacr. pænit. Sofd. 
min.) où il est dit :« Etiamsi confitendi desiderium 
»sive per se, sive per alios ostenderit, absolvendus 
»est, » Or ce sentiment a lieu, corame le disetit avec 
Le 


(1) Lib. VI. n. 480. ad n. a et 3, . 
(2) N. 480. 
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probabilité Lugo, Dicastillo et Lacroix, quand même 
il ñ'y aufait Qu'un seul témoin qui attesterait les si- 
. gnes donnés par le moribond. C’est en vain qu'on 
voudrait nous opposer le décret de Clément VIIT, 
où fut condamnée la conféssion faite en l'absence du 
côtifesseur! c4r (comme l’attestent Bellar., Suar. et 
Pierte Lombard) le même pontife déclara qu'il n’a- 
vait point voulu comprendre dans ce déctet les mo- 
ribonds ; aisi doncil dit d’une manière expresse que 
dans nôtre casles moribonds doivent être nécessai- 
rétneñit absous (1). Pour ce qui est ensuite de savoir 
si tetté absolution doit se donner d'une manière ab- 
. solue, le sentiment le plus commun l'affirme, ajou- 
tant que dans le cas de nécessité les sacrements 
doivent s’admiinistrer d'une manière absolue, tou- 
tes les fois qu'il y a probabilité sur la valeur de la 
matière , sous condition ensuite qu’il n'y a en cela 
qu'un doute prudent. Mais Suar., saint Anton., 
Bonat., Wigandt et Lacroix soutiennent que dans 
notre tas l’absolution doit se donner sous condition; 
et cette opinion me paraît plus sûre, surtout quand 
où doute (cotime cela peut arriver facilement dans 
les ignôrants) si lé pénitent a où non bien fait l'acte 
de contrition (2). 

XXXVII. On demande en second lieu si on peut 
absoudre conditionnellement le moribond privé de 
la raison qui ne donne, ni n'a donné aucun signe de 
repeñtir. Plusieurs le nient, comme Lugo, Bus., 
Pétrocorense, Abelly, Laym., Ronc., etc., parce 
qu'alors, disent-ils, il manque la matière sensible 
du sacrement. Mais Mérbes, Molina, Cardenas, 


(1) Opusc 65. de sacrà uncti. 
(a) Lib. VL n. 481. Ÿ. utrum. 
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Pons., Salmeron , Juenin , Concina et Lacroix l'affir- 
ment plus communément et beaucoup plus proba- 
blement, et saint Augustin (1) lui-même l'enseigne 
clairement lorsqu'il dit : .« Quæ autem baptismatis 
» est causa si forte pænitentes finiendæ vitæ pericu- 
» lum præoccupaverit : nec ipsos enim ex hac vita sine 
» arrha suæ pacis exire velle debet mater ecclesia (2).» 
Mais, dira-t-on , dans ce cas où est donc la matière 
sensible du sacrement? Gonet et Juenin donnent 
bien à cela quelque réponse, mais elle est peu con- 
vaincante, comme on peut le voir dans le cours de 
l'ouvrage. Molses, Aversa , Salmant., Viva, etc. ré-. 
pondent beaucoup mieux en disant que dans ce cas, 
déjà il y a le doute prudent que le moribond , avant 
de perdre la raison , ou dans un moment de lucidité, 
se voyant dans le péril de se damner, a voulu et 
même a demandé l'absolution par des signes sensi- 
bles , par exemple, par des soupirs, par les mouve- 
ments de ses yeux ou de la bouche, ou au moins par 
sa respiration agitée : or, quoique ces signes ne 
puissent clairement se discerner, néanmoins ces si- 
gnes ou le doute de ces signes suffit pour faire don- 
ner l'absolution sous condition, parce que dans le 
cas d'urgente nécessité il est bien permis.de se servir 
même de la matière douteuse ; ce qui est un prin- 
cipe certain d'après tous les ‘théologiens , Comme 
l’atteste Juénin. Ainsi nous pouvons alors nous 
appuyer des opinions même légèrement probables, . 
comme l’enseignent communément Soto , Navarre, 
Cardenas, Sanchez, Viva, Gobat, Lacroix, etc., 
parce que la nécessité fait que, dans quelque doute 


(1) Lib, L, de adulter. con). c. 26. 
(2) Vide opus nostram lib, VI. n. 482, 
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que ce soit le sacrement, se donne licitement sous 
condition ; car avec la condition on répare déjà l'in- 
jure faite au sacrement, et l'on pourvoit en même 
temps au salut du prochain. Nous ferons en outre 
observer avec Suar., Vasq., Cajet., Viva, Mazzota 
et les autres communément, que les prêtres (quand 
ils le peuvent) sont tenus sous faute grave d'absou- 
dre les infirmes ; comme on le voit par le ch. Si 
præsbyter. 12, caus. 26, q. 6, où le pape Jules dit: «Si 
» præsbyter pœnitentiam morientibus abnegaverit, 
» reus erit ânimarum.» D'un autre côté, Roncaglia 
remarque, avec raison, en parlant des moribonds 
en général, que l'on ne doit point dans un court 
espace de temps leur redonner trop souvent l'abso- 
lution sans un nouveau ou un certain signe de dou- 
leur ; que cela ne doit point aller au-delà de deux 
ou trois fois dans un espace de temps raisonnable, 
parce qu'alors en vérité la. nécessité cesse d'avoir 
lieu. On ne nie point pour cela que si la privation 
de la raison durait long-temps , le danger actuel de 
mort existant toujours, l'absolution ne puisse se 
répéter plusieurs fois, par exemple, trois ou quatre 
fois dans une journée (1). 

XXXVIIL On demande en troisième lieu si 
l'absolution sous condition peut se donner au pé- 
cheur qui perd la raison dans l'acte du péché, par 
exemple dans l'adultère ou dans un duel, Habert, 
Gonet, Juenin et Concina le nient; mais Ponce, 
Cardenas, Holzmann, Stoz., Gormaz et plusieurs au- 
tres l'affirment. Ces derniers disent que toutes les 
fois qu'il est certain que le pécheur est catholique, 
il doit être absous sous condition à l'articke de la 


(1) Lib. VL n. 482, V, Sed dices. 
T, XXxV, à 
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disent que l'or peut très bien se servir dé ce senti 


ment, surtout par l'autorité de saint Augustin (1); 
qui dit :« Qui retinent adalterina consortia, si des- 
» perati, et intra se pœnitentes jacuerint, nec pro 
» se respondere potuermt, baptisandos puto. Quis 
s enim movit, utrem fortassis adulterinæ oarnis ille- 
» cebris nsque ad baptismuum statueramt retineri? 
s Quæ autem baptismatis, cadenr, reconcikationis 
# est causa, si forte pænitentem finiendæ vitæ peri- 
s culum præoccupaverit. » Or, en disant quis novit 
le saint suppose certaivement que €es pécheurs 
n'avaient donné aucun signe certain de conversion. 
Ce sentiment me paraît suffisamment probable par la 
inême raison que nous avons donnée dans la pré- 
cédente question, savoir que l'on pent prudem- 
ment présumer de tout catholique que s'il a quel- 
que moment de raison, en se voyant à l'articte de 
la mort, bien qu’il soit en péché actuel, il cherche à 
éviter la damnation éternelle de la meilleure ma- 
nière qu'il peut. On a dit catholique, ear (comme 
le dit avec raison Holzm.) l'hérétique moribond, 


quoiqu'il donne des signes de pémhence, me peut . 


êtreabsous s’il ne cherche l'absolution d'une manière 
expresse, parce que sans cela l'on ne peut pradem- 
ment présumer qu'il donne ces signes au sujet de la 
confession que les hérétiques ont tant en hor- 
reur (2). 

XXXIX. En seeond Heu, par le raison de l'im- 
puissanée morale, ke pénitemt est excusé de l'inté- 
gré matérielle, et il est plusteurs eas énù it wa besoin 


(1) De adult. c. 28. 
(a) Vide opus nostram. lib. VI. n. 485. 
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que de l'intégrité formelle : 1° s’il est scrupuleux 
et s'il est centinuellement tourmenté de la craints 
de s6s confessions passées, eothme l’enseignent 
communément Laymann , Illsune., Elbel et Holzau ; 
3° s'il est infirme, et si après avoir dit ur ou deux 
péchés il se trouve plus malade ou s'ilya danger qu'il 
devienne plus malade ; 3e si après avoir apporté {x 
saint Viatique le confesseur voyait que ses confessions 
passées sont nulles, et si le malade ne Pouvait faire 
une vonfession entière qu'avec le danger de mourir 
Sans absolution ou de causer du scandale ; comme 
nous l'avons dit au chap, xv, qui. précède, n° 34; 
Ronesglia dit avec probabilité la mème chose lors- 
qu'il y 8 urgente nécessité de célébrer ou de com- 
munier et que l’on n’a pasle temps de finir la confvs- 
sion: La même chose a lieu pour un prêtre qui, ayünt 
un péché réservé, et qui, se trouvant forvé de oélé. 
brer, n’aurait point à sa portée un confesseur revêtu 
du pouvoir d'en absoudre » Comme noës l'avons dk 
au ch. précédent, n° 27 ; 4° si le même prêtre était 
en danger de mourir avant que V'absolution ne fût 
donnée; 5° lorsqu'il y a un grave péril de posses- 
sion, prrce qu'alots le eonfesseur peut absoudre le 
pénitent possédé, après avoir entendu un seul péché, 
selon le sentiment de Concina, Wigandt, de Bôna- 
cina ; d'Abelly, ete, Cependant si le confesseut voti- 
lait entendre toute la confession, le malade &st 
obligé de se eonfesser entièrement (1) 3 6° si on étxit 
menacé d'un naufrage ou d'un combat; cer alors 
il suffit à chacun de dire un seul péché véniel et ai 
pécheur de se confesser en général : le prêtre peut 
alors les absoudre tous en général, en disant t« Ego 


(1) Lib. VE, n, 484 et 485. 
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vos absolvo, etc. » Néanmoins le seul concours des 
pénitents n'est point une raison suffisante pour ne 
point entendre entièrement les confessions , selon la 
prop. 59, condamnée par Innocent XI (1); 7° si par 
la confession de quelque péché, le pénitent avait à 
craindre prudemment quelque grave dommage spi- 
rituel ou temporel, propre ou étranger, par exem- 
ple s'il avait à craindre une sensation, le scandale 
(pour lui ou pour le confesseur), la mort ou le 
déshonneur. Mais cela s’entend lorsqu'il y a néces- 
sité de se confesser pour quelque danger de mort, 
ou pour remplir le précepte pascal, ou bien encore 
(comme le disent Lugo, Henriquez, etc.) si le péni- 
tent était en état de péché mortel et s'il avait à at- 
tendre deux ou trois jours pour se confesser; de 
même encore s'il n'avait à attendre qu'un seul jour, 
comme le disent Lugo, Antoine, Viva, etc. (bien 
que ce soit à l'autre prop.), ainsi que nous le dirons 
au n° 60 suivant ; 8° si le péché ne pouvait être con- 
fessé sans révéler le sceau sacramentel (2). 

XL. Quelques docteurs, comme Navar., Inn. 
Ostiense, etc., soutiennent que Je pénitent doittaire 
son péché, s'il ne peut le confesser sans faire con- : 
naître son complice au confesseur , puisque (conime 
ils disent) le précepte naturel de conseiver la répu- 
tation du prochain doit être préféré au précepte po- 
sitif de l'intégrité de la confession. Mais on le nie 
avec le sentiment commun de saint Bonaventure, 
de saint Antonin, de Gonet., de Concina, de 
Suarez, etc., et de saint Thomas (3), qui dit : 


(2) N. 486. 
(2) N. 487 et 488. 
(3) Opus. €, 14, q. 


POUR LES CONFESSEURS. 53 


« Si speciem peccati exprimere non possit nisi ex- 
» primendo personam cum quà peccaverit, necesse 
» est utexprimat. » Saint Bernard parle de même (de 
forma bon. vitæ). La raison en est d’une part qu'on 
doit observer l'intégrité de la confession, toutes les 
fois qu'on le peut , tandis que de l'autre (comme le 
dit saint Thomas) ce n'est point un péché de mani- 
fester la faute d'autrui quand il y a un juste motif; 
outre que le complice en péchant a perdu le droit à 
la réputation, pour ce qui est de la confession qu'il 
doit faire de ce péché. Cela néanmoinss'entend lors- 
que le péché qu'on doit confesser est mortel, puis- 
que pour confesser un péché véniel ou un péché 
mortel déjà confessé, il n’est point permis de faire 
connaître la faute grave d'un autre, comme le disent 
avec raison Lugo, Roncaglia, Viva et Tamburini, 
contre Renzi (1); et même dans le premier cas où 
le péché mortel n'est point encore confessé, le péni- 
tent est tenu de chercher un autre confesseur quine 
connaisse point le complice , pourvu (comme le di- 
sent les docteurs) que pour faire cela il n'ait point 
à éprouver une notable incommodité spirituelle ou 
temporelle, comme serait 1° s'il avait déjà déclaré 
son péché au confesseur qui connaît le complice, en 
sorte que pour trouver un autre confesseur qui ne 
le connût point, il fût obligé de confesser deux fois 
sa faute ; 2° si pour trouver un autre confesseur il 
était obligé d'aller très loinoude perdre l'indulgence, 
ou bien s'il éprouvait une grave incommodité de 
faire connaître sa conscience à un autre qu'à son 
confesseur ordinaire, ou s’il devait laisser sa com- 
munion accoutumée , et à plus forte raison encore 


(x) Lib. VI, n, 389, 
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s'il deyait rester plus de deux jours (comme le di- 
sent Lugo, Viva et Renzi) en état de péché mortel. 
Ainsi Antoine dit d’une manière absolue que le délai 
d'un seul jour excuse de l'obligation de trouver un 
autre confesseur. En outre, souvent les mères et les 
épouses sont excusées s} elles rapportent au confes- 
seur les péchés que commettent leurs fils et leurs 
maris ; çar cela est un soulagement à leur douleur 
et peut leur procurer de meilleurs conseils sur la 
conduite qu'elles doivent tenir. De plus, les auteurs 
excusent le pénitent s'il pensait que ce confesseur 
est plus instruit ou du moins plus versé dans la con- 
paissance de la conscience, en sorte qu il pût mieux 
le diriger et lui donner la paix de l’âme; d'autant 
plus que plusieurs docteurs graves, comme nous 
l'avons dit-au chap. x4, p. 11, soutiennent que oe 
p'pst point une faute grave de faire connaître même 
sans motif à pp homme prudent le délit du pro- 
chain (1), et que lorsqu'il y a un motif ce n'est pas 
même un péché véniel. 

XLI. Observez en dernier lieu que, bien que 
le pépitent puisse dans les susdits cas découvrir 
licitement son complice ay confesseur , néanmoins 
j} n’est point permis au confesseur de s'informer au - 
près du pénitent du nom dy complice, quand il fe- 
rait çelg dans la bonne intention de corriger ou 
d'empêcher la damnation ; car le pape Benoît XIV, 
dans sa bulle Ubi primum, appelle cela une chose 
détestable , et plus détestable encore si le confes- 
seur refusait l'ahsolutian à celui qui ne voudrait 
Roiut manifester le complice. Ensuite le pape dé- 
Flare que cela est up péché mortel et impose à un 


(1) N. 490. 


POUR LES CONPESSEURS. 55 
tel confesseur la suspension (maïs férendæ sententiæ) 
de la confession , et fulmine en outre l'excommu- 
pion papale ipso facto à celui qui prétendrait ensei- 
gner le contpaire ; de plus, jl impose aux autres 
(à l'exception des pénitents), qui sauraient que 
quelque confesseur a refusé pour cela l'absolution, 
l'obligation de le dénoncer , pourvy que celui-ci 
n'ait point agj par simplicité. Néanmoins c'est avec 
raison que le P, Concina ajoute que par là on nedoit 
point regarder comme prohibée aux confesseurs 
l'investigation des circonstances nécessaires à l'inté- 
grité dé la confession, ainsi que de celles qui chan- 
gent l'espèce et qu'il faut savoir pour bien diriger 
le pénitent ; c'est pourquoi le confesseur peut bjen 
demander à quel deyré de parenté est la per- 
sonne du complice dans le péché honteux , si glle 
est liée par un yœu de chasteté, si lle g6t domesti- 
que , si elle habité dans la même maison (1). Outre 
cela, le P. Mazzotta dit que si on avait à craindre de 
la part du .complice de graves dommages, que le 
confesseur seul pourrait empêcher , alors op doit 
faire connaître le complice. L'auteur du Gommen- 
tairs sur Antoine dit que l'on ne peut absoudre le 
pénitent qui refuserait je découvrir le complice 
quand cela gst nécessaire ppur réparer ua dommage 
publie. Gependant je pense que dans un tel cas ja- 
ipais il n'est permis au confesseur, cela lui ayant 
été défendu par le pape, de demander le nom dy 
gomplice ; seulement il pourrait alors pbliger le pe- 
nitgnt, d'une manière générale, de révéler le com- 
plice à quelqu'un qui pourrait empêcher le mal; 
mais si par hasard le pénitent priait le confeéseur, 


(1) Lib. VL n. 49s. 
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de sa volonté propre, de se charger de remédier au 
mal, et si de lui-même il lui révélait le complice, 
alors le confesseur ne pèche point et peut bien se 
servir de la révélation pour le remède, quoique 
(ordinairement parlant) il ne soit point avantageux 
que les confesseurs se chargent de cet office de cor- 
riger par la révélation faite en confession, parce 
que cela arrive difficilement sans péril de scandale 
ou d'offense envers le sacré ministère. 


S IL. Quand la confession est-elle invalide, et comment 
doit-on la revalider ? 


42. Quand la confession est-elle nulle du côté 
du confesseur ? 

43. Quand est-elle nulle du côté du pénitent? 

44. Comment on doit revalider la confession au- 
près du même confesseur ; et s’il suffit de se rappeler 
de la pénitence imposée. 

45. Des ignorants qui n'ont expliqué ni espèce 
ni nombre. 

46. Quand doit-on répéter la confession ? 

XLII. La confession peut être invalide, soit du 
côté du confesseur, soit du côté du pénitent : du 
côté du confesseur, 1° s'il est privé de la juridic- 
tion ; 2° s'il a manqué de donner ou de bien pro- 
férer l'absolution ; 3° s'il n'a entendu aucun péché 
du pénitent. Je dis aucun peche , parce que s'il en a 
entendu quelqu'un, l’absolution est valide , toutes 
les fois que le pénitent la reçoit de bonne foi ; seu- 
lement ce dernier serait obligé de confesser les pé- 
chés non entendus par le confesseur. Il n'en est pas 
de même ensuite si le pénitent la recevait de mau- 
vaise foi, s'apercevant déjà, où que le confesseur 
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n'entend point , ou qu’il dort, ou qu'il est ignorant, 
ou qu'il ne conçoit point la gravité du péché, ou 
bien qu'il est facile à absoudre même les indisposés ; 
parce qu'alors le pénitent péchant dans la même 
confession qu'il fait, celle-là certainement est nulle. 
Si ensuite, en vous confessant , vousaviez compris 
après la confession que le confesseur n’a point en- 
tendu quelque péché, mais sans savoir lequel, alors 
Sanchez, Lugo, Salm., Tamburini, Dicastillo di- 
sent communément, que si la confession a été 
courte, vous êtes tenu de la répéter, mais non pas, 
si elle a été longue, parce que dans ce cas on pré- 
sume que Dieu n'oblige point à l'intégrité de la 
confession avec tant d'incommodité (1). Suarez, 
Soto, Castrop., Lugo, Salm., etc., disent ensuite 
que la confession faite de bonne foi à un confesseur 
ignorant, qui ne sait distinguer ni les espèces ni le 
nombre des péchés, est valide, et qu'elle ne doit 
point se répéter. Je dis que cela doit s'entendre 
pour le cas où l'on n’est point certain de l'omission ; 
parce que, si l'on est certain que l'intégrité y a man- 
qué, celle-là doit toujours être suppléée, comme le 
disent les mêmes Salmant. et Lugo; puisque, bien 
que la première confession ait été valide, au moins 
laseconde, dans laquelle on remarque ce défaut, est 

» invalide (2). 

XLIII. Du côté du pénitent, la confession est 
invalide : 1° s'il est excommunié, puisque l’excom- 
munication empêche de recevoir aucun sacrement ; 
2° s'il omet par malice ou par négligence coupable 
de confesser quelque péché grave; 3° s’il n’a point 


(1) Lib, n. 499. 
(2) N. 500. V, Eod, modo. 


58 INSTRUCTION PRATIQUE 


la contrition voulue et le propos ; surtout s'il refuse 
de restituer, comme il doit, les biens, l'honneur ou 
la réputation, ou s'ilne veut point éloigner l'occasion 
prochaine volontaire : 4° s’il se confesse de quelque 
péché charnel à son même complice; puisque, 
comme l'a déclaré Benoît XIV dans sa bulle Sacra- 
mentum, le confesseur est entièrement privé de ju- 
ridiction à l’égard de la personne complice dans le 
péché honteux, excepté dans le cas de mort, et 
quand il n'y a point alors quelque prêtre même 
simple; autrement, en l'absolvant, il encourt l'ex- 
communication papale, comme nous le dirons plus 
distinctement en parlant de la juridiction du con- 
fesseur, n. 95 (1). 

XLIV. On demande ensuite comment on doit ré- 
péter la confession invalide quand on la fait auprès 
du même confesseur. Il faut d'abord observer que 
lorsque l'absolution à été différée, il n’est point 
nécessaire que le confesseur se souvienne distincte- 
ment (es péchés confessés, ni qu'il fasse répéter la 
confession, mais il suffit qu'il se souvienne d'une 
manière confuse de l'état du pénitent. Ainsi pensent 
communément Sylvestre, Suarez, Navarre, Concina, 
Laymann, Lacroix, etc, (2). On doute néanmoins 
si cela suffit quand la confession a été nulle. Suarez 
et Concina distinguent et disent que cela suffit 
seulement quand la confession a été invalide par le 
seul défaut du confesseur touchant son office, par 
gxemple s’il n'a point donné l'absolution ou s'il n'a 
point eu l'intention d'absoudre; mais non pas en- 
suite quand elle a été nulle par défaus de quelque 


(1) Lib. VL n, 5o1. 
(2) N. 301. V. Quær. 
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partie essentielle, comme si la disposition a manqué 
dans le pénitent, ou la juridiction dans le confes- 
seur, parce qu'alors , la confession étant sacrilège, 
ou faite à celui qui n'est point juge, n'est point 
sacramentelle. Ce sentiment est probable ; néan- 
moins le contraire est commun avec Navarre, S. An- 
tonin , Sylvestre, Vasquez, Medina, Lugo, Laym., 
Sa, Bon., Valentia, Tamburini, ns. Lacroix, 
Salm., etc., et il est en outre plus probable. Ces 
docteurs disent que, de quelque côté que vienne le 
défaut , il n'est point nécessaire de répéter la con- 
fession, mais qu'il suffit que le pénitent s'accuse de 
nouveau en général des péchés déjà dits, et que le 
çonfesseur se souvienne de l'état du pénitent ; Qu 
tout an plus qu'il reprenne £p gros 4 connaissance 
de sa conscience. La raison en est 1° qu'une telle 
confession n'a paint été yne simple narration, mais 
qu'ayant été faite dans l'ordre pour recevoir l'abso- 
lution, elle peut bien se dire véritablement sacra- 
mentellg ; car déjà elle oblige au sceau sacramentel ; 
2° que, quand.même une telle confession pe serait 
point sacramgptelle, au moins sa ratification, puis- 
que le pénitent s'aceyse de nouveau des péchés 
déjà confessés, jointe à la connaissance que d'a- 
bord en a eue le confesseur, peut bien être réputée 
suffisante paur la rendre valide et entière. Ainsi 
le cardinal de Lugo admet cela quand même le pé- 
pitent aurait dit précédemment ses péchés au con- 
fesseur comme pour un simple récit; mais je ne 
saurais partager son sentiment, parce que je dis 
alors qu'aucune des deux confessions ne peut se 
dire sacramentelle : la première, parce qu ‘elle n'est 
point faite dans l’ordre propre à l'absolution; la 
seconde, parce qu'il n'y a point l'aveu de chaque 
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péché particulier, comme l'exige le concile de 
Trente. Seulement cela pourrait s'admettre si le 
* confesseur, pendant que le pénitent se confesse des 
péchés racontés, se rappelait distinctement de ces 
mêmes péchés. Plusieurs docteurs graves, comme 
Taledo, Vasquez, Layman, Busemb., etc., ajoutent 
ensuite (1) que sila confession avait été faite dans 
l'ordre propre à l'absolution , il suffit non seulement 
du souvenir confus de cette confession, mais même 
du souvenir seul de la pénitence imposée , parce 
qu'avec la connaissance de la pénitence, le confes- 
seur peut former le jugement voulu sur l'état du 
pénitent. Castrop., saint Anton., Sylvest., etc., d’a- 
près Lacroix, ajoutent aussi qu'il suffit même de se 
souvenir de la seule imposition faite de la péni- 
tence, quoique, ni le confesseur, ni le pénitent ne 
se souviennent quelle a été cette pénitence ; mais ce 
sentiment me paraît trop hardi, parce que le prêtre 
(comme je l'ai dit) doit toujours former un juge- 
ment , au moins confusément , de l'état du pénitent, 
soit pour lui donner l'absolution, soit pour lui 
donner la pénitence, qui doit certainement être im- 
posée dans ce cas pour rendre complet le sacre- 
ment (2). 

XLV. Tamburini dit ensuite, et le P. Segneri 
partage son sentiment, que les ignorants et les en- 
fants, lesquels se sont toujours confessés confusé- 
ment, sans expliquer ni les espèces ni le nombre 
des péchés, mais en boune foi, ceux-là ne doivent 
point être obligés de répéter leurs confessions. Mais 
je ne sais comment on peut admettre ce sentiment, 


(1) Lib. VE. n. 502. dub. 1. 
(a) Ibid. dub, 2 et3, 
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car ces derniers, comme le disent avec raison Lugo, 
Navarre, Bonacina, Salm., etc., seront toujours 
tenus d'expliquer les espèces et le nombre omis, 
quand ils en auront la connaissance, parce que, 
bien que leurs confessions aient été valides, néan- 
moins ils restent toujours obligés de rendre la con- 
fession entière matériellement (1). Néanmoins, les 
Salmant., avec Dicast., Fagund., Henriquez, ad- 
mettent l'opinion de Tamburini, dans le cas où l'igno- 
rant aurait mené par le passé une vie toujours upi- 
forme, en sorte que par la confession d'une année 
on püût se faire le mème jugement des précédentes. 
Mais je dis que cela peut s’admettre seulement lors- 
que le confesseur a connu au commencement de la 
confession cette upiformité de vie même pour les 
années écoulées, mais non pas lorsque, la confession 
étant finie, il s'aperçoit du défaut des confes- 
sions pa$sées, et lorsque de cette dernière con- 
fession il ne reste point une connaissance distincte 
des péchés; car, bien qu'il suffise au confesseur, 
pour donner l'absolution, d'avoir une connaissance 
confuse de l'état du pénitent, néanmoins toujours 
il lui est nécessaire d'avoir formé une fois un juge- 
ment distinct des péchés en particulier (2). 

XLVI. Du reste, c'est avec raison que Filliut., 
Gobat, Holzmann, Elbel, Lacroix, Mazzot. et les 
autres, communément avec le P. Segneri, préten- 
dent que dans le doute les pénitents ne doivent point 
être obligés de répéter les confessions , parce que la 
présomption, et par conséquent la possession, est 
pour la valeur de ces dernières, toutes les fois que 


(a) Lib, VE n. 504. 
(2) Ibid, V. Dicunt 3, 
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l'on n'est point eértain de leur nullité, C’est eti vätu 
que l'on dit que lorsqu'il y 4 précepte et que l'en 
doute de l'empécliement, la possession est pour 
l'obligation , puisqu'on répond que eela a lieu quand 
on doute de l'acte de la satisfaction , mais non pas 
quand on est certain que l'æuvre préscrite a été im- 
posée, parce qu'alors dans le deute la possession 
est pour la valeur de l'acte selon le principe reçu 
communément par les docteurs : ainsi pensent Lay- 


mann , Lacroix; Sporer ; Maztot:, avec Navarre qui. 


dit : « Præsumptio pro actus valore præporiderat 
» aliis (1). » Habert, touchant l'obligation de répéter 
les confessions, donne une tègle excellente; voici 
ce qu'il dit: +8i l'on voit que le pénitent après 
sa confession a évité les occasions et a résisté quel- 
que temps aux tentations, alors ses confessions 
peuvent être jugées valides, mais non pas si l’on 
voit que peu de temps après ; dans la première oc- 
casion qui s'est présentée, il est retombé facilement 


comme auparavant; car il est impossible que celui 


qui est véritablement repentant et fermement résolu 
de changer de vie, retombe avec tant de facilité, 
sans se maintenir au moins quelque temps et sans 
opposer auparavant au moins une grande résistance, 
D'où il résulte que si quelqu'un après la confession 
retombe aussitôt sans résister, c'est là un signe 
moralement eertain que les confessions qu'il a faites 
ont été nulles, parce qu'elles ont été faites sans 
contrition et sans propos (2). 


(1) Lib. VI £. 505. 
(a) N. 103, et quo ad. 
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QUATRIÈME POINT. 
Pc la satisfaction où bien de la pénitence. 


Quoique la faute du pécheur lui aït été remise; 
néanmoins toute la peine ne lui est point toujours 
remise pour eela, et Le plus souvent il est obligé d'y 
satisfaire. C'est pourquoi la troisième partie du sa- 
orement de pépitence est la satisfaction sacramen- 
telle, laquelle s'appelle partie non essentielle, parce 
que sans elle le sacrement peut être valide ; mais 
elle se nomme partie intégrale, parce qu’elle sert à 
rendre le saerement entier. 


6 Î. De l'imposition de la pénitence. 


47. De l'obligation de donner la FE Si, 
après l'absolution , etc. 

48. La pénitence doit être imposée sous cbr. 
tion. 

49. Quand peut-on la diminuer? Des infirmes 
de corps. 

50 et 51. Des infirmes d'esprit. 

52, 93 et 54. Quelle sorte de pénitence doit on 
imposer ? 

XLVII. Il faut observer plusieurs choses sur ce 
sujet : d'abord que le confesseur en donnant l'abso- 
lution est obligé d'imposer la pénitence, comme le 
déclare le concile de Trente, sess. 14, ch. vur. C'est 
pourquoi il pèche quand il ne l'impose point, et il 
pèche grièvement quand la confession a été de pé- 
chés mortels; mais si elle a été de péchés véniels 
ou de péchés mortels déjà confessés, il est pro- 
bable (comme le disent Lugo , Dicast., Salm,, Maz- 


, 
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zota, etc.) qu'il ne pèche point grièvement (1). Et 


bien que le pénitent se confessât d’un nouveau pé- 
ché-aussitôt après l'absolution , néanmoins le con- 
fesseur doit lui donner une nouvelle pénitence, au 
moins légère. Bonacina, Lacroix et Mazzota disent 
qu'il suffirait alors de lui imposer de nouveau la 
première pénitence qu'on lui a donnée; mais Cas- 
trop., Ronc., etc., le nient avec raison, parce que, 
bien qu'on puisse imposer une œuvre commandée 
déjà pour un autre précepte, comme nous le dirons 
après, néanmoins l'on ne peut imposer l’œuvre 
commandée pour le même titre de pénitence (2). La 
pénitence ensuite doit régulièrement s'imposer avant 
l'absolution, pour voir comment l'accepte le péni- 
tent; mais elle peut encore s'imposer également, 
immédiatement après J'absolution, puisqu’alors 
l'unité va moralement avec cette dernière : ainsi 
pensent très communément Busemb. , Salm. , Viva, 
Diana, Sporer, etc. (3). 

XLVIIT. Observez en second lieu quela pénitence 
doit toujours être imposée sous quelque obliga- 
tion ; mais on doute si le confesseur peut donner 
une pénitence grave sous une obligation légère. Bo- 
nacina, Coninch., etc., le nient en disant que le 
législateur seul, mais non point le simple minis- 
tre, tel qu'est le confesseur, peut imposer une ma- 
tière grave sous une obligation légère. Mais Sua- 
rez, Filliut., Henriquez, Fagund., Busemb., Se- 
gneri, Tamb., Dicast., etc., l’affirment plus commu- 
nément et beaucoup plus probablement, parce que 


(1) Lib. VL n. 506. 
(a) N. 513. dub. 2. 
(5) NN. 534. ju fin, v. 8, elsi, 
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dans le sacrement de la pénitence le prêtre n'est 
point un simple ministre de Jésus-Christ, comme 
dans les autres sacrements, mais il est un véritable 
juge constitué par le Sauveur avec la faculté de délier 
des péchés et de lier avec la pénitence, en sorte que 
l'obligation de cette dernière dépend entièrement de 
la volonté et du précepte du confesseur (1). 

XLIX. Observez, en troisième lieu, que la quan- 
tité de la pénitence doit être proportionnée aux 
fautes. Mais en cela il faut bien considérer les pa- 
roles du concile de Trente, sess. 14, ch. 8, où il 
s'exprime ainsi : « Debent ergo sacerdotes Domini, 
» quantum spiritus et prudentia suggesserit pro qua- 
»litate criminum, et pœnitentium facultate, salu- 
»tares et convenientes satisfactiones injungere : ne 
» si forte peccatis conniveant, et indulgentius cum 
» pœnitentibus agant, lævissima quædam opera pro 
» gravissimis delictis injungendo, alienorum pecca- 
» torum participes efficiantur, » Ainsi donc, la quan- 
tité de la pénitence est remise par le concile à l'ar- 
bitre du confesseur , prout spiritus et prudentia sug- 
gesserit. D'où il résulte que la pénitence peut être 
diminuée par plusieurs motifs: 1°Si le pénitent était 
devenu très contrit, ou bien si auparavant il avait 
fait plusieurs œuvres pénales (1). 2° En temps de 
jubilé ou d'indulgence plénière ; cependant alcrs on 
doit toujours imposer quelque pénitence , comme 
l’a déclaré Benoît XIV, soit parce que nul re peut 
être certain de gagner l'indulgence plénière, soit 
parce que toujours le sacrement doit avoir son in- 
tègrité (3). Et quand le pénitent a besoin d'une péni- 

(5) N. 5618. 

(a) N. 507. 

(3) N. 509. 

Te XXV. 5 


66 INSTRUCTION PRÂTIQUÉ 

tence médicihale; bn doit en tout cas la lui impo- 

éer ; comme l'ébébrve avec raison le père Mazzota. 

3° Si le pénitent eët ififirme de corps ; car le Rituël 

remarque qu'on ne doit point alors imposer de pé- 

hitence grave aux infirmes , mais seulement pour l’&- 
poque où ils seront guéris; et que si lé malade est à 

l'article de la mort, où privé de la raison; il peut 

alors être absous sans aucune pénitencè; bien que 

toujours il soit bon de lui imposer quelque pétite 
chose, par exemple, de baiser le crucifix où d’invo- 
duër les saints noms de Jésus et de Marie, au moins 
de cœur, etc. Cependant , il n’est point avantageux 
d'imposer aux infirmes pour pénitence de souffrir 
leur infirmité avec patience, puisque cela peut leur 
causer beaucoup de soucis et de scrupules. An con- 
traire, les Salmanticiens observent avec raison que si 
l'infirme peut satisfaire en aumônes , il est bon que 
le confesseur lui impose | obligation d'en faire; car 
chacun est tenu de faire la pénitence qu'il peut (1). 
L. En quatrième lieu, la pénitence peut être di- 
minuée si le pénitent est infirme d'esprit, lorsque 
l'on craint prudemment qu'il ne remplisse point la 
satisfaction proportionnée ; c'est ce qu'enseignent 
communément Suarez, Soto, Nav., Tolet, Laym., 
Abellÿ; Castrop., Habert, Gonet., Gerson., Cajet., 
“Noël ; Alexandre ; Antoine, Anaclet, ainsi que saint 
Charles Borromée dans l'Instruction aux confes- 
seurs; ét saint Thomas, dont nous rapporterons les 
paroles üin peu plus loin. Il est vrai que dans le 
concilé de ‘Trente il est dit que la pénitence doit 
côrrespôhüte à la qualité des délits , mais là même 
un ajoute que les pénitences doivent être « salu- 


(a) N, 507. inf, n. 2. 
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taires et convenables, eu égard à là faculté des pé- 
nitents. » Salutaires, c'est-à-dire ttiles au salut des 
pénitents, et convenables ; c'est-à-dire prôportiori- 
nées non seulement aux péchés; maïs encore dux 
forces du pénitent. D'où il suit qué ces pénitén- 
ces auxquelles les pénitents sont incapables dé 
se soumettre, à cause de la faiblesse de leur esptit, 
ue sont point salutaires ni convensbles puisqu'éllès 
seraient plutôt alors la cause de leur ruïhé. Dütis 
ce sacrement, on cônsidère l'amendement plitôt 
que la satisfaction ; aussi le Ritnel romain { dé saer. 
pænit. ) ajoute que le confesseur; en donnant là bé- 
nitence, doit tenir compte de lu disposition dés pé- 
nitents , et saint Thomäs (1) s'exprime ainsi : à Sicüt 
»medicus non dat medicinam ità efficace; ne 
» propter debilitatem naturæ majus periculunt 6tiä- 
»tur ; ita sacerdos divino instinctu motus non sérti- 
»per totam pœnam , quæ uni peccato debettr ; ifi- 
»jungit, ne infirmus desperet ; et a bœnitéfifià 
»totaliter recedat. » Il ajoute encore daris un aütre 
endroit (s) que , de mêrhe qu'un petit feu s'éteint, 
si on y jette beaucoup de bois, de même auisi il 
peut arriver que la faible affection de contrition du 
pénitent s’éteigne per le poids de la pénitence, C'est 
pourquoi il dit: « Melius est quod sacerdos pæfi- 
»tenti indicet quanta pœnitentia èbset sibi ifjur- 
*genda, injungat nihilominus quod pœnitens tüle- 
» rabiliter ferat, » Et ailleurs ilajoute (s#} : « Tuütits éét 
»rimponere minorem debito, quain majotenti, güia 
» melius excusamur apud Deum propter multam mi- 


(1) Sappl. q. 8. à. 4. 
(2) Quodlib. LIL a. 38. 
(3) Opus. 65. a, 4. 
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“sericordiam, quam propter nimiam severitatem, 
»quia talis defectus in purgatorio supplebitur. » 
Nous lisons la même chose dans Gerson, Cajétan, 
et surtout dans saint Antonin (1), qui dit que l'on 
doit donner la pénitence que l'on croit devoir être 
remplie véritablement par le pénitent et que ce 
dernier accepte de- bonne volonté. Or , si le péni- 
tent protestait qu’il n'a point la force de faire la 
pénitence qu’il lui convient, saint Antonin con- 
clut ainsi en dernier lieu : « Tunc quantumcumque 
» deliquerit, non debet dimitti sine absolutione ne 
» desperet ; » car alors il suffit, dit le saint, qu'on 
lui impose en général tout ce qu'il fera de bien, 
avec ces mêmes paroles du Rituel: « Quidquid boni 
»egeris, etc.» Or, ces œuvres, comme l'enseigne 
également le docteur angélique (2), enjointes dans 
le sacrement, auront, en vertu du sacrement, une 
plus grande valeur pour satisfaire pour les péchés 
commis. En outre, c’est avec probabilité que plu- 
sieurs docteurs , tels que Lugo, Petroc., Lacroix, 
Salm. et le même saint Antonin (3) ajoutent que 
c'est un juste motif pour diminuer la pénitence, 
lorsque J'on juge que c’est un moyer de rendre le 
pénitent plus affectionné au sacrement. Oh ! qu'il est 
beau le conseil que nous donne enfin saint Thomas 
de Villeneuve (4) par ces paroles : « Facilem -unam 
»injunxeris, acriorem consulueris. » Il est bon 
aussi de faire connaître au pénitent la pénitence 
qu'il mériterait, il importe même de lui montrer les 


(1) 3. p.n. 26. ec. 20. ap. opus nostr, lib. VI. n. 510. V. id, 
(2) Quodlib. L. a. 58. 

(3) Vide ibid supra. 

(4) Serm fer, 6, post, Dom. lætare, 
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anciennes pénitences des canons pénitentiels ( vous 
les trouverez notés dans le livre (1) ). Il n'est point 
mauvais quelquefois, comme le dit saint Thomas de 
Villeneuve, de conseiller au pénitent une pénitence 
plus grave; mais ensuite il faut lui imposer seule- 
ment celle qu'il est prudent de croire qu'il remplira. 
Saint François de Sales (2) conseille , etle Rituel de 
Paris dit la même chose, qu'il est utilé pour cela de 
demander au pénitent s'il espère faire cette péni- 
tence ; autrement on la lui change. Saint Charles 
Borromée parle de même lorsqu'il dit : « Talem im- 
» ponat pœnitentiam , qualem a pœnitente præstari 
» posse judicet. Proinde, aliquando, si ita expedire vi- 
» derit, illum interroget, an possit,an ne dubitet pæœni- 
» tentiam sibi injunctam peragere ; alioquin eam mu- 
»tabit, aut minuet. » De plus, il importe en même 
temps d'imposer outre les œuvres ordonnées quel- 
que pénitence grave, mais non point sans faute grave, 
commenous l'avons dit dans le numéro précédent (3), 
ou bien quelque œuvre prescrite déjà dans un autre 
lieu, ou encore due, comme nous le dirons plus tard. 

LI. Tout cela nous montre avec quelle impru- 
dence agissent ces confesseurs qui enjoignent des 
pénitences non proportionnées aux fautes des pé- 
nitents. Combien n'en voit-on pas qui ne font au- 
cune difficulté d’absoudre ceux qui retombent et 
qui ne sont point disposés , ainsi que ceux qui sont 
dans l'occasion prochaine du péché, et qui pensent 
sottement les guérir en leur imposant de très 
fortes pénitences , quand même ils voient que cer- 


(1) Lib, VI n. 550. 
(2) Instruct. pour les confess. chap. 8. 
(3) Lib. VI, n. 509. V. Nec obstat, 
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‘taingment gpux-ci ne Jes rempliront pas; ils pre- 
scrivent, par exemple, de se confesser tous: les 
huit jours pendant un an, à celui qui à peine se 
gonfesse une fois l'année ; quinze dizaines de rosaire 
à celui qui pe le dit jamais ; des jeñnes, des disci- 
plines , des Qraisons menjales à celui qui n'en con- 
nait pas même le nom. Et qu’en arrive-t-i] ensuite ? 
{arrive que geux-ci, bien qu'ils acceptent par force 

la pénitence afin de recevoir l'absolution, néanmoins 
Après la laissent de côté, et croyant qu'ils sont tom- 
bés de Rouyeau dans le péché , et que la confession 
qu'ils ont faite est nulle ( comme Je croient le plus 
souvent les ignorants ) parce qu'ils n'ont point rem- 
pli la pénitence qui leur à été imposée par le con. 


+ 


fesseur, i]s s'abandonnen de nouveau à l'inçonduite, 
et) écrasés par le poids dé Ja pénitençe qu'ils ont 
reçue, 1ls prenpent en horreur la confession et con- 
Hipuent ainsi de marcher daps le péché. Or, voilà 
le fruit qu'un grand nombre de malheureux retirent 
de ces pénitences que l'on dit proportionnées , mais 
qui} gst mieux de dire non proportionnées, Du 
reste, hors du gas de très grave infirmité ou d'une 
componction extraordinaire, le confesseur ne ferait 
pas bign d'imposer, poux des fautes graves, une péni- 
tence par elle-même légère qui importe une légère 
obligation ; car , bien que l'on puisse, lorsque cela 
es} lle, imposer une œuvre qui est légère par 
rapport ap péché, néanmoins toujours on doit im- 
poser une péuitence grave qui importe une obliga- 
tion grave (4). ” 
Lil. Observez en cinquième lieu, touchant la 
qualité de la pénitence, que l'on ne doit point im- 


(2) Lib, VI, n. 510. in £a. 
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poser des pénitences perpétuelles ou trop fortes, 
comme d'entrer , par exemple , dans ! un monastère 
ou de faire un mariage qui exigerait | une liberté en- 
tière. En oupre, on pe doit point imposer des Yœux 
perpétuels : ainsi, quand même le pénitent voudrait 
faire un yœu, par exemple de pe jamais rejomber, 
il ne faut Je lyi permetfre, que pour un certain 
temps , afin de voir comment il l'o serve. Pour ce 
qui est ensuite de la pénitence conditionnelle , par 
exemple de jeûner ou de faire J'aumûne à chaque 
rechute fyture, on peut frès hien l'imposer ; 5 ef 
quand op J'impose, le pénitent est rée]Jement ! tenu 
de l’accepter et de l'exécuter, cpmme le disent avec 
raison Sugr., Laym., Bon., Salm. et Aversa (contre 
Diana, etc. ) ; mais il n'est point avantageux de la 
do ner pour un temps considérable, parce qu on 
la néglige facilement et qu'o on multiplie : ses fautes ; ; 
on ne peut donc par conséquent la donner que pour 
un court espace de temps, ( comme pour un mois ou 
jusqu'à la confession prochaine (2) ‘De plus, n nous 
observons qu'on ne peus imposer des pénitences 

ubliques pour des fautes occultes, mais ien pour 
des fautes publiques : ainsi il 7: a ‘obligation de les 
imposer, quand on pe peut réparer autrement le 
scandale qu'on a donné ou l'honneur que ‘l'on a ôte 
publiquement à quelque personne. ( épendant on 
ne doit point contraindre le pénitent à faire une 
pénitence publique , quand elle lui répugne et que 
l'on peut faire cesser le scandale d'une autre ma- 
nière , comme, par exemple, en fréquentant les 
sacrernents, en visitant les églises « ou en entrant dans 
quelque congrégation (2) 

LONT NS Sa 

(a) Ibid. n. Sas. 
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LIIT. Observez, en sixième lieu, que les œuvres 
dela pénitence doivent être pénales, puisque (comme 
le remarque le concile , sess. 14, ch. vu) la pénitence 
doit être non seulement médicinale dans la garde de 
la nouvelle vie, mais encore vindicative dans la sa- 
tisfaction des fautes commises, Ces œuvres pénales 
se réduisent au jeûne , à l'aumône et à la prière. Sous 
le nom de jeûne sont comprises toutes sortes de mor- 
tifications des sens. Sous le nom de prière sont com- 
prises même les confessions et las communions , les 
visites d'église , ainsi que les actes intérieurs de cha- 
rité, de contrition ou de méditation, lesquels actes 
peuvent bien être imposés en pénitence, comme l'en - 
seignent communément les docteurs(1). Nous aver- 
tissons que la prière, comme l'aumône et toute autre 
bonne œuvre, passe pour œuvre pénale, ainsi que 
l'enseignent communément les théologiens ; car pour . 
nous , fils d'Adam, depuis la dégradation de la na- 
ture humaine, toute action de vertu a raison de 
peine, parce que, ayant perdu la justice originelle, 
nous sommes tous inclinés au mal et à nos propres 
penchants; ainsi pensent Valentia, Castr., Laym., 
Pitigian. et les Salm. avec les autres (2). Enfin le 
savant auteur de l'Instruction pour les nouveaux 
confesseurs (3) écrit la même chose; voici ses pro- 
pres paroles : «Or, nous avertissons que nous som- 
mes bien loin d'appeler, ni d'estimer inutile la pé- 


(1) Lib. VI. n, 514. dub. 2. 

(2) Valent, tom. IV, d. 7. 14. p. 3. Castrop. d. un. p. s1. 
65. n. 1. Leym. tr. 6. de. sacr. pœn. c. 15. n. 9. Pitigian. 2. 
p- dist, 15. q. 1. a 5. couc, 1. et Salmantic. tr. 6, eod. tit. de 
pæn. c. 9 num. 26. Cont, Tournely. tom. VL pag. 508. 

(5) Instruct. pour les nouveaux confesseurs. p. 1. c. 16. 
n, 975. 
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nitence quelle qu’elle soit, qui s’enjoint dans le 
sacrement; car il est certain que même un simple 
signe de croix, joint avec le sacrement, est efficace 
pour satisfaire, d'autant plus que dans l’état présent 
de la nature tombée, toute œuvre bonne est en quel- 
que sorte afflictive et pénale. » Cela se trouve con- 
firmé avec raison par saint François de Sales dans sa 
Plhilotée(1), où il parle ainsi : « L'un a de la peine à 
jeûner, l’autre à servir les infirmes, à confesser, à 
prècher, à assister les affligés, à faire l'oraison et 
d'autres exercices semblables : cette peine (c'est-à- 
dire de faire l’oraison, etc.) vaut plus que l'autre 
(c'est-à-dire de jeûner) ; parce que, outre qu'elle 
dompte également le corps, elle porte des fruits 
beaucoup plus désirables.» On peut même donner 
pour pénitence quelque œuvre à laquelle le pénitent 
est déjà obligé, comme, par exemple, d'entendre la 
messe les jours de fête, de jeûner aux vigiles, comme 
le disent communémentSoto , Suar.,Laym. , Sanch., 
Val., etc., parce que cette œuvre étant satisfactoire 
est élevée alors par le moyen dusacrement au mérite 
desatisfaction sacramentelle. Cela peut se faire quand 
on connaît que le pénitent est très faible d'esprit. 
Du reste, régulièrement on doit imposer quelque 
œuvre libre : c’est pourquoi, toutes les fois que le 
confesseur ne le déclare point, on doit entendre 
qu'ila imposé une œuvre distincte. Cependant, si le 
confesseur impose pour pénitence d'entendre la 
messe pendant un mois, il n’y a pas obligation d'en 
entendre deux les jours de fête; ainsi pensent com- 
tuunément Castr. , Bonac., Laym. , Sanch., Lacroix, 


(1) Saint François de Sales. Introd, à la vie dévote. c. 23. 
p: 201. 
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Salm., etc. (1). On peut encore imposer quelque 
œuyre qui s'applique à d'autres, comme aux âmes 
Ju purgatoire, ainsi que le soutiennent plus probable- 
ment Lugo, Turr., Busemb. , etc. (2). De même on 
peut imposer de s'abstenir de quelque bonne œuvre, 
comme de la communion ou du jeûne, comme le 
prétendent probablement Suar., Molina, Lugo, 
Sporer et les Salm., etc., parce qu'une pelle cessa- 
tion peut bien être un acte de yertu, au moins en ce 
qu'elle fait obéir au confesseur. Mais ( cela ne doit se 
pratiquer qu'àl égard des âmes dévotes, et pas? même 
avec ces dernières, si les autres pouvaient s 'aperce- 
xoir qu'une telle cessation ( est une pénitence imposée 
par le confesseur (3). Le pénitent ensuite ne peut 
satisfaire à a la pénipence par d autres , comme le pré- 
tendait la propos. 15, condamnée par Alexandre VIT. 
Cependant le confesseur peut 2 accorder cela au ni- 
tent, comme le disent Soto, Suar. et saint T'ho- 
imas, etc. , puisqu'a ‘alors ce n ‘est point ‘œuvre, mais 
bien la commission de r œuvre qui est la satisfaction 
sacramentelle, comme le remarquent Laym., A Vasq., 
Bonac. , ete. avec Mazzota (4). 

LIV. Pour ce qui est de Ja pratique, la règle veut 
qu'on impose des œuvres de mortification a aux péchés 
des sens, d'aumône aux péchés d'avarice, , de prière 
aux Hatphèmes, * etc. “Mais toujours il faut voir ce 
qui peut être avantageux et utile au pénitent. Bien 
que, considérées en elles-mêmes, les pénitences de 
la fréquentation des sacrements, de 'oraison men- 


(a) Lib. VL n. 513. 
(a) N. 514. 
(3) Ibid. vers. 7. potest. 
(# Dé pœni, q. 5. 6: à. in fin. 
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tale et de l'aumône soient très utiles, néanmoins en 
pratique elles risquent d'être nuisibles à ceux qui 
n'en ont jamais fait usage, ou très rarement, En gé- 
néral, les pénitences utiles à tous sont, par exem- 
ple, d'entrer dans quelque congrégation, de faire 
tous les soirs, au moins pendant un certain temps, 
un acte de contrition, de renouveler chaque matih le 
propos, en disant avec saint Philippe de Néri: «Gar- 
dez-moi, Seigneur, sous votre main, afin que je ne 
vous offense point ;» de visiter chaque jour le $. Sa- 
crement et quelque image de la sainte Vierge, en 
leur demandant la persévérance, de réciter le ro- 
saire ettrois 4ve Maria le matin et le soir à la bien- 
heureuse Marie, en disant : « Ma mère, protégez- 
moi aujourd'hui, afin que je n'offense point Dieu» 
(cette petite pénitence des trois Ave Maria avec la 
susdite prière, j'ai coutume de l'imposer le plus sou- 
vent à tous ceux qui ne la pratiquent point) ; de dire 
en se mettant au lit: « Maintenant je puis être dans 
le feu de l'enfer, » ou bien « Je dois mourir un jour 
dans ce lit.» Enfin il est utile d'imposer pour péni- 
tence à ceux qui sont légers, et surtout ayx ecclésias- 
tiques, de lire quelque livre spirituel chaque jour. 
Néanmoins saint François de Sales (1) recommande 
de ne pas charger le pénitent de trop de choses, 
afin qu'il ne les confonde et ne s'épouvante pas. 


SIT. De P peste etde l exécution de la peer 


59. Obligation d'accepter la pénitence. 
56. Obligation de l'accomplir. | 


(a) Instruct, c. 1. 
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57. Celui qui diffère la pénitence. 

58. S'il est nécessaire d'avoir l'intention de la 
remplir. 

59. Sile pénitent se démet de la pénitence. 

60. S'il la remplit en état de péché mortel. 

61. Celui qui peut changer la pénitence. 

LV. Pour ce qui est d'accepter la pénitence, les 
docteurs enseignent communément que le pénitent 
est tenu, sous faute grave, de l'accepter, quand elle 
est raisonnable , parce qu'en cela le confesseur est 
son véritable juge, auquel il doit obéir. C'est pour- 
quoi Suarez et Bonacina, après le concile, traitent 
de téméraire le sentiment de Nav., de Cajet., etc., 
qui disent que le pénitent peut refuser la pénitence, 
se contentant de la satisfaire dans le purgatoire (1). 
Busembaum, avec Soto et Régin., avance que si le 
pénitent ne voulait pas accepter d'autre pénitence 
qu'une pénitence légère, bien qu'il en méritât une 
grave, le confesseur pourrait bien l'absoudre. Mais 
je ne partage pas même ce sentiment, comme je l'ai 
dit au n. 51, /n fin., et comme l'enseigne le cardi. 
nal de Lugo, parce que, de même que le confesseur 
qui, sans de justes causes (comme d'infirmité), vou- 
drait donner une pénitence légère pour des fautes 
graves, pécherait, de même aussi pèche le péni- 
tent qui, étant coupable de fautes graves, ne veut 
accepter qu'une légère pénitence. Du reste, c'est 
avec probabilité que Suar., Laym., Con., Bus., 
Elb., Holz., Spor., disent que si le pénitent jugeait 
la pénitence qu'on lui donne trop grave par rap- 
port à son péché ou au moins par rapport à ses 
forces, et que, si le confesseur ne voulait point la 


(a) Lib, VL D. 16. 
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modérer , celui-ci peut bien alors ne pas recevoir 
l’absolution et s'adresser à un autre confesseur (1). 

LVL. Pour ce qui regarde l’accomplissement de la 
pénitence, observez : 1° que celui-là pèche déjà griè- 
vement qui ne remplit point la pénitence grave im- 
posée pour des péchés graves et non encore confes- 
sés; mais, au contraire, qu'il pèche seulement vé- 
niellement s'il laisse une pénitence légère imposée 
pour de légers péchés, ou pour des péchés déjà con- 
fessés, selon le sentiment commun. C'esten vain que 
l'on dit qu'avec cela le sacrement resterait incom- 
plet, parce que celui-ci étant essentiellement com plet, 
l'obligation de le compléter intégralement n'est que 
légère, quand la matière n’est que légère ;cependant 
le rosaire de la B. Vierge , bien que de cinq dizaines, 
ne peut se dire tel. On doute beaucoupsi l'on a imposé 
pour pénitence une matière grave pour des péchés 
légers ou déjà confessés. Bonac., Conci. et Ronc. 
prétendent alors qu’elle doit être remplie sous obli- 
gation grave; mais c'est avec probabilité que Soto., 
Nav., Suar., Laym., Lugo, Spor., Lacroix, etc.,nient 
cela. La raison en est que dans un tel cas, de même 
que le confesseur ne peut imposer avec obligation une 
pénitence grave, de même non plus le pénitent n'est 
point tenu de la satisfaire avec obligation grave. Jene 
nie pas pour cela avec Ronc., que si par hasard ces 
péchés, bien que véniels, disposaient beaucoupau pé- 
ché mortel, le confesseur ne puisse alors imposer une 
pénitence grave sous une obligation grave, pour dé- 
livrer le pénitent du danger de pécher mortellement , 
et que le pénitent ne soit obligé alors, s'il veut être 
absous, d'accepter et de satisfaire la pénitence sous 


(1) Lib. VL. n. 516, 
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une grave obligation. Je trouve encoré juste cè que 
ditle mêmeauteur, savoir que si le pénitent n'a poirit 
encore fait la pénitence convenable des péckiés inbr- 
tels confessés, et s’il s'en confesse de nouveau, le 
confesseur peut lui imposer urie pénitence grave, et 
que le pénitent, s'il l'accepte, est tenu sous obliga- 
tion grave de la satisfaire, pourvu qu'il l'accepte sous 
une grave obligation (r).Si ensuitélés circonstances 
de la pénitence, par exemple de la faire à genoux, à 
pieds nus, etc. ; importe l'obligation grave ou lé- 
‘gère, cela dépend de la grièveté de la peine que porte 
avec elle la circonstance, comme le disent commu- 
nément les docteurs (3). 

LVII. Observez,en second lieu, que, bien qu’iln'ÿ 
ait point d'obligation de remplir la pénitence avant 
la communion, comme le voulait la prop. 22 con- 
damnée par Alexandre VIII, néanmoins celui-là pè- 
che qui la diffère pendant long-temps, par exemple, 
pendant un an et même pendant six mois, comme le 
ditavec raison le P. Mazzota, maisnon point s'illa dif- 
fère pendant un mois, pourvu quela périitence ne soit 
pas médicinale, comme l'observent le même Mazzo. 
et Lacroix; et pourvu qu'après il puisse Ja remplir. 
Du reste, celui-là ne pèche point grièvement qui 
renvoie au samedi le jeûne du vendredi, ou qui dif- 
fère la communion du mois pendant six ou huit 
jours, comme le disent probablement (contre les Sal- 
mant. et Lugo) Suar., Castrop. , Sporer., Holz., 
Mazz., avec Roncaglia (qui néanmoins en excepte le 
cas où la pénitence serait médicinale) . Ainsi Lacroix 
avec Gobat, Étienne, etc., pense que ce n ‘est point un 


(a) Lib. vL. n, 616 et Ba. 
(2) N. 517. V. An autew. 
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péché thortel de laisser une communion sûr dix (1). 
Du reste, celui qui néglige de faire la pénitence 
au jour assigrié est tenu de la faire après, puisque, 
lorsque le confesseur assigne un jour, ce jour doit 
s'eïtendre destiné accessoirement, c'est-à-dire pour 
bâter l'obligation et non point pour la terminer(2). 
Néanmoins Bonc., Concin. et Gobat disent d'après 
Mazzota (3) que si le confesseur impose la commu- 
nion à chaque fête de la B. Vierge, ou bien le jeûne 
tous les samedis en son honneur, le jour passé, l'o- 
bligation cesse, parce qu'alors le confesseur veut at- 
tacher le jeûne seulement à ce jour. On ne doute 
point erisuite que la pénitence ne puisse se remplir 
dans le inême temps que l'on satisfait un autre pré- 
cepte, par exemple réciter le rosaire en entendant 
la messe un jour de fête, etc., comme nous l'avons 
dit au chap. n, n. 30. Mais quand le confesseur en- 
joint d'entendre deux messes le même jour, cela 
s'entend successivement et non point dans le même 
temps, comme le dit avec raison Mazzota avec La- 
croix (4). 

LVIIL. On demande en premier lieu si l'on doit 
satisfaire la pénitence avec l'intention de la remplir. 
Les uns l’afiirment, comme Vasq,, Dicast., etc., avec 
Mazzota (5), ajoutant que dans les autres préceptes 
il suffit d'exécuter l'œuvre prescrite, mais que dans 
celui-ci il faut. de plus l'intention de rendre entier 
le sacrement. Mais Sanchez et Lugo (6, avec Suarez 


(1) Lib, VL n. 521. 

(a) N. 525. 

(8) je bainil, d. v. c. à. v. dic. 4. 
(4) Loc. cit. 

(5) Ibid. 

(6) De pœnit. d. 24. n. 45. 
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et le sentiment commun, comme ils l’appellent, le 
nient avec probabilité. Lugo s'appuie encore d’une 
autre raison ; mais celle qui me paraît la plus forte 
en cela, c'est que le pénitent, en acceptant la péni- 
tence, a certainement l'intention de la remplir. C'est 
pourquoi toutes les fois que celui-ci exécute l'œuvre 
prescrite, déjà il l'exécute avec l'intention au moins 
habituelle , véritable et non rétractée, de faire la 
pénitence; et pourquoi, je le demande, l'intention 
habituelle ne suffrait-elle point en cela, puisqu'elle 
suffit à tous pour recevoir chaque sacrement ; d’au- 
tant plus que chacun, dans toute œuvre satisfac- 
toire qu'il fait, entend toujours avec la volonté gé- 
nérale satisfaire d'abord à l’œuvre d'obligation, puis 
ensuite à celle qui est hors de l'obligation ? 

LIX. On demande en second lieu à quoi est tenu 
le pénitent qui a oublié la pénitence. Les uns, 
comme Bonac., S. Anton., etc., veulent qu'il soit 
obligé de répéter la confession pour rendre entier le 
sacrement. Mais Suar., Vasq., Laym., Castrop., le 
nient communément et plus probablement, et cela 
quand même il l'aurait oubliée par sa faute crimi- 
nellement, comme le disent Soto, Nav.,Lugo,Salm., 
Lacroix, Holzm., etc. ; parce que, dans ce cas, la pé- 
nitence d’une part est devenue impossible, et que 
de l’autre la loi qui veut que l’on doive répéter les 
péchés déjà une fois directement absous, afin de 
rendre entier le sacrement est très douteuse, Si 
néanmoins le pénitent pensait que le confesseur 
peut se souvenir de la pénitence qu'il a imposée, il 
est certainement obligé de retourner vers lsi pour 
l'entendre de nouveau (7). 


(1) Lib, V1. D. 590. 
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LX. On demande , en troisième lieu, si le péni- 
tent , étant en état de péché mortel, peut satisfaire la 
pénitence. Quelques uns le nient; mais Suarez, 
Nav., Lugo, Conc., Ronc., Salm., etc., l'affirment 
plus communément, parce que, selon la règle de 
saint Thomas que nous avons rapportée plusieurs 
fois, la fin du précepte ne peut devenir elle-mêmeun 
précepte. On nous oppose ici un passage du docteur 
angélique ; mais saint Thomas n'y dit autre chose, 
sinon que cette œuvre faite enétat de péché est sans 
mérite, mais il ne dit point qu’elle ne satisfasse 
pas Ga). Ensuite le sentiment commun, d'après tous 
les docteurs, veut que le pénitent qui fait la péni- 
tence en état de péché mortel, ne pèche point mor- 
tellement. Du reste, je pense qu’il est plus probable 
avec Suar., Laym., Bonac., etc. (contre les autres), 
qu’il pèche au moins véniellement; car en satisfai- 
sant en état de péché, il met empêchement à l'effet 
partiel du sacrement (2). | 

LXI. On demande, en quatrième lieu, quel est 
celui qui peut changer la pénitence, et de quelle ma- 
nière il peut la changer. 11 est certain, et c'est le 
‘ sentiment commun des docteurs (ce que disent Diana 
et quelques autres), que le pénitent ne peut par 
lui-même commuer la pénitence, même en une 
œuvre évidemment meilleure; puisque de même 
que le confesseur seul peut imposer la pénitence, 
©” de mêmeaussi ce dernier peut seul la commuer (3). 
On doute si elle peut être commuée par un autre 
confesseur, sans répéter les péchés. Castrop., Lugo, 


(1) Lib. VL n, 522. 
(2) N. 593. 
(3) N. 529. resp. 3. 
T, ZXV. 6 
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Laym., Conc., Salm., Holzm. , Sporer, ete. , le nient 
probablement, disant que le pénitent doit alors 
répéter la confession au nouveau confesseur, au 
moins confusément, pour lui faire connaître l'état 
de sa conscience ; cars plusieurs autres l’affirment 
également avec probabilité; tels que Tolet., Nav., 
Bonac.., Sa; et les mêmes docteurs, Lugo, Laym., 
Salm., Holzm., Sporer, etc., appellent cela pro- 
bable. La raison en est que, dans cette seconde 
‘confession , il ne s'agit point de porter un jugement 
sur les fautes avouées dans la première, puisque 
ce jugement a déjà été porté. mais seulement sur 
la négligence du pénitent à satisfaire la première 
pénitence. Mais, objecte-t-on, la pénitenee doit être 
médicinale, et comment assignera-t-il le remède, 
celui qui ne connaît point le mal du malade? 
‘A cela on répond que le confesseur peut conclure 
de la même pénitence déjà donnée, la matière des 
péchés pour lesquels elle a été imposée, et ainsi se 
régler sur le changement ou la diminution qu'il 
doit y apporter (1). Il est probable, comme le disent 
Nav., Sporer, et Tamb., que le confesseur peut par 
lui-même, et sans que le pénitent le demande, lui 
changer sa pénitence, quand il prévoit que réelle- 
ment il la laissera de côté, comme auparavant (s). 
Quelques docteurs ensuite, comme Castr., Sanch., 
Bon., etc., permettent encore au confesseur infé- 
rieur de pouvoir changer la pénitence imposée 
par le supérieur pour les cas réservés. Mais cela 
est nié avee raison par Gonet, Suar., Lugo, Hokm., 
_Sporer, Conci., Con., Val., Renzi, etc., parce que 


(2) Häb, VE n. 529. dub. 
(s) ibid. in fn. 
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l'inférieur n'a point la faculté de changer la sen. 
tence du supérieur, dans le jugement formé aupa- 
avant por lui; seulement on peut admettre cela 
avec Suar., Bon., Renzi, etc., dans le cas où le pé- 
aitent pourrait difcilement retourner au supérieur, 
et où il y aurait au contraire de graves motifs de 
changer la pénitence, parce qu’alors on présume 
ayee raison la connivence du supérieur(2). On doute 
ensuite si la pénitence peut être eommuée hors de 
La confession. Voici ce que l'on répond. &i le cpn- 
fesseur n’est point le même, il est certain que esla 
ne peut se faire ; si c'est, au contraire, le méme çon- 
fesseur, quelques docteurs admettent qu'il peut la 
commuer, même huit jours après; mais cel æst 
nié avec raison par le sentiment commun de Bonac, , 
de Suar., de Nav., des Salm., etc., lesquels le per 
mettent à peine au confesseur, immédiatement après 
l'absolution , avant que Le pénitent sorte du confes- 
sionnal (1), Néanmoins, après que la commutation a 
êté faite, le pénitent peut toujours choisir de faire 
la première pénitence , comme d'enseignent Suer., 
Less,,Bonac. , et Les autres avec de père Mazzotta (3). 


SH. De la satisfaction par le moyen des indulgences, 


62. Des indulgences. 

65. Si l'indulgence plénière peut se mériter en 
partie. . 

64. Du jubilé et de plusieurs choses déclarées 
par Benoît XIV, à l'égard du jubilé, ns 

65. Si les œuvres doivent être aceomplies toutes 

(1) Lib. VL n, 529. dub. 2. 


(2) N. 529. dub. 3. 
(5) Mazzotta de pænit. 
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dans üne semaine, De l’oraison ou de l’aumône, et 
même de la commutation. 
66. Si les réserves et les censures sont levées pe 
la confession invalide. | 
67. Si celui qui a été absous pèche en n'accom- 
plissant point ensuite les œuvres. 
68. Celui qui se souvient d’un péché réservé. 
69. Celui qui pèche, se confiant dans le jubilé. 
70. Si avant de satisfaire au dommage, etc. . . 
. 72. De quels cas et de quelles censures l’on peut 
absoudre dans le jubilé. 
72. Diverses observations sur l’année sainte. 
LXII. Considéréé d'une manière génér ale, l'in- 
dulgence se définit: + Gratia quâ remittitur fœna 
: temporalis,opere prescripto præstito, idque per 
» absolutionem in subditos, per suffragium in de- 
» functos. » Le concile de Trente, sess. 25, dec. de 
‘ Indulg., a déclaré ensuite que l’ Eglise a reçu ‘de Dieu 
la faculté d'accorder les indulgences, et qu'elle en a 
fait usagé même dans les temps antiques ; c'est pour- 
quoi le concile frappe d'excommunication celui qui 
avance que les indulgences sont inutiles, et qui nie” 
. cé pouvoir à l'Eglise. Or, pour gagner les indul- 
gencés, trois choses sont nécessaires : 1° il faut qu'il 
y ait une cause raisonnable et proportionnée; 2° que 
la personne soit en état de grâce, au moins quand 
elle accomplit la dernière œuvre prescrite; autre- 
ment elle ne gagnerait point les indulgences, ni 
pour elle-même ni pour les défunts, ce que disent les 
autres (1). De là plusieurschoses à remarquer: 1° que 
l’indulgence n’expire point à la mort de celui qui 
l'accorde s'il n'y a point la clause: « ad bene placitum 


{1) Lib. VL n. 154. v. get 10. 
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nostrum ; 2° que les indulgences doivent être enten- 
-dues d’après les paroles de l'indult; car l'erreur ne 
supplée en rien en cela , quand même elle serait 
commune ; au contraire, elles doivent s ‘interpréter 
largement : d'où il suit que si le temps n'est point 
. limité, elles doivent être regardées comme perpé- 
tuelles. Observez enfin, en dernier lieu , qu'autre 
est l'indulgence plénière ou bien totale qui exempte 
de toutes peines, et autre l’indulgence partielle, 
comme sont les: neuvaines et les quarantaines , par 
lesquelles est enlevée cette peine, qui serait effacée 
par le jeûne de ces annéès ou de ces jours qui 
sont exprimés dans l'indult (1). 

- LXIIL. Busembaum dit que l'indulgence plénière 
ne se gagne point, si la personne n’est point exempte 
de toute faute, même vénielle ; mais plusieurs autres 
auteurs, comme Laym., Wigandt, Sporer, Viva, 
Pelliz. et Renzi soutiennent que, bien que le péché 
véniel, s’il n’est point remis quant à la faute, ne 
puisse être remis quant à la peine, comme cela est 
certain d'après saint Thomas (2), néanmoins le péché 
-véniel non remis n’empèche pas que la peine due 
aux autres péchés déjà remis ne soit ôtée ; parce que, 
de même que l’on accorde que la faute des autres 
péchés est remise, de même aussi cela doit se dire 
de la peine; et ce n'est point sans raison que l'on 
présume que telle est l'intention du pontife (3). 
Dans le numéro suivant, nous dirons, en parlant du 
jubilé, plusieurs autres choses qui se rattachent 
encore à cette matière des indulgences. 


(x) N. 535. 
(2) Suppl. q. 27. a. 1. 
(3) Lib, VL. n. 534, in fn, et certum, 
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LXIV. Puis donc que nous allons parler du ju- 
bilé, il importe, avant d’en venir aux doutes qui s'é- 
lèvent sur lui, d'observer plusieurs choses qu'a dé- 
clarées notre saint pontife Benoît XIV dans sa 
constitution /nter præteritos, donnée le 3 décem- 
bre 1749 (1), dans laquelle (comme il le dit lui-même 
dans un autre endroit) il a voulu résoudré plusiéurs 
questions qui se faisaient sur cette matière, Voici 
quelles sont ces choses : 1° La clause vere pæœni- 
tentibus et confessis, dans le jubilé, doit s'entendre 
. dela véritable confession, contre l'opinion de ceux 
qui disaient que celui-là n'avait pas besoin de se con- 
fesser qui était sans faute grave. Voilà pour le ju- 
‘ bilé; mais dans les autres indulgences, le pape dit 
que cela dépend des paroles de l'indult, si elles 
exigent la confession pour condition ou bieu pour 
disposition. 2° Toutes les visites prescrites des églises 
doivent s'accomplir dans un seul jour, à partir de 
minuit jusqu'au lendemain à la même heure, ou 
d'un soir à un autre, 3° Les indulgences accordées 
ad bene placitum expirent à la. mort du pape. 
4° Les iudulgences pour les vivants ne peuvent s’ap- 
pliquer aux morts. 5° Dans le jubilé on ne peut ab- 
_soudre l'hérésie extérieure. 6° La clause commutatio 
votorum fiat dispensando, entend que la commu- 
tation ne soit pas trop inférieure à l'œuvre pro- 
mise. 7° La faculté accortdée de commuer les œu:- 
vres pieuses ne regarde point la confession ou 
communion (excepté pour les enfants) ni l'orai- 
son nécessaire dans la visite. Les autres œuvres 
prescrites ne peuvent pas non plus se commuer en 
celles qui sont déjà dues pour une autre cause, 


(1) In bullario, tom, AL p. sés. 
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8° Dans quelque jubilé que ce soit, il est défendu 
aux confesseurs d'absoudre le propre complice dans 
le péché honteux. 9° Gelui-là ne jouit point de la 
faculté du jubilé qui n’est point préparé à le gagner 
et à satisfaire aux œuvres presbrites. 10° Les vœux 
peuvent seulement se commuer dans la confes- 
sion. 11° Le çconfesseur doit toujours imposer daus 
le jubilé quelque pénitence dass sa confession, 
19° On ne peut commuer les vœux au préjudice . 
d’un tiers, et surtout le vœu de persévérance qui sé 
fait dans quelques congrégations, puisque celui-ci 
prend la nature de contrat, 13° Celui qui tombe dans 
le péché mortel après la confession doit se confes- 
ser de nouveau s'il veut gagner les indulgences du 
jubilé, afin qu'il remplisse au moins la dernière 
œuvre en état de grâce; mais il n'est point obligé 
de faire de nouveau les visites. 14° Pour gagner les 
indulgences il suffit de l’oraison vocale; et celui qui 
fait l'oraison mentale doit y sjouter quelque oraison 
vocale. 15° On jouit-une seule fois des facultés dans 
le jubilé; mais celui qui répète les œuvres pres- 
crites peut jouir plusieurs fois des induigences. Cela 
néanmoins ne sentend point des indulgences ac- 
cordées à celui qui visite certaines églises à certains 
jours. 16° Si dans l'indult on permet d'absoudre 
des cas de la bulle Cænæ, on n’entend point accor- 
der par là la faculté d'absoudre l'hérésie’externe. 
17° Celui qui ést une fois absous des vœux ou des 
censures ne retombe point dans ceux-oi si ensuite 
il ne gagnait jamais le jubilé, 18° La faculté sceordée 
aux religieuses de se choisir un confesseur s'entend 
des confesseurs approuvés (1). Observez enfin que 
les réguliers, en temps de jubilé, peuvent se con- 


(1) Vide omnia ad nota. in lib. VL n, 556. 
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fesser à tout prêtre approuvé par l'ordinaire, quand 
même il serait séculier, comme l'a déclaré Gré- 
goire XIII, d'après Peyrin (1), et même Alexan- 
dre VII, dans la constitution Unigenitus. 

LXV. On demande 1° si pour gagner le jubilé 
toutes les œuvres prescrites doivent s'accomplir 
nécessairement dans une des deux semaines. Castr., 
Bonacina, etc., le nient, s'il y a quelque cause, et 
Laymann partage leur sentiment. Mais Sanchez, 
Lugo, Sporer, Renzi, Viva, Holzmann, etc., l'af- 
firment, et moi aussi je me joins à eux, soit parce 
que tel est l'usage des fidèles , soit parce que tel est 
encore le sens de l’indult, où l'on accorde le jubilé 
à celui qui fait les œuvres dans les jours, non point 
utriusque , mais bien alterius ex hebdomadis , 
comme il est dit. Il est très probable néanmoins 
que la confession et la communion peuvent se faire 
également dans le premier dimanche comme dans 
celui qui suit immédiatement (2). Sanchez , Lugo, 
Busemb., disent que celui qui n'aurait point gagné 
le jubilé dans son pays peut très bien le gagner dans 


_ un autre endroit où le jubile dure encore. En outre, 


Bonacina, Diana, prétendent qu'il peut même le 
gagner dans son pays, si cet individu n’avait point 
eu connaissance du jubilé par ignorance invin- 
cible (3). Parlant ensuite des œuvres pour gagner 


le jubilé, pour ce qui est de l’oraison vocale, les 


uns exigent sept Pater et sept Ave, les autres disent 
que cinq suffisent. Pour ce qui est maintenant de 
l’aumône, il faut considérer deux choses pour sa- - 
voir quelle doit être sa valeur. D'abord, comment 


(2) Peyrin. de privil. reg. ton. 1. c. 4, n. 3. 
(2) Lib. VL n. 537. 
(3) N, 535. «. 4. Qui. etc. 
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s'exprime l'indult, s'il dit: Pro uniuscujusque fa- 
cultate , ou bien prout devotio suggeret; en second 
lieu, quelle est la cause; parce que, si l'aumône 
est imposée comme un secours à quelque œuvre 
pieuse, alors elle doit être proportionnée aux 
forces d’un chacun; si ensuite elle n’est imposée 
que pour exercer la miséricorde, il suffit dans ce 
cas de donner quelque petite somme. Les pauvres 
même doivent faire l'aumône ; mais pour les religieux, 
les fils de famille, les épouses, il suffit que les su- 
périeurs la donnent pour eux, à leur connaissance. 
Enfin, quant aux jeûnes, si quelqu'un voulait les 
appliquer à un vœu ou à toute autre obligation, il 
est certain que ceux-ci ne sont point suflisants (x). 
Observez que lorsqu'on accorde le pouvoir de com- 
muer les œuvres prescrites, tout confesseur peut le 
faire (même hors de la confession), comme cela est 
déclaré dans la bulle d'indulgences de Grégoire XIII, 
puisqu'il y est dit que sous le nom de confesseur on 
comprend tout confesseur approuvé. Ainsi pensent 
Busembaum, Henriquez et Prépos. (2). 

LXVI. On demande en second lieu si, par la 
confession invalide faite dans le jubilé, on lève la 
réserve des péchés, et si les censures sont absoutes. 
Quand la confession est nulle par faute, c'est-à-dire 
qu'elle est sacrilége, on doit entièrement le: nier 
avec Lugo, Viva, etc., ce que disent les autres éga- 
ment; soit par la règle que « Fraus nulli patrocinari 
 »debet; » soitencore avec plus de raison, parce que 
le pontife régnant a déclaré, dans la bulle citée, que 
celui-là seul peut jouir des avantages, « qui ad conse- 


(1) N. 538. q. 11 .et 12. 
(a) Vide n. 534. v. 15. Quando. 
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» quendum jubilæum preparatus est. » Si ensuite la 
confession est nulle par défaut de douleur, mais 
sans faute connue, alors Lugo, Coninch., Viva, veu- 
lent que la réserve soit levée, parce que, dans ce cas, 
le pénitent a vraiment l'intention de gagner le ju- 
bilé. Cependant, malgré tout cela, Bonac., Rodri., 
Lacr., Reg. le nient ; et moi-même je partage ce sen- 
tument , car Benoît XIV a déclaré que ces avantages 
s’accordaient « veluti preparatio ad consecutionem 
» jubilæi ; » par conséquent il n'est point présumable 
que le pape veuille qu'ils jouissent des avantages, 
ceux que les œuvres ne préparent point à gagner 
le jubilé (a). 

LXVII, On demande, en troisième lieu, s'il 
pèche grièvement celui qui, après avoir été absous 
des péchés réservés, ne remplit point les œuvres 
prescrites. Suar,, Vasq., Till, etc., l'affirment ; mais 
Sanch., Lugo, Bon., Cast., Sporer, Salm., le nient 
plus communément, parce que, dans ce cas, jl ne 
paraît pas qu'il y ait cette obligation, ni par la na- 
ture du jubilé, ni par le précepte du pape ou du 
confesseur: Du reste, comme l'a déclaré le même 
pontife, celui-ci ne retomberait point dans la ré- 
servr ou la censure (2). 

- LXVIIL, On demande, en quatrième lieu, si 
celui qui se confesse dans le jubilé, peut être absous 
dans la suite par tout autre confesseur, s'il oublie 
quelque péché réservé. Il est certain qu'il le peut, 
si le confesseur du jubilé a entendu l’absoudre ex- 
pressément des péchés réservés oubliés. Il en est 
autrement, ensuite, si) n'a point entendu cela; 


(:) Lib. VL n. 537. q. 2. 
(2) Ibid. q. 3. 


POUR LES CONFRSSEURS, 1 


ainsi pensent Bon., Vasq., Sair, etc. Mais Nav., 
Sanch., Suar., Viva, Lacroix, etc., affirment qu'i 
peut être absous , car on présums que le éonfesseur 
a voulu conférer à son pénitent tous les bénéfices 
qu'il a pu. Lessius, Castrop., Sanch., Sporer, Viva, 
contre les autres, parlent de même avec probabilité 
de la commutation des vœux, parce qu'en vertu dù 
jubilé, le pénitent a acquis un certain droit à cette 
commutation. Ensuite tous conviennent qué celui 
‘qui a commencé sa confession durant le jubilé, peut : 
être toujours absous, après qu'il est fini, par le 
même confesseur, et même des péchés réservés qu'il 
a commis depuis le jubilé, comme le diserit proba- 
blement Sanch., Viva, Bosius et les autres (1). 
Suarez, Sanch. et Manuel (contre Concina) disent 
probablement la même chose de celui qui se con- : 
fesse avec l'intention de gagner le jubilé, et qui 
ensuite ne le gagne point; car avec l'absolution, 
déjà la réserve est levée absolument, sans dépendre 
des événements futurs (2). Si ensuite le pénitent se 
confesse à un supérieur et s'il oublie un péché ré- 
servé, VOyez au n. 140. 

LXIX. On demande , en cinquième lieu, si 
celui qui pèche, se confiant dans le jubilé, peut être 
sbsous des péchés réservés. Les uns le nient, et 
c'est avec probabilité, parce qu'il n'est point présu- 
rasble que le pape veuille fomenter l'iniquité. Mais 
les aùtres, plus communément et plus probuble- 
ment ; l'affrment, parce qu'on ne doit point limiter 
la faculté qui a été accordée sans limites. On ne doit 
pes dire non plus que les remèdes qui sont préparés 


(1) N. 587. q. 4. in tin. 
(a) Ibid. q. 5. 
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aux délinquants par les supérieurs fomentent l'ini- 
quité (1). 

LXX., On demande, en sixième lieu, si, en vertu 
du jubilé, on peut absoudre celui qui a causé quel- 
que dommage avant qu'il l'ait satisfait, s'il y a la 
clause « Non absolvatur nisi satisfaciat à parte. » Quel- 
ques docteurs l’affirment, disant que ladite clause 
emporte plutôt l'avertissement que la condition; 
mais Suarez, Vasquez, Sporer, Viva, etc., le nient, 
et aujourd'hui ce sentiment doit être suivi sans res- 
trictiôèn, comme l'a déclaré la bulle citée de Be- 
noît XIV. Cependant , si le débiteur ne pouvait 
nullement satisfaire alors, il peut être absous tout de 
même, pourvu qu'il promette par serment de satisfaire 
quand il le pourra, comme cela est exprimé dans la 
même bulle. Si ce dernier, ensuite, le pouvant, ne 
satisfaisait point, quelques uns veulent qu'il retombe 
-dans la censure ; mais le contraire est plus probable 
avec Sa, Bossius, Sporer, Viva, etc., parce que, selon 
le canon ad reprimendam, de offic. ordin., la re- 
chute ne s'encourt point, si elle ne se trouve ex- 
primée dans la loi. Du reste, le débiteur sera entiè- 
rement dégagé de toute obligation de satisfaire, si 
la partie remet l'injure. Cependant, Lacroix avec 
Till. et Bonac. (contre Viva et Diana) observent avec 
raison, 1° qu'il ne suffit point du pardon du moine 
offensé, si l'injure a rejailli sur tout le monastère; 
2° que le débiteur reste libre, si la partie offensée 
refuse la juste satisfaction ; 3° si le débiteur ne pou- 
_vait pour lors satisfaire qu’en éprouvant une perte 
très grave (2). Mais cela doit s'entendre d'après ce 
que nous avons dit au ch. x, n. 65 et 117. 

(a) Lib. VL n. 537. 

(a) N. 537. q. 7. 
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LXXI. On demande, en septième lieu, de quels 
cas et de quelles censures les confésseurs peuvent 
absvudre en temps de jubilé. Le sentiment commun 
veut, avec Suar., Vasq., Laym., Sporer, Viva, etc., 
que la faculté accordée dans le jubilé d'absoudre des 
cas réservés au pape, s'entende accordée également 
pour absoudre des cas des évêques ; et que, quoique 
les bérétiques ne puissent être absous, néanmoins on 
peut absoudre leurs partisans et ceux qui lisent leurs 
hérésies et même qui prononcent des blasphèmes 
hérétiques; ainsi pensent Lugo, Sanchez, Boss., 
Suar., Viva, Lacroix, etc., parce que ces péchés ne 
sont point proprement des hérésies formelles (1) 
On peut encore absoudre ceux qui frappent les 
clercs en public, et ceux même qui sont nominative- 
ment excommuniés ou suspendus. Mais pour ce qui 
est des censures fulminées nominativement ab o-. 
mine, le pape a déclaré qu'on ne peut seulement 
les absoudre que lorsqu'il s'agit de gagner le ju- 
bilé (2); et il a dit au sujet des irrégularités que, 
sans s’arrêter à la question, si les irrégularités pour 
délit ont raison de censures ou de peines, on ne 
doit dispenser de celles qui n'ont été encourues que 
par la violation de censures (3). 

LXXII. Enfin, touchant le jubilé de l'année 
sainte, on observe particulièrement, 1° que, dans 
ce temps, sont suspendues toutes les indulgences 
plénières pour les vivants, mais non point pour les 
morts, ni pour ceux qui sont à l’article de la mort, 
comme le montre le décret d'Urbain VII, d'après 


(x) Lib. VI n. 537. q. 8. 
(2) Ibid. dub. 3. . 
(3) Ibid, dub, 3. 
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Busembaum, à l'exception toutefois des indyigences 
accordées à des particuliers par d’autres que par Je 
pape ; 2° que, dans l'année sainte, accordée pour que 
l'on gagne l'indulgence plénière , sunt suspendues : 
toutes les facultés d'absondredes cas réseryés au pape, 
de dispenser des vœux, etc. Mais elle n'est point 
suspendue la faculté accordée aux évêques par le 
concile de Trente, dans le chap. Liceat, vi, de la 
_sess. 24, ni la faculté de dispenser dans Jes empê” 
chements de mariage, ou.de demander le de- 
voir, etc. , facultés qui appartiennent aux éyêques, 
de jure communi. Ainsi pensent Busem., Zerola et. 
Quintanada (1). Busembaum ajoute, avec Sanchez et 
les autres , que les facultés accordées aux réguliers, 
selon leurs priviléges d'absoudre des cas réservés, 
‘ne sont pas même suspendues, etc.. Mais le pon- 
tife régnant a déclaré expressément le contraire, 
dans sa bulle déjà citée, en disant que toutes les 
facultés, tant à l'égard des indulgences que d’au- 
tres choses, restent suspendues (2). De plus, le 
_ saint pontife y a encore déclaré que, par le mot àr- 
colæ, on entend ceux qui habitent dans Rome, 
avec l'intention d'y rester la plus grande partie de 


l'année. 
CINQUIÈME POINT. 
Da ministre du sacrement de pénitence. 


LXXII. Le ministre de la pénitence ne peut 
être autre quele prêtre, puisque c'est aux seuis 
prètres qu’a été accordé le pouvoir de remettre les 


(a) Lib. VIL n. 535. Resp. 3. 
(2) Ibid, nam. 539. ad 6. 


POUR LES CONPESSEURS. gÿ 


péchés : « Accipite Spiritum Sanctum ; quorum re- 
» miseritis, etc, Joan, 20, 23. » Or, ce qu'a dit saint 
Thomas (1), d'après le maître des sentences, savoir 
que, dans le ças de nécessité, le pénitent doit se 
confesser à qui il peut, même à une personne non 
prêtre, s'entend (comme l'expliquent les autres doc- 
teurs) non poi#t de précepte, mais afin d'exciter la 
contrition par cet acte d'humilité, ou bien de re- 
cevoir des consolations ou des conseils. Seulement, 
plusieurs doeteurs, comme saint Antonin, Panorm., 
Led., Sanch., disent qu'à l'article de la mort, faute 
de prêtre, les clercs peuvent àbsoudre des censures, 
afin que l’infirme ne soit point privé de sépulture 
et de secours. Mais cela est nié plus probablement 
par Lugo, Laymann, Castrop., Salmant., eté., parce 
que cela n'a jamais été d'usage dans l’Église, d'autant 
plus que, selonle rituel, le cadavre de l'excommu- 
nié, qui meurt en donnant des signes de pénitence, 
peut être absous par celui qui en a la faculté. En- 
suite, pour que le prêtre puisse administrer valide- 
ment ce sacrement, outre le pouvoir ordinaire, il 
faut qu'il ait encore de l'Église le pouvoir de juri- 
diction, et, selon le concile de Trente, l'approba- 
tion même de l’évêque. Cela n’a point lieu pour les 
réguliers, car ils peuvent se confesser à quelque 
prêtre que ce soit, même non approuvé, pourvu 
qu'ils aient lé consentement de leurs prélats ; à l'ex- 
ception toutefois des religieuses, même indépen- 
dantes, qui, comme l'a établi Grégoire XV, ne 
| peuvent se confegser qu'aux prêtres approuvés pour 
elles-mêmes par l'ordinaire du lieu (2): 


(a) Suppl. q. 8. a. 2. ad. 1. 
(a) Lib, VI. n, 180. n. 54oet541. 
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6 L De l'approbation du confesseur. | 


74 Nécessité de l'approbation. L'examen n'est 
point nécessaire. 

75. Si l'approbation est injustement révoquée. 
Si le successeur peut rappeler l'examen, etc. 

76. Si le prêtre simple peut absoudre les péchés 
véniels. 

77. Si le curé peut appeler à son aide les curés 
d'un autre diocèse, 

78. S'il peut appeler ceux du même diocèse. 

79. Quel évêque peut approuver. 

80. Si les réguliers, approuvés dans un diocèse, 
peuvent confesser dans un autre. 

LXXIV. L'approbation n'est point la collation 
de la juridiction, mais élle est le jugement exigé par 
le concile sur les capacités du prêtre à recevoir la 
juridiction. Sur cela observez 1° que, bien qu'il pé- 
chât , l’évêque qui refuserait injustement à quelqu'un 
: l'approbation, néanmoins, sans cette même appro- 
bation,nul ne peut entendre les confessions, comme 
cela est certain d'après la proposition condamnée 
par Alexandre VIF, laquelle disait : « Satisfacit præ- 
» cepto annuæ confessionis , qui confitetur regulari, 
» episcopo præsentato, sed ab eo injuste reprobato. » 
Et, quant aux priviléges des réguliers qu'on op- 
pose, les salmanticiens répondent que les priviléges 
ne parlent que lorsque la juridiction leur est niée 
injustemént, mais non point l'approbation (1). Ob- 
servez, en second lieu, que l'examen n'est point 
nécessaire pour l'approbation, mais qu'il suffit du 


(1) Lib, VI, n. 546, 
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jugement sage de l'évêque sur la capacité du prè- 
tre. Ainsi pensent Laym.,Coninch.,et Busembaum. 
Les Salmanticiens disent, en outre, que, bien que le 
prélat réprouvât intérieurement quelqu'un, néan- 
moins, s'il l'approuvait extérieurement, cela suff- 
rait pour que la juridiction lui fût conférée (1). 
Observez, en troisième lieu, que l’évêque peut don- 
ner cette approbation, même par le moyen d’un 
autre , puisque cet acte n'est point d'ordre, mais 
bien de juridiction (2). 

LXXV. Observez, en quatrième lieu, que l'ap- 
probation peut bien se donner limitée selon les per- 
sonnes, le temps et le lien. Or, quand elle est limi- 
tée par l'évêque, le confesseur (soit séculier ou ré- 
gulier) ne peut s'en servir autrement, même par 
quelque privilége de la bulle Cruciatæ, ainsi que cela 
a été déclaré dans la bulle Apostolici ministerii faite 
pour l'Espagne, ensuite confirmée et étendue à 
toute l'Église par Benoît XLIL dans sa bulle in Su- 
premo, comme le rapporte Benoît XIV dans sa 
bulle Æpostolica indulta, s. 3,tom. I de son Bullar., 
n. 100, Si ensuite l'approbation est donnée sans res- 
triction, on ne doute pas que l'évêque qui la reti- 
rerait sans de justes causes ne péchât. On doute si 
cette révocation injuste ne serait pas, non seulement 
iicite, mais encore invalide. Les uns le nient; 
mais Suar., Lugo , Cast., Concina, Salm., etc., l'af- 

 firment, disant que, sans une juste cause, le con- 
fesseur ne peut être privé de son droit déjà acquis. 
Du reste, Lugo observe avec raison que dans le 
doute la révocation doitse présumer juste: or, cela 


(r) Lih. VE n. 545. 
(2) N. 550. v. 3. 
T. XXV. 7 
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posé, le susdit sentiment peut difficilement être 
is en pratique, tAf, éd révoquänt l'äBpfübätion, 
l'évéque peut avdir plusieurs justes catsés QUI sont 
ignorées du confésseur |). 

LXXVI.Observéz, eñ cinquiëtie liéit, qué l'évéqle 
peut , lorsqu'il ÿ a une justé valise, rapheler à l’éxa- 
men les totifesseurs approuvés päf soh prédécesselit ; 
les cürés eux-mêmes, fourvu dW'il ait un violent 
sdupcofi sur leur incâpatitt ; comimé l'a décläté la 
S. C., le 17 juin 1697 (2), et thème encoré lès 
religieux mehdiänté, ainsi due le disent avéc râiton, 
éontré quelques uns, Suaf: ét Lugo. Or, Caliässut 
rapporte sur vela qu le 30 juin 1650, dals la câuse 
de l'évêjué d'Angers, ävec divers ôtdres tégi- 
liérs, Aléxahdre VII condämna tomthe téérdire et 
erronée tette proposition : eNüh possuñt épiscopi 
slimitaré seb restringere apprôbationés quas tegt- 
» laribus concedunt 4d confessiohes audiéndas , né- 
)qué ulla in parte revocare. » Il rappotte en outre 
qu'il fut décidé-dans un concile de l'Etat de Francé, 
que l'évêque n'est point tenu dé réhdre conipté dés 
apptobations qu'il révoqué (8). Übservéz Ehcore 
que saiht Pie V, dans la const. Royiani pontificis, a 
dit que lès réguliers approuvés par l'évêque prédé- 
cesseuf, x Ab episcopo succeësore ekamiifari dé hovo 
» poterünt, et si minus idonéi reperti füetiht, re- 
» prubari: » De là, plusieurs auteurs, cotimé SIY., 
Miranda, Fagund , Cesped., Nicdliv, et autles d'a- 
près Ferrari (4); concluent que le vicairé tapitülalte 


(1) Lib. VE à. 552. 

(a) Apud. card. Lambert, uol. g. n, 16. 

(5) Lib. VI n. 552. 

(4) Ferrar. Biblioth, 1. L V. Approbatio h. 54. 
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ne péut ôter la faculté aux régullets hpptblttéà bar 
l'évêque , ri les rappeler à l’exdmén, pourvu dué 
l'apprôbatibn n'ait point été dütiniée par l'évêque, ad 
nostrum benepladitum; parte qu’albrs cellè-ti etpiré 
à ld mort de l'évêque. 11 reste thaintendüit trbid 
doutes À levët. 

LXXVII On dèmandé, en pferièr liéu;, Ai féd 
Cotifeésions Hës péchés téHitls faites 4 des frétFès 
simples sont fllitites, ët de plus si elles dot inŸa: 
idea. Qu'élles soiélit {llitités, kojétrd'hiti of Hé 
doit pluà +Évbjüer cela ën duté dépuis lé déefét 
d'ItHocëtit X{, d’après Bonacitié (1); doftié 16 14 
Févriét 1674, Uatis lëqhel Hoti setilémetit il ftt but: 
donné aux évéques , à Ne pettnittänt ut véniahüii 
» cünfessio fiat sicerdoti hon approbato ab epistdpôis 
mais en ouité téla fut déféndu aüx prôttes Ettt 
mêmiés, d’âprès cés parbles : à Si guicumtue sdctf- 
s dotes sectis egerint, sciatit Deb titlohemi Esse éd: 
» diturüs. » Le doute est donc si tE$ confeééibhs sünt 
éncorté itivalides. Lé sèntimenit qui lé nië est tiès 
ébmitiñ; cepéhdant ; comthé il ébé très probubls 
qué les prêtres sithles n'bhit poitit ditécleinérit étlté 
faclilté dé Jéfas-Chriét; &ointñe lé diseht es âtitréé, 
his Biéri dé l'Eglise, cumBé IE Sbutiënrtérré Silaf., 
Lüg6, Bonac., Ctnc:; Honië.; Etè., jè pensé qu'il est 
très probable énicbte d'aptès Cbn6kià, Pltet, etc, 
qué ces boiféssions, depuis lé détrét d'Énriotènt, 
sont aüjoutd'hui féellëment nülleéé, phisd’il #ëst 
point fitésumablé qtié Église vettle tbniféréf a 
jüfidictiün à cétré autquels éflé ptomibe étprésé- 


ment l'usage de cette juridiction (2). 


(1) Bonaci. t. 1. vide d. 5. q: =. pe +. 
(2) Lib. VI, n, 543. V. Quær. 
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LXXVIII. On demande, en second lieu, si un 
curé peut faire venir les curés d'un autre diocèse 
pour entendre les confessions dans son église. Cas- 
trop., Suar., Vasq., Lugo, Wigandy, Concin., etc. , 
l'affirment , disant que le curé auquel une paroisse 
est confiée devient approuvé pour toute l'Église, 
d'après ce qui a été dit dans le concile de Trente, 
sess. 25, c. 15 : « Nullum posse confessiones audire 
»nec ad id idoneum reputari, nisi aut parochiale 
» beneficium, aut ab episcopis approbationem obti- 
» neat. » D'après ces paroles, on conclut que tout 
curé reçoit l'approbation universelle pour toute 
l'Église. Mais cela est nié plus probablement par 
Laym., Barbosa, Dicastillo, Garzia, Lacroix, etc. , et 
par le cardinal Lambertini (1), puisque, par les sus- 
dites paroles, le concile n'a point entendu donner 
aux curés l'approbation universelle ; mais il a déclaré 
seulement que tout curé une fois chargé d'une cure, 
reste , sans autre approbation, approuvé selon l'in- 
tention du concile, et non pas par l'Église ni pour 
toute l'Église, mais bien par son même évêque, et 
selon sa volonté, pour entendre les confessions de 
ses brebis. Or, sur cela il y a plusieurs déclarations 

de la S. C. (2). Observez en passant qu'un curé qui 
« laissé sa cure, ne peut entendre les confessions 
sans l'approbation spéciale de son évêque(3). 
. LXXIX. On demande, en troisième lieu, si le 
curé peut appeler à son aide un curé d'une autre 
paroisse, mais du même diocèse, Outre les docteurs 
cités, Castro., Lacroix et Mazzotta affirment cela 


(1) Not. 86. n. 7. 
(a) Lib. VI. n. 544. dub. 1, 
(5) N. 545. v. 2. clinm. 
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plus communément; mais Barbosa, avec Piasec., 
Homob. et avec une autre déclaration de la S. C., le 
nient probablement. Or, la raison en est, qu'étant 
plus probable (comme nous l'avons dit) quele curé 
ne devient point approuvé pour l'Église universelle, 
mais (comme il à été dit) par son évêque et selon 
sa volonté, toutes les fois qu'il ne sait pas que l'é- 
vêque a voulu l'approuver pour tout le diocèse, 
alors il ne peut entendre les confessions que dans sa 
paroisse seulement; car il peut facilement arriver 
que l'évêque l'ait jugé propre pour un lieu et non 
pour un autre, pour la campagne, par exemple, et 
non point pour la ville, Néanmoins , c'est avec raison 
que Bonac., Clericato et le cardinal Lambertini(1), 
ajoutent que le sentiment contraire peut bien être 
pratiqué où l'usage est tel. Ainsi, Wigandt l'admet 
sans restriction, parce qu'il dit que tel est l'usage 
de divers “Loos (2). 

LXXX, On demande, en quatrième lieu, de quel 
évêque on doit obtenir l'approbation. Sous le nom 
d’évéque on entend tout prélat qui a la juridiction 
épiscopale, comme l'ont quelques abbés et quelques 
chapitres dans les siéges vacants. Sons cenom on en- 
tend encore tout évêque confirmé, bien qu'il ne soit 
point encore consacré, mais non pas s’il est seule- 
ment élu ou s'il a renoncé à l'évêché; ainsi pensent 
Lugo, Salm., Lacroix (3). Mais cequ'ilimporte le plus, 
c'est de savoir quel est celui que l'on entend par l'é- 
vêque propre qui doit donner l'approbation. Les uns 
entendent l'ordinaire du pénitent ; les autres, l'or- 


(1) Cit. not, 86. n. 15. 
(a) Lib. VL n. 544. dub, à. 
(3) N. 547. 
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dinaire dy prêtre : mais aujourd'hui (quoi qu'en dise 
le P. Mazzotta) , on doit entendre sans aucun doute 
l'ordipaire du lieu , d'après la bulle Cum siçut d'In- 
nogent X[T, donpée le 19 avril 1709, rapportée par 
les Sa]mant; (1), et confirmée par Benoît XIV, avec 
Ja bulle Appstolicg où il fut déclaré, « Quosvis çon- 
» fessarios non passe audire confessiones secularium 
vip vi bullæ Crugigtæ sine approbatione ordinari 
» logi. » Autrement, il est dit que les confessions 
sont invalides; et le pape termine ainsi : «Reprobata 
atanquam falsa et temeraria quacumque contraria 
» opinion, + Nonobstant cela, le père Mariata veut 
soutenir que le premier sentiment, savoir que par 
l'évêque propre on entend l'ordinaire du pénitent, 
ngst point improbable, ajoutant que la bulle d'In- 
nocept regarde probablement ces seuls confes- 
seurs qui absolyent contre la volonté de leur or- 
dinaire. Mais je ne sais comment cette interprétation 
peut avoir lieu, attendu que la bulle dif exppessé- 
mept que les confessions qui se font « sine approba- 
? Hong episcopi |agi, jn qua pænitentes ipsi degunt » 
sant nulles, Op si cela a ligg peur ceux gui ont 
le privilége de la Crucjata, à plus forte raison en- 
core cela doit-il être pour celui qui n'a point ce pri- 
vilége. En optre, Rapeaglia et les Salmant. qui ont 
égrit depuis la bulle d'Ipnocent XIE pour révoquer 
céqu'ils avaient d'abord dit dans le Traité de la Péni- 
tence, lentendent de pete manière ayec moi (2). 
Toutefois les Salmant. disent que ce qui a lieu pour 
ceux qui gnt le privilége de la Cruciata ne s'entend 


point pour les autres qui auraient le privilége du 


(2) Trait, 18. de privil, c. 4. n. 80. 
(2) Lib. VL n. 514. dub.s. 
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jubilé, qu autre Fhase semblable: mais Benoît XIV, 
dans son autre bulle Begedietus Deus, à dérlaré que, 
même dans le jubilé, les séculiers ne pouvaient se 
choisir d'autre cpnfessenr que celui qui ftait approuvé 
parl aedipaire du lien, ft que les religieuses ne pau- 
vaient choisir que celui qui était approuvé pour elles- 
mêmes (1}. Qbservez au pantraire qu'il est très ppo- 
bable gvee Lacroix et les Salmanh, (qui tiennent ce 
sentiment pour Fammun), que Je curé peut bien 
entendre les confessigns de ses paraissions dans 
quelque diocèse que ce soit; et sur cela il y a même 
une déclaration de ]45, €; (3). Pour ge qui est en- 
suite des réguliers, ayaut [nnocent XI, Innocent X 
avait déclaré dans son bref (3) que les religieux, 
même indépendants, qui voulaient administrer les 
saçrements, devaient être approuvés par l'ordinaire 
du lieu : « Regulares in una diæœcesi approhatos non 
» possg jn alia canfessignes audire sine apprpbatiqne 
» episcopi illius.» Telles sont les paroles du bref qui 
fut ensuite çpofirmé par Innocent XII gang sa 
bulle Apostolici ministerii; et dans une autre bulle 
In supreme, par Benoît XF (4). 


$ (L. De /a juridiction du conferseur, 


. Celui qui a la juridiction ordinaire et celui 
ui a + juridiction dé déguée. 
82. Si la juridiction déléguée « expire à la mort, etc. 
Si elle vient du chef, ou bien si elle est ad universti- 
tatem causarum. 


(a) Lib. VE. n. 548. 

(3) N. 844. dub. 1. in fe. 

(5) Vide p- EU pis c. 4: n. gÿ. 
GA HV 
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83. Du consentement présumé de l'évêque. 

84. Celui qui absout avec la juridiction dou- 
teuse. | 
85. Qui peut se choisir le confesseur., 

86. Chacun peut se confesser à tout prêtre ap- 
prouvé. 

87. À qui peuvent se confesser les voyageurs. 

88. À qui peuvent se confesser les religieux. 

89. À qui peuvent se confesser les religieuses. 

90. Du titre vraisemblable, et de l'erreur com- 
mune. 

91. De la juridiction probable. 

92. Si les excommuniés , etc., peuvent absoudre 
les moribonds. 

93. Si les prêtres simples peuvent absoudre les 
moribonds en présence des confesseurs approuvés. 

94. Cas exceptés. 

95. Du confesseur complice dans le péché hon- 
teux. 

96. Si les confesseurs simples peuvent absoudre 
en présence des supérieurs. 

97. S'ils peuventabsoudre des casréservés au pape. 

98. Si le moribond est tenu de demander par 
lettre la faculté du supérieur. 

LXXXI. Nous avons déjà dit qu'autre était le 
pouvoir d'ordre que tout prêtre, touchant l'absolu 
tion des péchés, recoit de Jésus-Christ en recevant 
la prêtrise, et autre le pouvoir de juridiction qui est 
conféré par l'Église, pour exercer la juridiction sur 
les sujets qu’elle soumet à son autorité, Ce pouvoir 
de juridiction se divise ensuite en pouvoir ordinaire 
et en pouvoir délégué. Le pouvoir ordinaire est ce- 
lui qu'ont tous les pasteurs, comme le pape, les 
évêques, les archevêques (alors qu'ils visitent les 
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sujets de leurs suffragants), les curés et les prélats 
des religieux. Pour ce qui est ensuite des vicaires- 
généraux des évêques, quelques auteurs ont douté 
s'ils avaient la juridiction ordinaire dans la justice 
sacramentelle, de manière à entendre les confes- 
sions, et donner aux autres la faculté, ajoutant que 
leur pouvoir s'étend seulement sur les causes de 
justice extérieure. Mais le sentiment commun et plus 
véritable l'affirme avec Fagnan, Ostiense, Navarre, 
Azor., Silv., Sanch., Bossius, Salm., et les autres, 
parce que les vicaires tiennent cette juridiction, non 
pas de l'évêque, mais du canon, ou bien de la loi ; 
car ils forment un tribunal avec les évêques, comme 
on le voit par le chap. 11, de Consuet. in 6, et par 
le chap. Romana de appel. in 6 (1). Le pouvoir de- 
légué est celui qui est concédé par ceux qui ont le 
pouvoir ordinaire, comme par le pape, qui peut 
l'accorder pour toute l'Église, par les évêques 
pour leur diocèse, par les prélats pour leurs reli- 
gieux , et enfin par les curés. Le pape peut déléguer 
le pouvoir contre le consentement des évêques et des 
autres prélats, et les évêques et les prélats contre 
le consentement des curés; mais cela ne doit point 
se dire en sens inverse (2). . 

LXXXII. Observez, en premier lieu, que la j juri- 
diction extérieure expire à la mort de celui qui l'a 
concédée, mais non point la juridiction intérieure, 
comme le dit Busem. avec les autres. Mais Lugo, 
Sanch. et les Salm., distinguent mieux en disant que 
cela a Jieu quand la délégation est générale (soit 
qu'elle vienne du pape ou de l'évêque), mais non pas 


(1) Lib, VI. n. 557 et 558, 
(2) Cit. n. 558. V. Delegata. 
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lorsqu'elle est particulière pour quelques cas pa 
ticuliers ou quelques personnes (1 ( bservez #4 
second lieu, que le délégué ne peut subdéléguer , si 
cela ne lui est expressément accordé. On en excepte 
1° si quelqu’ un avait été délégué par le prince; mais 
cela s'entend, comme l' expli uent Laym. et Cast. (2) 
quand cette délégation est faite comme pour office : 
mais non pas quand la personne est élue pour son 
babileté ou quand l'exécution de quelque cause 
lui est commise; 2° si quelqu'un esf délégué ad 
universitatem causarum , quand même çe ne se- 
rait point par le chef. Mais en cela il faut bien dis- 
tinguer avec Laym. (3) que la juridiction ad uni- 
versitaten causarum peut se déléouer à quelqu un 
de deux manières : d'abord, q uant il lui Pas commis 
uelque office auquel est PA la juridictin, ef 
cela quand'i même | office ne serait point ropre, mais 
de vicaire, par exemple, de vice-curé, ou de vice- 
recteur, en la lace du curé absent ou non gncore 
rêtre. Ce vicaire peut bien subdéléguer sa juridic- 
tion, non point tout entière, mais pour une oy 
deux causes, Comine le disent communément les 
docteurs, parce qu'alors l'exercice non seulement est 
commis à celui-ci, mais même l'office du curé , au- 
uel affice appartient non seulement l'usage, mais 
même la délégation de la juridiction. Ainsi pensent 
Laym., Castrop., Sanc., Conc. et les autres, avec 
saint Thopes ( (4) qui dit: « Vicarius pon potest ! totam 


(1) M, 559 

(2) sas de pænit, € c. 10. n, 14. et Castrop. pod. tit. 
d. un. p. 15. n. 15. 

(3) Lib. VI. n. 559. inf. n. 12. V. duobus. 

(4) Quodlib. 12 et 13. 
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mettent gela seulement que dans le cas où cette fa- 
culté est accordée par rapport à l'office, par exem- 
le , de curé ou de vice-curé, comme nous l'avons 
dit plus haut, mais non point quand elle est accor- 
dée'à quelqu'un à cause de son habileté ou de sa 
probité ; puisque la faculté de subdéléguer appartient 
seulement à celui que se commet l'office, mais non 
pet à celui que commettent seulement l'usage et 
exercice de la juridiction (1), 
LXXXII. Observez, en troisième lieu, que pour 
ouvoir administrer le sacrement de la pénitence, il 
ne suffit point du consentement intérieur de l'évé- 
e, ni du consentement présumé de futuro ou 
bien du consentement raisonnable, c'est-à-dire que, 
s'il le savait, il y consentirait, parce qu'une telle 
volonté interprétative ne suffit Sue our donner la 
juridiction pour letemps présent. Mais, ay contraire, 
il suffit du consentement présumé de præsenti , Ma- 
nifesté par signes extérièurs, comme serait , par 


(a) Lib, VI. n. 566. 
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exemple, si quelqu'un entendait les confessions en 
présence de l'évêque sans que ce dernier s'y op- 
post (1). 

- LXXXIV. Observez, en quatrième lieu, que le 
prêtre qui absout avec la juridiction douteuse pè- 
che. Mais on en exempte les cas d'urgente nécessité, 
comme serait (selon Busemb,, Holzm., Elbel., etc.) 
1° s'il y avait péril de mort; 2° si le pénitent de- 
vait remplir le précepte de la confession annuelle et 
s’il n'y avait point de confesseur qui eût la juridic- 
tion certaine ; 5° si le pénitent devait célébrer ou 
communier, sans quoi il encourrait une note d'in- 
famie, ou bien, comme ajoutent les Salmanticiens, 
si le prêtre était obligé de célébrer ce jour-là même. 
Mais en cela il faut remarquer ce que nous avons 
dit au chapitre précédent, n. 24, parce que, si la 
personne était certaine d'avoir commis un péché 
mortel et si elle n’était point certaine de la contri- 
tion , dans ce cas, en recevant l'absolution douteuse, 
elle ne pourrait communier , puisqu'elle possède le 
précepte de la probation qui emporte l'absolution 
certaine et non pas douteuse. Du rgste, dans les cas 
mentionnés, les auteurs que nous venons de citer, 
disent que le confesseur peut donner l’absolution 
conditionnelle si possim. Suar., Conc., Reg. et 
Busemb., observent qu'il est bon que le pénitent 
s'accuse alors de quelque péché véniel, afin qu'il 
soit absous directement de celui-ci et indirectement 
des autres (2). 

LXXX V. Observez, en cinquième lieu, qu'ils peu- 
vent se choisir leur confesseur, à cause de leurs 


(1) Lib. VL, n, 570. 
(a) N. 571. 
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privilèges, 1, les monarques et les princes (on er:- 
tend qu’ils aient la domination suprême); 2° les 
domestiques du pontife (1); 3° les évêques et 
même les évêques titulaires, comme le dit Busemb. 
Mais en cela, il faut observer qu’autrefois, en vert 
du C. sin. de pænit., les évêques et les autres supé- 
rieurs, comme aussi les prélats mineurs indépen-: 
dants (on entend les prélats de la cour romaine et 
les supérieurs réguliers locaux), pouvaient égale- 
ment en tout lieu se choisir pour confesseur quel- 
que prêtre simple que ce fût. Mais laS. C. a déclaré, 
ainsi que le rapporte Fagnan, ‘que les évêques ne 
pouvaient se confesser qu'aux prêtres approuvés 
par les ordinaires du doinicile de ces mêmes prè- 
tres, comme l'explique le cardinal de Lugo; et cela 
a été confirmé par le décret de Grégoire XIII, le 
1°" décembre 1581, selon le témoignage de Fagnan 
et de Pitton (2). Cependant, il est accordé aux évè- 
ques d'amener avec eux un confesseur déjà ap- 
prouvé, et de se confesser à lui, bien qu'ils se trou- 
vent dans un autre diocèse. La même chose a lieu 
pour les cardinaux, lesquels peuvent de plus, 
lorsqu'ils sont à Rome, choïsir le confesseur pour 
eux-mêmes et pour la communauté, et le conduire 
où ils vont (3). Pour ce qui est ensuite des curés, 
la 16° proposition, qui fut condamnée par Alexan- 
dre VII, disait qu'ils pouvaient se confesser à tout 
prêtre (4). Parlant ensuite communément des au- 
tres, certains auteurs ont dit que quelqu'un pour- 


(1) Lib. VL n, 565, 
(a) N. 565. dub. 1. 
(5)_bbid. dub. 2. 
(4) Fagn. ind. c, fin, n, 25,62 et 66. 
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rait se confesser à un prêtre simple, si le prêtré 
approuvË était ignorant, ou si, en $e Confessant au 
prêtre approuvé, il s'exposait à quelque perte rave, 
ou bien si ce dernier ne voulait point céteñdre sa 
confession; mais toutes ces opinions sont réfutees 
communément (1). Observez encoré que les aü- 
môniers des arinées ne peuvent ab$oudré les s0l- 
dats qui sont en garnison, dans la faculté du pape, 
ou sans la licence de l'erdiiaié, comme plasieurs 
fois la S. C. l'a déclaré (2). 

LXXXVI. Observez, en sixièrtieliéü, qu'il est cèr- 
tain aujourd'hui (quelle quesoitla pfatiqué d'autre- 
fois ) qu'il est perrhis à tout prêtre de se confesset 
à quelque confesseur approuvé que cé soit, en s'op: 
posant même au propre curé, et thême en acconi- 
plissant le précepte dé la confessibn “mere Or, 
c'est en vain que Jean Launoix dit que là confession 
pascale doit se faire aü propre cuté, d'après ë 
concile de Latran rapporté dans le c. Omnis de 
pænit. et rem., où il est dit : « Confitéatur proprio 
» sacerdote,» parce que, par proprio sacerdolé, comme 
l'ont déclaré Clément VII et Clément X dans sa bulle 
Suprema (3), on entend tout confesseür apprüüvé, 
et parce que Jean XXI{, dans l’Exttavag. Vüs éléc. 
tionis , a condamné Jean de Poliaco » qui avait én- 
seigné que les confessions qui n'étaient poiht faites 
au propre curé étaient nulles (4). 

LXXXVIL Observez, en septième lieu; qu'il est 
même certdin dujourd'hui et comimün d'après lés 


(1) Lib. VL n. 568. 

(2) Ap. p. Zach. ad Lacroix. | 

(3) Vide apud card, Lambert, notif, 18, n. 27. 
(4) Lib. VI. n, 578. de confessione. | 
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dôctéurs, comme l'enseignent Castrop. , Vasquez , 
Suarez, Concinà, Lugo, Bon. , Salim. , etc. , que lés 
voyägéurs , par ld raison de la éonrivence des évé- 
ques, où plutôt par l'usage universel, peuvent se 
confesser à tout confésseur approuvé dans Îles lieux 
où ils se trouvent. Ce mêmé usage a encore lieu 
quand rmême Île voyageur pattirait de son pays dans 
lé désséin de sé confesser ailleurs, comme le disént 
Poïicé, Filli., Rétizi, Tomb.; Mazzotta (1), etc. Séu- 
leïierit il a été déféndu par Clément X d'aller dans 
un autre diocèse pour se confésser en fraude de la 
réservé des péchés ; mais nous patlerôns de cela au 
point Vif, n. 135 et 156. 

LXXXVIIT. Observez, en huitième lieu , que les 
religieux ne peuvent pas se confesser à d’autres pré- 
tres qui ne sont pas de leur ordre sans la permission 
dé leur prélat, selon le privilége que les monastères 
ont reçus d'Innocent IV et de plusieurs autres papes. 
Mais, en parlant des religiéüux qui voyagent, on doit 
observer que s'ils sont accompagnés d'un prêtré de 
leur ordre, pourvu qu'il $oit approuvé, ils doivent 
alors se confesser à cé dernier. Si , ensuite , ils ne 
sont accompagnés d'aucun prètrè de leur ordré, ou 
bien s'iln' y à aucun ptêtre 4pprouvé du même ordre 
qu'eux, “s peuvent dans cé cas se cohfesser à totit 
ecclésiastique approüvé, réguller ou séculier. Tout 
cela est commuri d'après les docteurs Laÿm., Roric., 
Salm., Taihb. ; Lacroix , eté., et cértain par les pa- 
roles d'Innoceñt VIII qué nous rappottérons plus 
bas: {1 resté le douté #ils doivent se confesset à ün 
simple prêtre approuvé: Wig., Cofñt., Antoinë, avec 
quelques autres ,le veulent aingi ; mais il ést très 


(1) N, 570 
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commun et plus véritable le sentiment qui le nie 
avec Suar,, Escob., Castrop., Ronc., Bordon., Spor., 
Salm., Mazzot.,Rud.,Tamb., etc. ; et cela se prouve 
clairement par les concessions de Sixte IV et surtout 
d'Innocent VIII qui parle ainsi:« Nos igitur fratri- 
» bus hujusmodi, quos itinerari, et per eorum supe- 
»riores mitti contigerit, ut si aliquem presbyterorum 
»in professoribus dicti ordinis habere non possint, 
» quemcumque alium presbyterum idoneum reli- 
» giosum, vel secularem , eligere valeant, qui con- 
» fessiones eorum audire licite possit,» Or, c'est avec 
raison que les Salm. avec saint Anton. , Soto et 
Silv., disent que par le Quemcumque alium presbyte- 
rum on entend tout prêtre simple approuvé, puisqu'il 
est présumable que telle est la volonté du prélat en 
donnant la licence à leurs sujets de voyager se- 
lon l'usage commun (1) , nonobstant le bref de Be- 
noît XIV Quod communi, du 30 mars 1742 (au ch. 1, 
n. 49, dans le Bullarium } où il fut accordé aux pè- 
res capucins de pouvoir se confesser en voyage à 
tout confesseur, pourvu toutefois qu'il fût approuvé 
par l'évêque du lieu ; parce que ce bref ci-dessus ne 
parle seulement que des capucins qui ont une con- 
stitution particulière de ne pouvoir se confesser à 
d'autres qu'à leurs propres confesseurs. Aussi, c'est 
improprement que le continuateur de Tournely (2) 
rapporte ce bref comme commun pour tous les reli- 
gieux. Néanmoins Busemb. observe que pour ce qui 
est de tous les religieux , la faculté de pouvoir se 
confesser en voyage à tout prêtre propre n'a point 
lieu pour les cas réservés (3). 

(a) Lib. VL n. 575. 

(2) Continu. Tournely. t. VI, p. a. n. 619. 

(3) Lib. VI, n. 575, in fin, 
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LXXXIX, Touchantles confessionsdes religieuses, 
on doit observer plusieurs choses : 1° Les confes- 
seurs des religieuses ont besoin d'une élection spé- 
ciale ou au moins de l'approbation de l'évêque du 
lieu, quand même les religieuses seraient indépen- 
dantes de sa juridiction, selon Ja bulle de Gré- 
goire XV, Inscrutabilis, confirmée par Benoît XIIL 
dans sa bulle Pastoralis ; et cela même pour la con- 
fession des fautes vénielles, comme l’a déclaré la 
S. C. 2° Le terme des trois années étant expiré, ces 
confesseurs restent suspendus s'il n’ont point de per- 
mission de la S. C., comme elle-même la déclaré ; et 
cela a lieu encore pour les confesseurs des conser- 
vatoires. Cependant, si le confesseur avait été des. 
tiné pour remplaçant, probablement , dit le père 
Alexandre contre les autres, il peut se maintenir 
encore pendant trois autres années, parce que la 
prohibition doit être considéréestrictement pour l'é- 
lection ordinaire, mais non pour l'élection extraor- 
. dinaire, Le susdit auteur remarque de plus que 
dans quelques lieux, faute de confesseurs propres, 
les évêques permettent que les mêmes confesseurs 
continuent leurs fonctions au-delà de trois années, 
En outre, il observe avec Bordon que les religieuses 
peuvent licitement récuser le confesseur assigné s’il 
y a de justes causes, par exemple, si le confesseur 
était trop rigide ou ennemi de leurs parents, etc. 
5° En vertu de plusieurs décrets de la S. C. rap- 
portés par le P. Alexand., ne peuvent être confes- 
seurs des religieuses 1° les vicaires-généraux ; 2° les 
curés, quand la cure en souffre notablement ; 3° les 
réguliers ; 4° les chanoines pénitenciers. Néanmoins 
le même auteur cité ci-dessus ajoute probablement 
qu'il est permis à l’évêque de choisir ce dernier 

+ XX. 8 
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quand il le juge à propos. 4° Les évêques et les pré- 
lats des monastères sont tenus de donner aux reli- 
gieuses qui leur sont soumises, deux ou trois fois 
l'année, le confesseur extraordinaire , comme spé- 
cialèment l'a établi Innocent XII dans sa bulle 
Apostolici ministerii, étendue par Benoît XILI pour 
tout le monde chrétien, comme l'a enfin confirmé 
Benoît XIV daus sa bulle Pastoralis, donnée le 5 
août 1748. Busemb. dit avec Quintanad. que les 
religieuses auxquelles on refuse le confesseur extraor- 
dinaire, peuvent elles-mêmes se choisir le eonfes- 
seur, et il cite une déclaration de la S. C. d'après 
Barbosa ; mais ce sentiment est réfuté avec raison 
par le P. Alexand., d'autant plus qu'aujourd'hui 
Benoît XIV a déclaré dans sa bulle ci-dessus que 
les religieuses, tant des monastères que des con- 
servatoires, qui nobtiennent point de confesseer 
extraordinaire, peuvent recourir à un pénitencier 
plus grand, lequel devra leur en assigner un. En 
outre, il ordonne dans ladite bulle Pastoralis que 
toute religieuse, quand même elle ne voudrait pas se 
confesser , est obligée au moins de se présenter au 
confesseur extraordinaire. De plus, il y est enjoint 
qu'à l'article de la mort, on doit donner un confes- 
seur particulier à toute religieuse qui le demande ; 
que si le monastère est indépendant et si le régulier 
ne le donne point, l'évêque alors doit l’assigner lai- 
même, et que si l’évêque lui-mêmenel'assignait point, 
c'est à un plus grand pénitencier à l'assigner alors. 
De plus, il y est ordonné à l'évêque que si quelque 
religieuse refusait de se confesser au confesseur or- 
dinaire, d'en députer lui-même un autre pro certis vi- 
cibus (et en cela le pape exhorte les évêques de se mon- 
trer faciles à accorder quelquefois à celles qui les 
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demandent , les susdits confesseurs extraordinaires ); 
que si le monastère est indépendant, c’est au régulier 
à députer lui-même le confesseur, et à l'évêque ou À 
un plus grand pénitencier, si le régulier réfusait de le 
faire. Enfin il y est enjoint que les prélats répuliets 
sont tenus denx ou trois fois l'année d'assigner à leuts 
religieuses un confesseur extraordinaire approuvé 
par l'évêque pour les monastères , lequel ( cote 
il est dit ) soit au moins une fois l'an, ou séculier, 
ou d'un autre ordre , sâns quoi l'érêque pourra le 
députer lui-même; et le pape véut que pendant &æ 
| ce temps-là il soit entièrement défendu à l'erditsaire 
d'entendre aucune confession, pas même eslle de 
l'abbesse ou des novices (1). 

XC. Il reste mainteñant plusieurs doutes à lever, 
On demande en prémier lieu si, dans l'erreur vom- 
mune, l'Église supplée à la juridiction qui manque 
au confesseur. Si l'erreur commune est jonne à en 
titre vraisémblable ou bien putatif , il est certai#, 
d'après tous, que l'Eglise supplée : insi pensent Sotu, 
Nav., Gaet., Sanch., Garden., Con., Antoine, ete. ; 
etcela se prouve par la 1. Barbarwt, ff. de vffie: pree- 
tor. et par le canon /nfamis, 8, q. 7. La raison et que 
s'il en était autrement, uh grandnombre d'âmes péri: 
raient; C'est pourquoi oh présuthe ayeu raison que 
l'Eglise supplée. Néannioins Saheh. abseëvé 
cela n’a point lieu quand le titre êst feint, mais biéh 
quand véritablement il est conféré par le stipérieut!, 
bien qu'il soit seulement putatif, parcs que psut- 
être il a été défendu au supérieur de le conférer, 
comme il est dit dans la Vovella 44, 0. 1; Auth. de 
tabell, Mais on doute bien plus enebre si l'Église sup- 


(x) Lib, VL n. 576. 
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plée à la juridiction quand il y a seulement erreur 
commune sans titre vraisemblable, Busembaum, 
Conc., Ronc., Spor., Holzm., etc., le nient; car au- 
trement, disent-ils, les manvais prêtres prendraient 
de là occasion de se faire passer pour confesseurs et 
de semer l'erreur. Mais cette raison n'est point con- 
venable, parce que, bien que l'Église leur refusât 
cette juridiction, la perte n’en existerait pas moins 
pour cela; d'où il suit que c'est avec probabilité que 
Lugo , Less., Ponce, Sanch., et., l’affirment; et ce 
sentiment est appelé probable par les mêmes Ronc., 
Sporer et Holzm., avec Card., Viva, Elbel, etc.; car 
. la même raison du bien commun, qui a lieu quand 
il y a un titre vraisemblable, a lieu également lors- 
qu'il y a erreur commune (1). 

XCI. On demande, en second lieu, s'il est permis 
au confesseur d’absoudre avec la juridiction seule- 
ment probable. Il y a là-dessus trois sentiments: 
le premier, qui est celui d’un petit nombre de doc- 
teurs, savoir, d’Eliz., de Concina et d'Antoine, le 
nie absolument ; ces dociéss ajoutent que par la 
propos. 1 , condamnée par Innocent XI, il n'est 
point permis de se servir de l'opinion probable en 
conférant les sacrements. Le second sentiment, qui 
est commun , l’aftirme absolument, avec Lessius, 
Villalobos , Cardenas , Lugo , Sanchez, Bonac., 
Castropa., Salm., Viva, Lacroix ; et Sanchez, Cardon, 
Dicast., Tamb., Gormaz, l'appellent moralement cer- 
tain. Quelques uns donnent la raison de l'erreur com- 
mune, mais elle n'est point convainquante ; la rai- 
son plus valide c'est l’usage universel, qui est dans 


l'Église d'absoudre avec la juridiction probable, 


+7 {a} Lib, VE, n. 572. 
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comme l'attestent les auteurs cités ; l'usage donne 
lieu à la juridiction, comme l'enseignent même com- 
munément Suar., Barbosa, Nav., Carden., Qua- 
ranta, etc. Or, cela se prouve clairement par le can. 
Contingat,de foro compost., où ilest dit : «Nisi forte 
» hic, quibus delinquentes ipsi deserviunt, ex indul- 
» geutia, vel consuetudine ( nota ) speciali jurisdic- 
»tionem hujusmodi valeant sibi vindicant. » C'est 
en vain qu’ils opposent ladite proposition condam- 
née , puisque (comme répondent très bien Viva et 
Wigandt) cette proposition ne parle que des opi- 
nions sur les choses dans lesquelles l'Église ne peut 
rien, comme sur la matière et la forme des sacre- 
ments ; mais surla juridiction, l'Église peut bien sup- 
pléer, etil est présumable que certainement elle sup- 
plée pour hien desàmes; c'est pourquoi, dans ce cas, le 
confesseur n absout pointavec le sentiment probable , 
mais certain, Le troisième sentiment , enfin , qui est 
celui que nous suivons avec Suar., Marchant, Go- 
bat, Wigandt, Holzm,, Bardi, Sporer, Elbel, et 
les autres , qu'alors seulement il est permuis d'absou- 
dre avec l'opinion probable, quand il y a le concours 
de qnelque cause grièvement raisonnable ; autrement 
on ne doit point présumer que l'Église veuille favo- 
riser l'excessive liberté des confesseurs. Une cause 
ensuite raisonnable serait 1° si le pénitent avait un 
besoin spécial de l’aide de ce confesseur; 2° si le 
complice du péché était connu du confesseur qui a 
la juridiction certaine ; 3° si, autrement, il y avait 
danger de confession sacrilége ; 4° si le pénitent 
craignait d'encourir l'aversion ou quelque soupçon 
nuisible de la part du confesseur certain , ou si au- 
trement il devait être long-temps sans s9 comfesser ; 
5° s'il était urgent de remplir le précepte dela con- 
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fession annuelle ou de gagner quelque indulgence 
particulière (1). Ajoutez encore si, déjà, le pénitent 
avait dévoilé au confesseur quelque faute grave, et 
s'il doutait si elle est ou non réservée, comme nous 
le dirons au n. 148. 

XCIL. On demande, en troisième lieu, si à l'article 
de la mort tous les prêtres simples, même héreti- 
ques, schismatiques, ou excommuniés e1fandi peu- 
vent donner labsolution, Il est reconnu qu'à l'arti- 
cle de la mortious les prêtres, même dégradés, peu- 
vent absoudre de quelque péché que ce sait et cen- 
aures réservées ; et cela non seulement à l'article de 
la mert, mais même en danger de mort, somme le 
veut le senument très commun et plus véritable de 
Nav., de Silv., de Suar., de Lugo, de Sanch., de 
Castr., de Salm. contre Soto et Canus, puisque, dans 
cette matière , la même chose a lieu tant à l'article 
de la mort que dans le danger de mort, comme le 
détlare le can. Si quis suadente, 39, caus. 17, 4. 4; 
où, il est dit : « Nullus episcoporum præsumat ab: 
»solvere, nisi mortis urgente periculo.» Et là raison 
en est que tout fidèle est autant obligé de se confes- 
ser à l'article de la mort que dans le danger de 
mort: Or, ce danger de mott existe dans les ba- 
tuiles, dans les longues traversées, dans les ac- 
couchements difficiles, et enfin dans toute maladie 
périlleuse: #insi pensent Sanch. et les Salm., lesquels 
disént la même chose de celui qui serait dans le 
péril probable de mourir, ou bien qui serait captif 
‘en Turquie ét qui‘craïndrait de ne pas trouver d'au- 
‘tré prêtré poür pouvbit se confesser (2). Maïs ici à 


(a Léés, WL nc b75. 
{s) Ai 66. 
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se présente une question, savoir si les prêtres res 
tranchés de l'Église ,comme sont les hérétiques, les 
schismatiques et les excommuniés que l'on doit fr, 
peuvent absoudre les moribonds. Sanchez, Suar., 
Lugo, Salmant. et les autres l'affirment et le prou- 
vent par le concile de Trente, sess. 14, ch. vir, où 
il est dit ;: « In eadem ecclesia Dei custoditum sem- 
» per fuit, ut nulla sit reservatio in articulo mortis 
»atque ideo omnes sacerdotes queslibet pœnitentes 
» a quibusVis peccatis et censuris absolvere possunt.s . 
Mais Fagnan, Petr., Concina, le nient avec une dé- 
claration de la sainte Congrégation. Or, ce senti- 
ment est encore celui de saint Thomas (1)qui, en 
parlant de ceux qui sont retrenchés de la communion 
de l'Église, dit que ces derniers peuvent seulemem 
bapuiser à l'article de la mort, mais qu'ilsne peuvent 
dans aucun cas administrer d'autre sacrement. Le 
concile (disent-ils) ne s'oppose point à cela, parce 
que là on ne fait point une nouvelle loi, mais on y 
déclare seulement le droit antique de l'Église par ces 
paroles: « In ecclesia Dei custoditum semper fuit, etc.» 
De plus, Fagnan prouve, comme aussi la sainte 
Congrégation &a déclaré et comme le confesse le 
même Navarre, qu'autrefois c'était un sentiment 
commun avec le maître des sentences, saint Thonras, 
Soto, saint Anton, , Richard, Furr,, etc., que ceux 
qui étaient rèsranchésdu sein del'Église ne pouvaient 
dans aucun cas donner l’absolution (2). app 
malgre cela, le contin. de Tourneky (3) dit que, de 
même qu'autrelois le dés sentiment Fm étais 


ré: a. q. 82. nie 
é) Lib. VE m 660. q.s. 
(5) Tournely 6.:de pœn. m 66. 
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commun, de même à présent le premier senti- 
ment sffirmatif est commun parmi les docteurs; 

puisque, bien que le concile, dans le lieu cité, n'ait 
point fait une nouvelle loi , cependant ces autres pa- 
roles qu'on y lit : «Ne hac occasione aliquis pereat,» 

montrent bien l'intention de l'Eglise, qui veut que 
dans le cas de nécessité l'excommunié puisse absou- 
dre le moribond; autrement quelques uns de ces 
derniers pourraient périr. Silvius (1) soutient le 
même sentiment avec Silves., Cano. et Angelo , etil 
répond que la doctrine de saint Thomas s'entend 
de cette manière, savoir que le prêtre excommunié 
ne peut licitement, dans le cas de mort, qu'adminis- 
trer le baptême , parce qu'alors il n’agit point comme 
ministre de l'Église député pour cela, mais comme 
tout homme qui suffit dans la nécessité; mais 
pour les autres sacrements, qu'il doit administrer 
comme ministre , il doit pour cela les administrer en 
état de grâce. Par là le docteur angélique veut dire 
que l'administration du sacrement de la pénitence 
faite parl'excommunié , est plutôt illicite qu'invalide, 
Mais ce qui est d'un plus grand poids encore pour le 
premier sentiment , c'est ce qu'ajoutgle cardinal Al- 
bizi (2), savoir que la déclaration ci-dessus rappor- 
tée ne se retrouve point dans le registre de la sainte 
Congrégation ; ce qui prouve ou qu'elle n'a point été 
portée ou bien qu'elle a été abolie, comme contraire 
au sentiment commun. De plus, il rapporte qu'un 
tel doute ayant été propose à Innocent XI, le pape 
ordonna que l'on ne doutât plus de la vérité du pre: 
mier sentiment affirmatif. Ce sentiment a encore été 


(1) Sylvius vide in hac cit. art. 7. S. Thom, g. 8. art. 6. 
"_(2) Albi. p. 2. de incon. oct: comp. a8'et 29. ! * : 
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embrassé par le P. Ferrari (1) lequel cite l'autorité 
du ci-devant cardinal Albizi. 

XCIII et XC1V. On demande, en quatrième lieu, 
si le prêtre simple peut absoudre le moribond en 
présence du confesseur approuvé. Le premier senti- 
ment, qui est très commun, le nie, avec Molina, San- 
chez, Azor, Bonac., Card., Lugo, Laym., Salm., ete., 
et se prouve par le concile de Trente dans le lieu 
cité (sess. 14, ch. vu), où il est dit: « Verumtamen ut 
» pie admodum, ne hac occasione aliquis pereat, in 
» eadem ecclesia Dei custoditum; » viennent ensuite 
après les autres paroles rapportées dans le n. précé- 
dent. De cetexte cité ci-dessus on conclut 1*qu'encela 
le concile n’établit point une nouvelle loi, mais qu'il 
déclare l'ancienne loi qui portait qu’alors les prêtres 
simples ne pouvaient absoudre seulement les mori- 
bonds que faute de prêtres approuvés, selon les té- 
moins que citent les auteurs ci-dessus ; 2° que l'É- 
glisen’accorde cette faculté aux prêtres simples qu'au- 
tant qu'il y a extrême nécessité : /Ve quis pereal ; 
mais cette raison cesse dès lors que le prêtre ap- 
prouvéest présent. Au contraire le second sentiment 
l'affirme avec Nav., Barbos., Sair, Salm. , etc.; et. 
Lugo, Viva et Sporer l'appellent probable, disant 
que les paroles du concile sont générales , « Atque 
» ideo omnes sacerdotesquoslibet pænitentes aquibus- 
» vis peccatisabsolvere possunt, » Ils ajoutent encore 
que les canons que l'on oppose ne parlaient point de 
l'absolution sacramentelle, mais seulement dela ré- 
coneiliation des pénitents publics. Nonobstant cela 
je crois qe l’on ne doit point se départir du senti- 
ment contraire : d'abord, parce que dans le Rituel 


(x) Ferrar. t, V. Moribund. n, 23, ad 39. “ ‘/ -' 
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rom. (de pœnit. sub init.) cela est expressément dé- 
claré par ces paroles : « Sed si periculum mortis im- 
» mineat, approbatusque desit confessarius, quilibet 
» sacerdos potest absolvere, » Et il est certain que le 
Rituel a déclaré l'usage antique de l'Église, d'après 
les paroles de Paul V dans sa bulle où il prescrit 
d'observer inviolablement le rituel qui renferme : 
« Quæ catholica Ecclesia et ab eo probatus ususanti- 
» quitatis statuit.» En secondlieu, parce que les sus- 
dites paroles du concile, Ætque ideo, etc., comme 
le disent avec raison Fagnan, Petrocorense et l'au- 
teur de Offic. confess. d'après Lacroix, ne s'appli- 
quent point à tous les prêtres, mais à ceux des- 
quels, dans le ch. vix, le concile a dit: « Qui ordi- 
» narïain aut subdelegatam habent jurisdictionem ; » 
d'autant plus que dans le ch. ci-dessus le concile 
ajoute : « Extra quem articulum sacerdotes, cum 
» nihil possint in casibus reservatis, id unum pœni- 
» tentibus persuadere nitantur, ut ad superiores pro 
» beneficio absolutionis accedant. » On voit que le 
concile parle des simples confesseurs (desquelsseuls 
on peut dire que Véhil possunt in reservatis) et non 
pas «les prêtres simples: c'est ainsi encore que l'a 
déclaré la sainte Congrégation, comme le rapporte 
Fagnan. Qu'ensuite les prêtres, en l'absence des 
confesseurs approuvés, puissent absoudre à l'arti- 
cle de la mort; cela est vrai, disons-nous , non point 
en vertu du concile de Trente, mais en vertu des 
autres canons et de l'usage commun de l'Église (1). 
Néanmoins c'est avec probabilité que les docteurs 
admettent le pramier sentiment en disant que le 
prêtre simple peut bien absondre même en pré- 


(1) Lib, VL{n. 563: 
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sance d’un prêtre approuvé , dans les cas suivants : 
1° ai l'approuvé ne peut ou ne veut l’absoudre ; 
2° si celui-ci est nominativement excommunié ou 
suspendu ; 3° s'ilavait été approuvé seulement dans 
un autre diocèse; 4° si le moribond avait tellement 
horreur de se confesser à l'approuvé qu'il courût 
risque de commettre un sacrilège en se confessaut 
à lui, comme le disent Lacroix, Spor. et Marzotta 
d'après saint Thomas. Et Sporer pense que la même 
chose a lieu sile malade ne pouvait se confesser à l'ap- 
prouvé sans une grande difficulté ou incommodité, 
ou bien s'il pensait que le confesseur simple lui fût 
manifestement plus utile ; 5°s'il avait commencé dese 
- confesser au prêtre simple, parce qu'alors ce dernier a 
déjà acquis la juridiction ; autrement ensuite si le ma- 
lade avait été déjà absous ( pourvu qu'il n'y ait point 
la circonstance du péché déjà confessé), et autre- 
trement encore si le malade avait quelque excom- 
æmunication réservée , parce qu'alors , bien qu'il eût 
commencé sa confession au prêtre simple , le supé- 
rieur étant présent, il doit d'abord être absous par 
le supérieur de l'excommunication, et ensuite il 
peut achever sa confession au prêtre simple ; 6° si 
l'approuvé avait été complice du pénitent dans le 
péché honteux , comme l'a déclaré Benoît XIV (1). 
Mais il faut considérer cette question sur le com- 
plice d'une manière plus distincte. 

: XOV. Notre saint pontife, dans deux bulles (l'une 
vôtimencant par Sacramentum, et l'autre par Apos- 
rolict), a dit que le confesseur à l’égærd du complice, 
În peccato turpi contra sextum preceplum, es ert: 
tièrement privé de juridiction , et encourt l'excom- 


(3) Aébs VE n. 695: 
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munication papale s'il ose entendre (recipere audeat) 
sa confession. Il en excepte seulement l'extrême 
nécessité de mort, dans laquelle il permet d'ab- 
soudre ie complice, pourvu qu'iln'y ait aucun autre 
prêtre, même simple, qui puisse absoudre le malade; 
ou bien, pourvu que ce prêtre ne puisse entendre 
sa confession, sans grave scandale, ou infamie pour 
le prêtre approuvé. Néanmoins le pape ajoute que 
c2lui-ci (s’il le peut) est tenu d’éloigner un tel danger 
de scandale ou d'infamie, sous peine de la même ex- 
communication, bien que, s'il ne l'éloignait pas, il 
dit qu'il absoudrait tout de même validement le ma- 
lade(1). Touchant ces bulles, observez 1° que sous 
le nom de péché honteux, contre le sixième com- 
mandement, non seulement on doit entendre la for- 
nication ou la sodomie consommées, mais même 
l'attouchement et les discours obscènes , toutes les 
fois qu'ils font pécher grièvement; cela est encore 
appuyé de l'autorité des théologiens de Sala- 
manque (2) qui disent la même chose. Mais les 
fautes vénielles n'y sont point comprises, lorsqu'elles 
sont telles, soit par la légèreté de la matière, ou par 
défaut de délibération; ainsi pensent les Salmant. 
n. 277. Ces docteurs parlent de même, avec raison, 
des péchés intérieurs, même mortels, ou bien qui 
ne sont point pleinement signifiés à l'extérieur, 
parce que l'œuvre même doit être extérieyrement 
grave; les péchés mortels douteux , de fait ou de 
dtoit, n’y sont pas même compris ; Salmant., n. 280 
(voyez encore ce que nous dirons à ce sujet au 
n. 142) ; ni quand il y a doute si la pénitente a elle- 
(x) Lib, VI, n, 595. 

(2) Salm. apud. de bull, cruc, cap. 6. pag. 69, n. 284. 


POUR LES CONFESSEURS. 125 


même grièvement péché, parce que Ja bulle s'entend 
du complice formel dans le grave péché honteux: 
tel est encore le sentiment des Salmant., n. 241 et 
280. Observez, en second lieu, que l'absolution dor- 
née par le prêtre complice dans le péché honteux, 
si le pénitent n'a pas été déjà absous par un autre, 
sera invalide, mème à l'égard des autres fautes ; mais 
elle sera valide, si le pénitent a déjà été absous. Ces 
deux choses paraissent être certaines. Cependant, il . 
s'élève deux doutes. Le premier, si le confesseur 
qui, sans absoudre son complice, entend sa confes. 
sion seulement, et puis fait semblant de l'absoudre, 
encourt l’excommunication. J'ai d'al:ord soutenu 
l'opinion affirmative, d'autant plus qu’en ayant écrit 
à la S. P., la même chose me fut répondue; mais 
depuis, ayant lu la bulle Inter præteritos , du mên e 
pape Benoît XIV, j'ai trouve que le contraire y 
avait été déclaré en ces termes: « Non minus'sacer- 
» doti simplici, qui vel extra mortis articulum confes- 
» sionem excipit pœnitentis, eum que (notez) ahsol- 
» vit; vel qui in articulo mortis absolvit; cum alius 
»sacerdos non desit, excommunicationis majoris 
» pœna a nobis imposita fuit , etc. » Le second doute 
est si l'évêque, en vertu du ch. Liceat de la sess. 24 
du concile de Trente, peut absoudre le confesseur 
qui a donné l'absolution à son complice dans le 
péché honteux. Mais sur ce doute voyez ce quenous 
dirons au chap. xx, de privileg. n. 37 (1). 

XCVL. On demande, en cinquième lieu, si,en pré- 
sence du supérieur, tout confesseur approuvé pet t 
absoudre à l'article de la mort le malade des péchés 
et des censures réservés. On répond en distinguant, 


(1) Lib. VL n. 554. 555 et 556, 


126 INSTRUCTION PRATIQUE 


Pour ce qui est des péchés , il peut très bien l'ab- 
soudre, parce que devant la mort toute réserve 
cesse, comme l'a déclaré le concile; en sorte que 
c'est avec raison que Suar,, Salm., Palud,, Nav, 
Granad., Prepos., Hurtad., etc:, diserit qu'il ne reste 
aucune obligation au moribond absous des péchés 
réservés, de se présenter au supérieur s'il recouvre 
la santé ( mais cela n'a pas lieu, sile pénitent a été 
absous dans quelque nédessité, mais non pas de 
mort) (1). En outre Suar., Lugo, Sanch,, Salm., 
ajoutent que si le moribond est coupable de péchés 
réservés, le prêtre simple ne peut l'absoudre en la 
présence du confesséur approuvé, quand même ce 
dernier n'aurait point la faculté d'absoudre les pé- 
chés réservés, car toute réserve cesse à l'article de la 
mort (ainsi que nous l’avons dit plus haut), Pour ‘ce 
qui est ensuite des censures réservées, le confesseur 
simple ne peut les absoudre en présence du supé- 
rieur, parce quil est certain que le moribond, s'il 
guérit, est tenu de se présenter au supérieur, 
non point pour être de nouveau absous, mais pour 
montrer son obéissance ; autrement, s'il ne se pré- 
sentait point, il retomberait dans ia même censure, 
comme l'enseignent communément Nav., Suar,, Mar- 
chand, Fillint., Bonac., Sanch., Salm., etc., d'après 
le canon Eos qui de sent.excom., in 6, De là , il ré- 
sulte que si le supérieur est présent, c'est par lui qu'il 
doit d’abord recevoir l’absolution des censures (4). 

XCVII. On demande, en sixième lieu, si, en pré- 
sence de l'évêque, tout confesseur peut absoudre le 
moribond des cas réservés au pape. Plusieurs dée- 


(a) Lib. VII. 
(2) Lib. VL n. 565, dub, : et n. 507. 
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teurs, comme Mol. , Suar., Sanch., etc. distinguent, 
et disent qu'il ne le peut point, si le cas est occulte, 
parce qu'alors l'évêque a sur celui-ci la juridic- 
tion ordinaire en vertu du chap. Liceat; et ils di- 
sent la même chose pour la percussion publique 
d'un clerc, selon le chap. Ea noscitur, de sent. ex- 
com., où il est dit que pour cette excommunication, 
si l’on ne peut recourir au pape, c’est à l'évêque 
qu'il faut recourir. Ils disent au contraire que le 
confesseur simple peut bien absoudre même en pré- 
sence de l'évêque, si le cas est public (cela s'entend 
hors de la percussion du clerc), parce qu'alors le 
confesseur a la même faculté que l'évêque. Mais 
cette seconde partie est très communément niée 
par Nav., Castrop., Coninch., Avila, Sair, Cornejo, 
Hurtad., Salm., etc., lesquels disent que le texte 
cité dans le chap. Ea noscitur, non seulement est 
valable pour la percussion publique du clerc, mais 
encore pour toute autre censure papale; car la 
même raison a déjà lieu pour les autres censures ; 
et comme je l'ai prouve dans la précédente question, 
l'inférieur en présence du supérieur ne peut ab- 
soudre les censures. Cependant, nonobstant cela, 
je ne juge point improbable le premier sentiment, 
attendu qu'il n'est point certain que le texte men- 
tionné ci-dessus s'étende à toutes ces censures (1). 

XCVIIL. On demande, en septième lieu, si le 
confesseur peut absoudre le moribond des censures 
papales, quand il pourrait, par lettres, obtenir la fa- 
culté de l'évêque. Lugo, Bon., Suar., Lacroix, etc., 
le nient ; mais, plus communément et plus probable- 
ment, Âzor, Castrop., Sanchez, Valence, Coninch., 


(1) Lib. IV, n. 663. dub.5. ‘ : 


128 INSTRUCTION PRATIQUE 


Cardenas, Sporer, Salmant., Viva, etc., l'affirment, 
soit parce qu'en demandant la faculté par lettres, il 
peut y avoir danger de manifestation, soit parce 
que dans le chap. Quamvis, de sent. excom. , tout 
individu qui est retardé par quelque empéchement 
de recourir au pape est dit empêché (1). 


SIXIÈME POINT. 


De l'office et des diverses obligations des confesseurs. 


99 et 100. De la science nécessaire au confes- 
seur. 

101. Quelles sont ses obligations. 

102 et 103.1. De l'examen. 

104. II. Du jugement des péchés. 

105. LIT. Des instructions. 

106 et 107. IV. De l'admonition. 

108-112. Si l’admonition doit être sans fruit. 

113. Si le mariage est nul. 

114. Si les fiancés sont préparés aux noces. 

115, S'il y a obligation de restitution. Si l'admo- 
nition doit porter des fruits dans la suite. 

116. Si le pénitent interroge, etc. S'il y a dom- 
mage commun. Dans le doute si l'admonition, etc. 

117. V. De l'absolution. 

118. Quelle certitude pour la disposition, etc. 

119. Si le pénitent tient quelque opinion pro- 
bable, etc. 

120. Si le pénitent nie ou ne dit point le péché. 

121. VI. De la réparation des erreurs. De l'erreur 
touchant la valeur des sacrements, 


(1) Ibid. n. 563, dab, ä 
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123. Touchant la restitution qui a été dissua- 
dée, etc, | : 
125. Ou qui n'a point été imposée, 
124. Si l'on peut avertir le pénitent sans sa 
-mission. : | de 
125, VIT. De l'obligation d'administrer ce sacre- 
ment. Si au péril de la mort, etc, 
126 et 127. Si le simple prêtre est tenu de se 
rendré propre, etc. ai : 
XCIX. Celui qui veut administrer le sacrement 
de la pénitence est obligé, avant tout, d'acquérir la 
science qui est nécessaire pour exercer ce grand 
ministère. C'est pourquoi il importe de faire remar- 
quer ce qu'a écrit saint Grégoire, savoir, que l'of- 
fice de guider les âmes vers la vie éternelle est l'art 
des arts : « Ars artium, regimen animarum jo et ce 
que disait saint François de Sales, savoir, que l'of- 
fice de confesseur est le plus important et le plus dif. 
ficile de tous. Certes, il en est bien ainsi : en effet, 
il est le plus important puisqu'il est la fin de toutes 
les sciences, laquelle est le salut éternel ; et le plus 
difficile, car d’abord l'office de confesseur exige la 
connaissance de presque toutes les autres sciences 
et de tous les autres arts et offices; qu'en second 
lieu, la science morale embrasse un grand nombre 
de matières disparates ; et qu’en troisième lieu enfin, 
cette science se compose en grande partie d’une in- 
finité de lois positives, chacune desquelles doit être 
considérée selon sa juste interprétation, 
chaque loi de la morale devient très difficile, par la 
raison de plusieurs circonstances de cas qui font 
 changér les résolutions. Quelques uns qui se vantent 
d'être très versés dans les lettres et la théologie, 
dédaignent de lire les moralistes, qu'ils appellent du 
T, AXV, 9 


per- 


En outre, 
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nom. (qui est chez eux un reproche) de qasuigées. 
Ils prétendent qu'il suffit pour confesser de possé- 
der les principes généraux de la morale, puisque 
avec ceux-ci on peut lever tous les cas particu- 
liers. Qui nie que tous les cas doivent se résoudre 
avec des principes ? Mais ce qu'il y a de diffiole, ç'est 
d'appliquer aux cas particuliers les principes qui 
lenr conviennent. Cela ne peut se faire sans une 
grande discussion des raisons qui sont de part et 
d'autre, Or, voilà précisément ce qu'ont faif les 
moralistes ; ils ont eu soin de montrer par quels 
principes doivent se résoudre plusieurs cas partiçu- 
liers. Outre qu'aujourd'hui, comme nous vepans de 
le dire, il y a tant de lois positives, tant de bulles et 
de décrets, que l'on ne peut les connaître. qu'en lisant 
ces casuistes qui les rapportent ; et en gela les aus 
teurs modefnes sont beaucoup plus utiles que les 
anciens. C'est avec bien de raison que le savant au- 
teur de l'instruction pour les pouveaux çonfes- 
seurs (1) dit, qu'autant plusieurs grands théologiens 
sont profonds dans les sciences spéculatives, autant 
ils se trouvent ignorants dans la morale, laquelle, 
comme l'écrit encore Gerson (2), est la plus diffiz 
cile de toutes, et il n'y a point de docteur (quelque 
. savant qu'il soit), qui n’y trouve toujours de nou- 
velles choses et de nouvelles difficuktés : d'où à 
conclut que le confesseur ue doit jamais laisser dé 
côté l'étude de la morale. De même le dacte mans. 
Sperelli (3) dit qu'ils se trompent beaucoup çes 
confesseurs, qui se livrent entièrement à l'étude de 


(1) Part. 1. 9. 18. 
(a) Tract. de orati. 
(8) De episcop. p. 3. ap. c. 4. 
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la scolastique, regardant comme temps perdu l’é- 
 tude- de la morale; et qui ne savent point ensuite 
distinguer « Lepram a leprâ : qui error (ajoute-t-il) 
» confessarios simul et pœnitentes in æternum in- 
»territum trahet, s C'est pourquoi il pèche sans 
doute grièvement, celui qui n'ayant point la scienes 
suffisante ose s'élever à la dignité de confesseur ; ils 
pèchent également, et l’évêque qui l'approuve et le 
tolère, et les pénitents qui, connaissant son igno- 
rance, vont se confesser à lui. 

C. Personne ne nie qu'il faut moins de science 
pour çonfesser les personnes simples que les gens 
de cour, les négociants, les prêtres , et autres sem- 
blables ; moins de science encore pour confesser 
dans un village que dans une cité; surtout si dans 
‘quelque lieu il y avait une telle disette de eonfes- 
seurs que les pénitentsdussent rester long-temps sans 
confession (1), alors, dans ce cas, toute la seience 
suffisante n’est pas même nécessaire. Mais cela ne suf- 
fitpoint pout excuser quelques personnes qui, après 
avoir lu en passant quelques pages de morale, se 
mettent térmérairement à confesser. Il faut an moins 
que le canfesseur sache 1° jusqu'où s'étend ss juri- 
diction; de plus qu'il connaisse Les ca8 at les cenrsures 
réservées, au moins celles qui s’encourent le plus 
fréquemmeny, comme sont, par exemple, l'excom- 
munication papale de la bulle Cæne pour celui qui 
tounbe dans l'hétésie extérieure, soit en lisænt, retes 
_ nant, soit ep vendant des livres hérétiques qui trais 
tent de la religion ez professo, ou qui contiennent 
une hérésie formelle. Les cinq cas réservés au pape 
par Clément VIII, savoir la percussion énorme ou 


(2) Lib. VI. n. 638. 
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médiocre du clerc ou moine, lasimonie réelle ou con- 
fidentielle ; la violation de la clôture des monastères 
des religieuses avec mauvaise intention, la violation 
de l'immunité , et le duel. L'excommunication ful- 
miaée par le Pontife régnant contre les confesseurs 
qui absolvent le complice en matière honteuse (1) 
et contre ceux qui enseignent que le confesseur peut 
demander le nom du complice, en refusant même 
l'absolution à celui qui récuse de le manifester (2), 
et les autres excommunications qui se présentent 
et que l'on peut voir dans le traité-des censures. 
s° Il faut qu'il sache distinguer les péchés véniels 
des péchés mortels (au moins de son genre) qui sé. 
présentent communément, et qu'il sache au moins 
douter des autres. 3° Qu'il connaisse les demandes 
qu’il doit faire, les circonstances des péchés, au 
moins celles qui changent l'espèce; ce qui constitue 
l'occasion prochaine ou amène l'obligation de resti- 
tuer ; les qualités de la contrition et du bon propos ; 
et enfin les remèdes opportuns pour l'ämendement, 
Au résumé, il est certain que le confesseur qui, sans 
avoir la science suffisante, s'expose à entendre 
les confessions, est en état de damnation. Dieu lui- 
même le réprouve, lorsqu'il dit : « Quoniam tu 
»scientiam repulisti, repellam te, ne sacerdotio 
» fungaris mihi (3). » Il ne peut trouver une excuse 
dans l'approbation de l'évêque, quand il se connaît 
manifestement inhabile; car l'approbation ne donne 
point la science, mais la suppose. Je dis « manifes- 
tement , » parce que, s'il en doutait seulement, il 


1) N. 523. 
* (a) N. 490. 
(3) Osca,-cap. 4. 
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peut alors et il doit se reposer sur le jugement de 
. son supérieur, en ayant soin toutefois de se rendre 
habile par quelque étude plus sérieuse. C’est pour- 
quoi tout confesseur ne doit jamais mettre de côté 
l'étude de la morale, parce que, dans cette multi- 
tude de choses si diverses et si disparates qui se rat- 
tachent à cette science , plusieurs ( bien qu'on les ait 
lues) s'effacent , avec le temps, de la mémoire, 
‘attendu qu'elles se présentent plus rarement; ee 
qui fait que l'on doit toujours en renouveler le sou- 
venir. 
CI. Remarquons en outre que le confesseur a 
encore plusieurs autres obligations. 1° Il doit s’in- 
former de la conscience du pénitent ; 2° Il doit porter 
le jugement voula de la gravité et du nombre des 
péchés ; 5° Il faut qu ‘il instruise le pénitent sur les 
choses qu'il doit savoir touchant la foiet les mœurs; 
5° Il doit l'absoudre s'il est disposé ; 6° Enfin, le 
confesseur est obligé de réparer les erreurs qu'il a 
commises lui-même en confessant. 

CIL, En premier lieu, le confesseur est donc 
tenu de s'informer pleinement de la conscience du 
pénitent: En effet, le confesseur est juge; l'office 
de juge emporte que, de même que le) juge est tenu 
d’abord d'entendre les raisons des parties, ensuite 
d'examiner les mérites de la cause, et enfin de pro- 
noncer la sentence, de même aussi le confesseur 
doit d’abords'informer de la conscience du pénitent, 
ensuite scruter sa disposition, puis enfin lui donner 
ou lui refuser l'absolution. Or, touchant la première 
obligation de s'informer des péchés du pénitent, 
bien que l'obligation de l'examen appartienne prin- 
cipalementau pénitent, néanmoins (quoi qu’en disent 
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quelques decteurs) (1) an ne doit point douter que 
la confesseur, s'apercevant que le pénitent n'est 
paiat sul fisamment examiné, ne soit obligé lui-même 
: de l'interreger d’abord sur les péchés qu'il a pu 
commettre, et ensuite aur leurs espèces et sur leur 
uombre, comme le prouve le texte dans le chap. 
« Omnis utriusque sexus. de pænit, ete., » et le 
Rituel ramain (1), Peu importe qu'il y ait un grand 
_canoours de pénitents, puisque Benoît XIV a con- 
dampé la propos. 49, qui disait : « Lieet sacramen- 
»taliter absolvere dimidiate tantum confessos pœ- 
» nitentium, etc, » : 
CILE, H faut observer ici re choses ; 1° que 

ces canfesseurs qui renvoient les ignorants afin 
qu'ils examinent mieux leur conscience font mal. Le 
P. Segneri (3) appelle cela une erreur intolerable, et 
c'est AVEC raison, paree que ces derniers, obligés de 
travailler, examanent difficilement leur conscience 
d'une manière suffisante, et jamais aussi bien que 
peutalorsle faire le eonfesseur; et qu’au eontraire, en 
les renvoyant, on eaurt risque de les voir rebutés par 
ldifficukhéde s’esarminer, s'éloigner dela confession 
et rester dans le péché. C'ess là ce qu'rnseignent com- 
raunerment Lays. . Suarez, Sporer, Holam,, ete, (4). 
C'est pourquoi le confesseur doit lui-même faire 
leur examen, en les interregeant selon l’ordre des 
préceples, surout si ce sônt «les garçons, des voitu« 
rigés, des cochers, des domestiques, des soldats, des 
shiyres, des aubergistes et autres semblables , qui ont 


tt} Apud Lochner instsuct. practi. cap. 33. 
(a) Vide apud. Kb néotr. lib. VE n. 807. 


(& Gone. intel, cap. 2. 
(4) Lib. VL n. 607. V. Sed hac. 
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coutume de-vivie dans 14 négligenüe de leür salut et 
: dans l'ignoratice dés choses de ieü, parce qu'il en est 
pet qui fréquentetit les éplisés et encore moiris qui 
entendent les prédicationis. L'étrétir séraitencore plus 
grande de renvoyer, jjout qu'ils s'éxämineïit, quel- 
qués üns de tes igroranits qui par hôrité aurdieut ca- 
chéleurs péchés, bien qu'ils eusseht à recomiméncer 
les confessions de plusieursahnées, pârce qu'il est très 
dangeretx alors qu'ils ne févienrent plus à coü- 
fesse et qu'ils ne se perdent. Il iié semble entendre 
certains cütifesseuts répondre’: & Fat pis pout eo, 
s'ils né révienfiient point. » Certës, t'est là uti bel 
esprit de charité! Mais ce n'est poirit ainsi que par- 
lent cert qui ont un zèle véritable de satver les. 
âmes; disons miéux, ceux qui ne fémiplissént cét 
office que pour Dieu seul. Cependänt, que le cori- 
feéseur ait som premièrement, de n'être poifit tro 
niirrutiéut dans les interrogatiôns qu'il feur fait ; 
qu'il se conténte de les imertoger sut les péchés 
ustrels, selon letr condition et fetif tapacité. Or, 
quand le pénitent, bien qu'ighôtant, paraît suff- 
samment instruit, et siffisaimentattentif À confes- 
ser ses fréchés àvec leüré cirééhstänèes, selon son 
état et sà Capacité , lots le Confésseur n'est point 
teriir de Finterroger sur aûtre chosé (psiequif est 
obigé d'interroger celaï qui est életé d'üne autre 
mänière due celni qui est ignorant). En second lieu, 
observons avec Lugs, Sal. et Dicäst., qu'il vaut 
miewx qe Fe éonfesseur examine les üns äprès les 
autres les péchés seloti que les rapporte lé pénitent, 
que vise réservait pour li Gn de les etamimer tous 
ensemble, parce qu'à la fin de la confession, le 
confesseur pourrait facilement oublier les matière 
qu'il a entendues : ce qui obligerait le péhitent à 
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avoir l'ennui extrême de répéter les choses déjà con- 
fessées (1). En troisième lieu, les interrogations 
sur les fautes contre la chasteté doivent être courtes 
et réservées, surtout avec les jeunes filles et les en- 
fants, puisqu'avec ces derniers, mieux vaut les lais- 
ser manquer à l'intégrité matérielle de la confession 
que de les exposer par des demandes , ou de sti- 
muler leur curiosité à connaître ce qu'ils ignorent 
encore; Laymann, Coninch., Busembaum (2), etc. 
Voyez ce que nous avons dit au chap. dernier, $ 1v. 
En quatrième lieu, pour ce qui est du nombre des 
péchés à l'égard de ceux qui ont des habitudes, 
lorsqu'il ne peut pas avoir le nombre certain, un 
confesseur s'efforce alors d'examiner l'état du péni- 
tent, c'est-à-dire sa manière de vivre , l'application 
qu'il donne aux autres affaires , le temps de sa con-. 
versation avec son complice, le lieu qu'il a le plus 
long-temps habité, et de là il fait l'interrogation sur. 
le nombre , demandant au pénitent combien plus 
ou moins il a péché dans le jour, ou dans la semaine, 
ou dans le mois, lui mettant en avant divers nom- 
bres, par exemple trois ou quatre fois, ou bien huit 
ou dix fois, afin de voir à quel nombre il s'arrête ;. 
et si le pénitent s'arrête au plus grand nombre, il 
est bon de l’interroger de nouveau sur. un plus 
grandnombre encore. Mais en cela le confesseur doit 
avoir soin de né pas apporter trop de sollicitude et 
d'inquiétude à vouloir proprement découvrir le nom- 
bre certain des péchés, ni même à porter un juge- 
ment certain; il doit se contenter d'observer la mul- 
titude en général et de juger d'une manière confuse, 


&:) Lib. VL, n. 607. V. Sed hac. 
(2) Lib. YL. n. 652, 
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considérant les péchés tels qu’ils sont devant Dieu, 
Quelques docteurs prétendent que dans les péchés 
intérieurs des habitués, comme sont les péchés de 
haine, de complaisance tacle et de désir, il suffit 
ordinairement de demander le temps qu'a duré la 
mauvaise habitude ; mais cela ne me satisfait point 
pleinement, parce que l’un sera plus appliqué aux 
affaires qu'un autre, ou bien sera dans un lieu où 
il y aura moins d'occasion d'avoir de mauvaises 
pensées ; celui-ci sera plus épris de la passion que 
celui-là. C’est pourquoi il faut faire en général ces 
demandes sur l'application, le lieu er la passion, etc., 
pour porter un jugement'sur la multitude au’moins 
plus ou moins grande de ces actes intérieurs. Du 
reste, après deux ou trois interrogations, le confes- 
_seur ne doit point s'inquiéter s'il lui semble que le 
jugement qu'il porte est, trop confus , puisqu'il est 
moralement impossible d'espérer une plus grande 
clarté des consciences embrouillées et confuses. En 
cinquième lieu , il ne convient point, régulièrement 
parlant, que le confesseur se mette à reprendre le 
pénitent pendant qu'il se confesse, de peur que se 
sentant abattu il ne laisse quelque péché. Néan- 
moins il est bon aussi, au milieu même de la con- 
fession, de lui exposer charitablement la malice de 
quelque faute plus grave , pourvu qu'aussitôt après 
il ranime son courage en lui disant: « Mais mainte- 
nant voulez-vous changer véritablement de vie ? 
eh bien, faites-moi une bonne confession}; n'ayez 
point peur ; dites tout, afin que je vous absulve de 
tous vos péchés. » En sixième lieu, remarquez que, 
bien que les confessions générales soient très utiles, . 
néanmoins le confesseur ne doit point être trop ri- 

gide pour faire répéter les confessions déjà faites ; 
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puisque la présomption est pour leur validité, tou- 
tes les fois que l’erreur n'est point manifeste , comme 
dit le P. Segneri. Les reçhutes mêmes (comme nous 
l'avons dit au n. 46 ) ne sont point des signes cer- 
taiñs que les confessions précédentes sont nulles, 
surtout si la personne s’est maintenue quelque temps 
sans retomber , ou bien si avant de retomber elle a 
opposé quéktiie notable résistance. Néanmoins or 
doit juger tout autrement si le pénitent est retombé 
le plus souvent aussitôt après, comme, par exemple, 
deux ou trois jours après la confession faite et sans 
opposer aucune résistance, parce qu’alors il paraît 
motalement certain qu'il ÿ a eu défaut de reépentir 
et de propos. 

. CIV. 2. Après que le confesseur a entendu les 
péchés, il est obligé de juger de leur gravité et de 
leur nombre, parce que bien que pour absoudre 
validemeftt , il saffise qu'il connaisse le péché, au 
moins sous Fa raison confuse du péché; néanmoins, 
pour absoudre licitement , il doit porter un jugement 
sage sur chacune des fautes , aa nroïms sur ces choses 
- qi se présentent communément, puisque, pour les 
autres plus obscures et moïns usuelles, il suffit qu'il 
les entende et qu'it les absokve, comme elles sont 
devant Dieu; Lugo, Holzim. Satin. (Gi), Sporer, etc. 
Observez qu'ils se trompent souvent ces confesseurs 
qur veulent porter un jugement certain sur la qua- 
lité du péché, s’il est grave ou léger , en demandant 
aux pénitentsignorants comméentils le considéraient, 
s’tls le tenaïent pour mortel ou vénief.Ceux-Hà le plus 
sowrvemt répondent aa hasard, et disent d'abord ce 
qui teur vient à la bouche; et ce qui $é voit journel- 


(1) Lib. VE n. 627. 
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lement par l'expérience (comme moi. mêine je l'ai 
vu mille fois) , c'est que, si peu après-le confesseur 
leur répète la même demande, ils répondent tout 
le contraire. En autre, on doit observer pour ce 
qui est de l'obligation du pénitent; que s’il voit que 
le confesseur ne comprenne point la gravité de sa 
faute , il est tenu de l'en avertir lui-même, sans quoi 
la confession est sacrilége. De même encore, si, 
après s ètre confessé, il remarque que le confesseur 
n'a point entendu son péché; il doit de nouveau le 
canfesser. 

CV: 3. Le confesseur est tenu d'instruire le 
pénitent, quand il voit ou qu'il juge prudemment 
qu'il ne connaît paint les choses nécessaires de la 
foi ou du salut. Il suffirait d'ailleurs que pour 
le moment avant de l'absoudre, il l'instruisit 
sur les principaux mystères, comme nous l'avons 
dit au chap. rv, n. 3, parce que, quant aux autres 
choses dé nécessité de précepte, il suffit que le 
pénitent promeite de se les faire enseigner par 
d'autres, au moins en substance; et les confesseurs 
qui ont beaueoup de charité ne refusent point de 
le leurenseigner eux-mêmes. Le confesseur doit pa-' 
reillement instruire le pénitent sur l'obligation de 
reétituer les hiens, la réputation où Fhonneur, de 
lever l'occasion prochaine, de réparer le scamlale 
donné, de faire la correction ou l'aumôre quand on ” 
doit , ete. De plus, on observe que si le pénitent se 
. ptéseste sans y être disposé , le confesseur est tenu 
(cemme l'enssignent Laym., Suarez, Busembaum, 


Sporer, etc.), de faire tout son possible pour le 
x sl l'absolution (1). ci, je ne sais comment 
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ils peuvent s’excuser devant Dieu ces confesseurs 
paresseux À me aussitôt qu'ils connaissent que le 
pénitent n’est point suffisamment disposé, le ren- 
voient en lui disant aŸÿec humeur : « Allez, puisque 
je ne puis vous absoudre; revenez une autre fais. » Je 
dis ‘avec les auteurs cités ci-dessus, que toutes les 
fois que le confesseur est appelé à entendre la con- 
fessiou du pénitent , il est tenu , par une obligation 
rigoureuse de charité, de faire tout son possible 
pour le disposer à l'absolution, en lui exposant la 
laideur de ses péchés, la valeur de la grâce divine, 
le péril de la damnation et autre sèmblable vérité. 
Il doit lui importer peu que le témps presse et que 
les autres pénitents s’en aillent parce qu'ils ne peu- 
vent attendre si long-temps,, car il n’est point obligé 
alors de veiller au bien des autres, mais seulement 
à celui de son pénitent; et ce n'est pas des autres dont 
il aura à rendre compte à Dieu pour ce temps-là, 
mais bien de ce dernier. Il vaut mieux (disait saint 
François Xavier), faire peu de confessions et les 
bien faire, que d'en faire beaucoup et les mal faire. 
Combien de pénitents se sont présentés à moi 
sans disposition et que j'ai eu soin , avec le secours 
de Dieu, de bien disposer, et que j'ai absous en- 
suite à ma grande consolation! Au moins cela ser- 
vira pour bien préparer le pénitent à revenir disposé 
la fois prochaine qu'il devra se confesser. 

CVI, 4. Le confesseur est obligé d'avertir le 
pénitent. Mais pour faire l'avértissement comme il 
convient, non seulement il doit s'informer des es- 
pèces et du nombre des péchés, mais même de leur 
origine et de leurs causes, pour leur appliquer les 
remèdes opportuns. Quelques confesseurs se con- 
tentent de demander l'espèce et le nombre des pé- 
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_chés’, et rien de plus : s'ils voient ensuite le pénitent 
disposé, ils l’absolvent; sinon, ils le renvoient aus- 
sitôt sans lui dire autre chose que ces tristes pa- 
roles : « Allez, puisque je ne puis vous absoudre. » 
Ce n’est point ainsi qu’agissent les bons confesseurs : 
ils commencent d'abord par examiner l'origine et la 
grièveté du mal ; ils s’informent de l'habitude et 
des occasions qu'a eues le pénitent de pécher; dans 
quel lieu, dans quel temps, avec quelles personnes, 
dans quelles conjonctures ; puisque, par ce moyen, 
ils peuvent mieux faire ensuite la correction , dis- 
poser le pénitent à l'absolution et lui appliquer les 
remèdes. 
 CVII. Les susdites demandes ayant été faites, et 
le confesseur s'étant bien ainsi informé de l'origine 
et de la grièveté du mal, ce dernier procède alors 
à faire la correction et l'avertissement convenables ; 
parce que, bien que comme père il doive entendie 
avec charité les pénitents, néanmoins il est obligé, 
comme médecin, de les avertir et de les corriger 
_ comme il faut, surtoutceuxquiseconfessentrarement 
et qui sont chargés de plusieurs péchés mortels. De 
même il est tenu de faire encore cela avec les per- 
sonnes de distinction, les magistrats, les princes, les 
prêtres , les curés et les prélats , lorsqu'ils se con- 
. fessent de quelque faute graveavec peu de contrition. 
Le pontife Benoît XIV disait dans sa bulle 4posto- 
lici, $ 22, que les avertissements du confesseur sont 
plus efficaces que les prédications qui se font en 
chaire; et c'est avec raison, car le prédicateur ne 
connaît point les circonstances particulières comme 
les connaît le confesseur; c’est pourquoi celui-là 
peut faire beaucoup mieux la correctionet appliquer , 
les remèdes au mal, De même encore le confesseur 
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.est obligé d'avertir célui qui est dans l'ignorance 
coupable de quelqu'une de ses obligations, ou bien 
de quelque loi naturelle ou positive. Que si le péni- 
. tent ignarait cela innocemment, alors quand l'igno- 
rance est touchant les choses nécessaires au salut, 
ou bien quand elle nuit au bien commun, le confes- 
seur doit en tout cas l'avertir de la vérité, quand bien 
même il n'espérerait auçun fruit de son avertisse- 
ment. | 
CVILE. Mais on demande, si, quand l'ignorance est 
touchant les autres choses et qu'elle est invineible, 
si bien que le pénitent est dans une parfaite bonne 
foi, le confesseur est tenu alors de l'avertir de la 
vérité, quand même il n’espérerait aueun fruit de 
l'avertissement. Quelques docteurs l’affirment , tels 
qu'Adrien, Wigandt, Concina et quelques autres 
encore, avec Elizar et Gonzalez (bien que ces deux 
derniers en exceptent l'ignorance des préceptes hu- 
mains). Le P, Liberia de Jésus, carmélite déchaussé, 
a dernièrement même, dans ses controverses dog- 
matiques, défendu ce sentiment d'une manière fort 
étendue, mais non pas fort honorable pour ini, ear 
les raisons qu'il apporte en sa faveur sont trop fn- 
voles. On pourra les voir dans les réponses que nous 
donnerons. Au contraire, le sentiment commun et 
véritable le nie, avee Canus, Suarez, Nav., P. Soto, 
Corduba, Laym., Sanchez, Lago, Vasquez, Castr., 
Bonacina, Ponce, Concina, Anaclet, Escoher, Ron- 
. caglia, Sporer, Elbe}, Vive, Holzmann, Salmant, et 
un grand nombre d'autres encore (1). De plus, ce 
sentiment est encore partagé par deux autres auteurs 
très rigides, Habert et Antoine, en parlant du ma- 


(x) Lib, VL 3 610. 
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riage nul par quelque empêchement occulte, Voiei | 
comment s'exprime Habert ; « Si adversum malum à 
» occultum, et invincibiliter ignoratum , nullum aps | 
» pareatremedium, et gravia incommoda prævidean: | 
» tur, dissimulandum est (a confessario) impedi- | 
» mentum, et conjux in bona fide relinquenda. » 1 

Antoine écrit également : « Si probabile periculum 
» sit, ne ex admonitione seqüatur peccatum formale | 
» pœnitentis , vel grave scandalum, etc., differenda : 2 
»est monitio, et petenda dispensatio » (1): Le. À 
P. Guniliati (2) dit la même chose : « Si pœnitens 1 
» est in bona fide, et manifestatione nullitatis timetur 
» incontinentia, aut scandalum, sileat confessarius, 
- » et rem Deo commendet. » De plus il äjoute que ce 
sentiment est le sentiment commun des docteurs 

tant bénins que rigides, . 

CIX, Les auteurs de notre sentiment le prouvent 
1° par un texte de saint Augustin, rapporté dans 
le ch. Si quis. 4. de pænit. dist. 7; mais, d'un autre, 
le P. Concina répond très bien à ce texte, parce | 
qu’en vérité il ne fait rien au cas. Ce qui y fait plu- 
tôt, c'est un témoignage de saint Bernard (Serm. 42. 4 
in cant.), qui dit ; « Mallem aliquando tacuisse et 
» dissimulasse, quod agi perperam deprebendi, quam 
»ad tantam reprehendisse perniciem. » J'aimerais 
mieux, dit le saint, avoir négligé de reprendre le | 
mal, que de l'avoït repris en causant une si grande | 
Mi à le prouvent 2° par le chap. Quia circa, Cr 
consanguin., où Innocent TI, étant interrogé par | 

lques personnes qui s'étaient unies par les liens 
mariage avec une dispense subreptice, répondit à 


(a). . VL n. 615. . 
(a) Cunilia. de matrim. $ ag. n. 10. 
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l'évêque : « Dissimulare poteris, cum ex separatione 
» grave videas scandalum imminere. » Mais ce canon 
ne prouve pas même d'une manière suffisante; car 
il est douteux si le pape, en répondant ainsi, a ac- 
cordé ou non la dispense à l’ empêchement. Du reste, 
le susdit sentiment se prouve par une raison qui est 
très valide, savoir que de deux maux le moindre 
doit se permettre pour éviter le plus grand; c’est 
pourquoi le pénitent, dans notre cas, doit se taire, 
et permettre au pénitent (qui est dans la bonne foi) 
le péché matériel, pour le délivrer du péché formel 
en lui cachant la vérité, puisque Dieu punit seule- 
ment le péché formel, et qu'il se déclare offensé par 
le seul péché formel ; c'est pourquoi nous disons en 
conséquence que le ctabairer pèche en faisant au- 
trement. Mais cette raison deviendra plus claire par 
les réponses que nous donnerons à ce qu'on nous 
oppose. 

CX. Ils nous opposent 1° le passage suivant, 
d'Ezechiel : « Si me dicente ad impium, impie, morte 
» morieris, non fueris locutus, ut se custodiat ; im- 
» pius in iniquitate su naar: sanguinem autem 
» ejus de manu tuà requiram. Ezech., 33. 8.» Voila 
donc, disent-ils, le compte que doit rendre à Dieu 
celui qui est tenu par office d'avertir le pécheur et 
qui ne l'avertit point. Mais qui ne voit pas que l'on 
parle ici de l’impie qui est déjà dans la mauvaise foi, 
et qui certainement, en tout cas, doit être repris par 
le confesseur? C'est ainsi que l'on répond également 
à quelques autres textes semblables de la sainte 
Écriture et des saints Pères, que l'on cite en faveur 
du contraire. Ils opposent 2° le chap. Qui scandali- 
saverit, 5. de reg. Jus., où il est dit: « Utilius 
»scandalum nasci permittitur, quam veritas relin- 
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» quatur, » Mais pour entendre la réponse il faut 
expliquer le cas dont parlait Beda, qui a été l’auteur 
de ce texte. Beda (comme le rapporte la Glose) par- 
lait de ce que dit Jésus-Christ aux Pharisiens : « Non 
» quod intra in os coinquinat hominem, sed quod 
» procedit ex ore, etc.» Math. xv, 11. Ainsi donc, 
en parlant sur un tel sujet du scandale purement 
pharisaïique, Beda dit que, bien que les Pha- 
risiens se scandalisassent , ou pour mieux dire, s'é- 
tonnassent de la doctrine de Jésus-Christ, comme 
étant relâchée, il était plus utile de permettre ce 
scandale que de ne pas annoncer la vérité. Eh bien! 
je le demande, que pent faire cela à notre cas? Ils 
opposent en troisième lieu un sentiment de saint 
Thomas (1); mais le saint s'explique clairement, et dit 
que la vérité ne s'offense point quand elle n’est point 
annoncée par le prédicateur qui par office est tenu 
de la faire connaître, mais bien quand elle est an- 
noncée mutilée, c'est-à-dire quand on en enseigne 
une partie et qu’on garde le silence sur l’autre; en 
sorte que par ce moyen on suggère quelque erreur 
aux auditeurs, comme serait, par exemple, si le pré- 
dicateur disait que le mariage est illicite entre les 
personnes unies au troisième degré de parenté, les 
auditeurs seraient amenés à croire qu’il est permis 
au quatrième degré. Ils opposent 4° que lof- 
fice de docteur appartient même au confesseur, 
et que pour cela il est tenu d'enseigner la vérité. 
Voici ce que l'on répond. Le confesseur est non 
seulement docteur, mais il est même médecin; c’est 
pourquoi, lorsqu'il voit que la médecine, c'est-à- 
dire l'avertissement, tourne à la perte du pénitent, 


(a) 2. 2, q. 43. c. 7. ad, 3, 
T, XXV, 10 
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il doit s'en abstenir. Et bien qu'il soit docteur, 
néanmoins, parce que son office est un office de 
eharité institué par le Rédempteur seulement pour 
le bien des âmes, il doit, il est vrai, enseigner la 
vérité, mais seulement celles qui sont utiles, et non 
celles qui causent la damnation des pénitents. C'est 
pourquoi saint Thomas (1) dit, en parlant de celui 
qui a l'office d'enseigner : « Contrarium veritati non 
» doceat, sed veritatem (notez) secundum congruen< 
stiam temporis personarum proponat ille, cui in- 
s cumbit officium docendi. » 

CXI. Ils opposent 5° que cette ignorance du 
pénitent n'est point invincible dans ce cas, mais 
bien qu'elle est vincible, puisque la voie de con- 
naître la vérité lui est ouverte ; et si elle est vincible, 
elle est par conséquent coupable. Mais on répond 
que pour que l'ignorance soit coupable dans un 
individu, il ne suffit point que ce dernier puisse 
connaître la vérité, mais qu'il faut qu'il lui vienne 
le doute du précepte, sans quoi son ignorance est 
nécessairement invincible. Il est certain, comme 
l'enseigne saint Thomas (2), que celle-là est déjà une 
ignorance invincible qui ne peut pas être vaincue 
par l'étude. Or, par quelle étnde quelqu'un peut-il 
vaincre son ignorance, s'il ne lui survient aucun 
doute de cette ignorance, ou au moins de l'obliga- 
tion qu'il a de la vaincre? C'est pourquoi les doc- 
teurs, saint Antonin, Silvius, Gerson, Suarez, Gaet., 
Navarre, Armillas, Castrop., Sanchez, Vasqnez, 
Sair , Salmant., etc. (voyez au chap. 1,n. 5), disent 
que pour constituer l'ignorance vincible, il faut que 
l'homme prenne garde au précepte; puisque, de 


(1) In 4. dist. 58. q. 1. a. 4. q. à, ad 5. 
. (2) Confess, instruit, cap, 7. 
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même qu’il faut que la loi nous soit intimée pour que 
nous soyons obligés de l'observer, de même aussi, 
pour que nous soyons obligés de prendre garde àla 
loi, il faut que cettcobligation nous soit intimée par le 
moyen de la connaissance, ou au moins du doute; 
de là le P, Segneri (1) tire avec raison, en parlant 
de ce point, la conclusion suivante : « Alors, dit-il, 
l'ignorance est invincible, quand la personne n’a 
point un principe de doute , et par conséquent elle 
n'est point tenue, si elle n'a point les moyens de 
vaincre son erreur, » 

CXII. Is opposent sixièmement cette obligation : 
si un tel pénitent était averti, il pècherait, deve- 
nant alors déjà coupable d'ignorance vincible ; par 
conséquent il est toujours indisposé pour l'absolu- 
tion. Mais cet argument, auquel nos adversaires ont 
une grande confiance , me paraît bien peu digne de 
leur sagesse. En effet, qui ne voit pas la fausseté et 
la réponse claire qu'on peut y faire ? Dans le péni- 
tent, la disposition interprétative n'est point né- 
cessaire, c’est-à-dire que s'il se trouvait dans telle 
ou telle épreuve, il ne pècherait point quand il 
. ne pense nullement à cela , parce que, autrement, 
si les confesseurs voulaient présumer les indisposi- 
tions interprétatives des pénitents, il en est peu 
qu'ils pourraient absoudre; car ils pourraient juger 
que plusieurs de ceux-là , si leurs enfants venaient à 
être tués, concevraient des sentiments de haine ; que 
s’ils étaient persécutés par des tyrans, ils renie- 
raient même la foi. Il suftit donc de trouver dans le 
pénitent, pour l'absoudre, la disposition actuelle, 
c’est-à-dire qu'il soit Aïc et nunc résolu de ne point 


(1) s. a, q 76, a, 2, 
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pécher en général dans quelque cas que ce soit. Et 
de même, il suffit pour l’absolution que le pénitent 
soit hic et nunc disposé avec la volonté actuelle , si 
c'est en vain qu'il serait indisposé avec la volonté 
interprétative, c'est-à-dire s’il était averti par le con- 
fesseur. En résumé, toutes ces objections ne font 
que montrer quelle est l'insuffisance du sentiment 
contraire, Il en est de même encore ( qu'on me par- 
donne cette digression) de quelques autres opi- 
nions que veulent défendre aujourd'hui certains 
auteurs pour avoir l'honneur de soutenir les senti- 
ments plus stricts. D'un côté, je ne saurais louer 
ces auteurs qui, dans le but d'être utiles aux âmes, 
ont voulu trop élargir les consciences , parce que le 
Seigneur veut bien , il est vrai, que tous se sauvent, 
mais il veut qu'ils se sauvent par le moyen de ses 
lois. D'un autre côté, je ne puis approuver les-au- 
tres qui cherchent à trop restreindre les consciences 
en enseignant plusieurs lois auxquelles Dieu n'a 
point voulu, au moins n'a point déclaré vouloir 
obliger. Je ne sais si l’on doit avoir moins de scru- 
pule d’astreindre les âmes à certaines opinions trop 
rigides au risque de les perdre entièrement , que 
d'approuver les autres opinions qui sont trop béni- 
gnes. Ce qui est pire encore, c'est de voir aujour- 
d'hui sortir chaque jour tant de livres remplis d'in- 
jures, d'invectives et de satires réciproques entre 
les partisans des opinions tant rigides que bénignes, 
ce qui est un scandale pour toute l'Église et un 
motif aux ennemis de murmurer. Or, au lieu de faire 
briller la vérité, cela encore ne fait que la rendre 
plus douteuse et plus obscure ; car , de cette ma- 
nière d'écrire , chacun apprend que l’on parle, non 
point le langage de la raison , mais celui de la pas- 
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sion et de la contrainte ; et"celui qui parle ainsi ne 
peut ni persuader ni convaincre. 

CXIII. Mais revenons à notre sujet, Du sus- 
dit sentiment commun on conclut 1° avec Laym., 
Sanch., Lugo, Castr,, Salmant., Folzm., Habert, 
Antoine et les autres communément, que dans le cas 
où le pénitent aurait contracté un mariage invalide 
par quelque empêchement occulte, et serait dans la 
bonne foi ; et au contraire, où il ÿ aurait danger d'infa- 
mie ,de scandale ou d’incontinence, si la nullité venait 
à être manifestée ; alors le confesseur doit le laisser 
dans sa bonne foi jusqu'à ce qu'il obtienne la dis- 
pense , excepté si la dispense pouvait facilement et 
subitement s'obtenir du pape ou au moins de l'é- 
“vêque, selon le sentiment commun et très proba- 
ble (1) qui veut que, lorsque le temps manque pour 
recourir au pape et qu'autrement il y a danger de 
scandale ou d'infamie, l'évêque puisse alors dispen- 
ser des empêchements même dirimants après le ma- 
riage contracté; voyez au chap. xx , n. 56. Du reste, 
lorsque la dispense ne peut pas s’obtenir, les époux 
doivent être laissés dans la bonne foi. Benoît XIV, 
dans ses notifications (notif. 87, n. 24), fait de 
grands reproches à un curé pour n'avoir point laissé 
dans la bonne foi deux époux qui avaient contracté 
un mariage nul pour cause d'empêchement diri- 
ment occulte. Mais, dans ce cas, si la femme s’ac- 
cusait d'avoir refusé le devoir au mari , on demande 
si le confesseur peut l’obliger à le rendre. Plusieurs 
l'affrment, comme Lugo , Sanch., Conc., Henriq., 
Escobar, Ledesma, Lacroix, etc., parce qu'alors 
celle-ci (comme ils disent) tenant le mariage. pour 


(2) Lib. VI, n, 1125. 
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valide, est obligée de suivre ce que sa conscience lui 
dicte. Mais il me semble en cela que l'opinion de 
Soto, d'Hurtado et de Bonacina est plus sûre: 
celle-ei veut que le confesseur lui dise alors d’une 
manière générale qu’elle ne peut recevoir l’absolution 
si elle ne veut point remplir son obligation, et qu'il 
est reconnu que l'épouse est tenue de rendre le de- 
voir à son mari (1). Si ensuite le mariage nul n'est 
point encore contracté et s’il est sur le point de l'é- 
tre, on demande si le confesseur doit avertir le pé- 
nitent de la nullité quand il voit que l'avertissement 
ne doit point être profitable. Les uns le nient d'une 
manière absolue , les autres l'affirment; mais Cas- 
trop. et les Salm, disent plus probablement que, 
régulièrement parlant, dans un tel cas l'avertisse- 
ment doit se faire, surtout si l'empêchement est par 
raison de parenté, parce qu'alors il n’y à aucun 
déshonneur de suspendre les noces ; d'autant plus 
que cet empêchement peut ensuite facilement être 
connu par les mêmes époux, et alors leur péché ma- 
tériel deviendrait facilement formel. C'est pourquoi, 
corame dit Laymann, dans ce cas, toutes les fois qu'il y 
a quelque espérance de profit, on ne doit point lais- 
ser de côté l'avertissement; mais si l'on désespérait 
entièrement du fruit de l’avertissement, les mêmes 
auteurs cités , Laym. , Castrop., Salm, avec Lacroix 
et Aversa, disent que le confesseurdoit garder Le si- 
kence jusqu'à ce qu'il ait obtenu la dispense (2). 

CXIV. Mais il se présente ici un cas qui peut ar- 
river très facilement et qu'il est très difficile de ré- 
soudre, savoir : comment devrait se comperter ke 
confesseur, si, pendant que les époux sont à l'église, 

(1) N. 611. 

(a) Lib, VI n, 612. 
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l'un des deux manifestait, en se confessant, quelque 
empêchement occulte, et si le mariage ne pouvait 
se différer sans déshonmeur ou scandale. Quelques 
docteurs, dans ce cas, veulent que le pénitent fasse 
vœu de chasteté, au moins pour un temps, afin de 
faire naître un motif de différer les noces. Mais Bon- 
caglia et l'Instructeur des nouveaux confesseurs di- 
sent avec raison que ce remède est dangereux, parce 
qu'il peut facilement être reconnu pour prétexte, 
D'autres ensuite soutiennent qu'un tel mariage doit 
se permettre, sans dire autre chose. Mais très com- 
munément et très probablement Suarez, Pignatelli, 
Cabass., Sanchez, Bonacina, Salmant, etc., ayec 
Benoît XIV (1), enseignent que dans un tel cas »t 
dans une telle urgence l’évêque peut très bien dis- 
penser, et cette faculté, selon Sanchez, Ponce, Cas- 
trop., Concina, Vasquez, Salmant., Valens, Elbel, il 
peut encore la déléguer à d'autres, même généra- 
lement, car elle est annexée à l'office épiscopal, 
Ainsi ce n'est point sans fondement que Roncaglia 
. et l'Instructeur des nouveaux confesseurs préten- 
dent, avec l'autorité de Piynatelli, que, daus ce cas, 
la loi de l'empêchement devenant nuisible, le curé 
ou tout autre confesseur prudent pourrait déclarer 
que cette loi n'oblige point alors. Cependant, is 
observent que toujours, pour plus de sûreté et 
même par respect pour les statuts de l'Église, on 
doit recourir après à la S. Pénitenterie et obtenir 
d'elle la dispense (2). 

CXV. On en conclut, en second lieu, ayec Canus, 
Suarez, Ponce, Laym., Sanchez, Lugo, Vasquez, 
Concina, Roncaglia, Salmant et les autres, même 


(1) De synod. lib. VIE c. 54. n. 24. 
(2) Lib, YL n, 6,2, Sed hic. 
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communément, que lorsqu'on désespère entière- 
ment du fruit, on doit omettre même l'avertissement 
de quelque restitution qui doit se faire, parce qu'on 
doit éviter le dommage spirituel d'un prochain plurôt 
que le dommage temporel d'un autre. Et Sanehez, 
Lugo, Suarez, Laym., Roncaglia, Vasquez, Castrop., 
Salm. parlent de même, si l'on craint de l'avertisse- 
ment les scandales des autres, des déshonneurs ou 
des rixes, parce que toujours il vaut mieux éloi- 
gner le mal formel que le mal matériel (1). Néan- 
moins Roncaglia et Viva observent avec Laym., que 
l'on ne doit pas facilement juger que le pénitent, 
connaissant la vérité, ne veuille pas obéir, sinon su- 
bitement, au moins quand le trouble de son esprit 
sera apaisé. Ainsi Lugo dit avec d’autres que l’on 
ne doit point laisser de côté l'avertissement, quand 
même il y aurait scandale, s’il y a espérance que le 
scandale cessera en peu de temps; mais cette doc- 
trine doit s'entendre selon ce qu'enseignait Be- 
noît XIV, c'est-à-dire qu'elle doit avoir lieu dans le 
cas où, le confesseur se taisant, le pécheur se con- 
firmerait dans sa mauvaise œuvre au grand scandale 
des autres, ou bien quand le pénitent est dans l’oc- 
casion prochaine de pécher, au moins d'avoir des 
pensées auxquelles il a eu habitude de consentir 
pour le passé. Lugo, Tamb. et Busemb (2) remar- 
quent, au contraire, que le confesseur peut bien 
laisser le pénitent dans la bonne foi et différer l'a- 
vertissement pour un temps plus opportun, si pour 
lors il craint qu'il ne le recoive pas de bon cœur (3). 

CXVI. Cependant il est deux cas où le confes- 

(1) N. 609. V. in fin. 


(1) Ibid. n. 3192. V. inf. 2. et inf. 3. 
(a) N. 615. V. Excip. 5. 
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seur doit bien se garder de ne pas découvrir la vé- 
rité au pénitent ; le premier, quand le pénitent l'in- 
terroge, parce qu'alors le confesseur doit sans doute 
lui manifester la vérité, car son ignorance ne se- 
rait plns invincible (1). Le second, quand, par 
son ignorance, il devrait arriver un dommage .spi- 
rituel à la communauté, comme l'enseignent com- 
munément Lugo, Busemb., Aversa, Salmant., Di- 
cast. (2), etc. ; alors le confesseur est tenu d'avertir 
le pénitent, quand bien même l'avertissement dût 
causer pour lors du scandale , puisqu’un tel péni- 
tent voyant qu'il ne peut être absous par personne 
s’il ne se corrige, fait espérer qu'au moins il se re- 
pentira au bout de quelque temps; au contraire, 
peu importe que pour lors l'avertissement lui soit 
un sujet de ruine, parce que le confesseur est mi- 
. nistre non seulement constitué pour ses pénitents 
particuliers, mais encore pour le bien de tout 
le peuple chrétien; et pour cela il est obligé de 
préférer le bien commun au bien particulier du 
pénitent. Le confesseur doit donc, malgré tout, 
avertir les princes , les gouverneurs, les prélats, 
les curés et les confesseurs qui manquent à leur 
devoir, soit en administrant mal la justice ou en 
choisissant de mauvais ministres, soit en conférant 
des offices ou des bénéfices aux indignes, soit en 
dépensant vainement les fruits de leur prébende, 
donnant ainsi mauvais exemple aux autres , soit 
encore en administrant fort mal les sacrements, 
puisque l'ignorance de ceux-là sera difficilement in- 
vincible ; et quand bien même elle serait invincible, 


(1) N. 615. V. Excip. 2. 
(2) N. 615. 
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elle sera toujours nuisible à la communauté, au 
moins par le scandale qu'elle peut causer; car Jes 
autres penseront facilement qu'il est permis de 
faire ce qu'ils voient faire aux supérieurs. En outre, 
comme l'enseigne le pontife Benoit XIV, danç sa 
bulle 4postolica, déjà citée, la même chose doit se 
pratiquer à l'égard de ceux qui fréquentent les sa- 
crements, toutes les fois que les autres en prennent 
mauvais exemple (1). Quant à ce que doit ensuite 
faire Je confesseur dans le doute si l'avertissement 
doit être salutaire ou nuisible, Lugo, Decast., Sal- 
mat, etc., disent qu'il doit alors considérer la 
crainte du dummage et l'espérance du profit, et 
choisir ce qu'il juge devoir l'emporter. Du reste, 
régulièrement parlant, toujours les péchés formels 
doivent plutôt s'éviter dans le doute que les péchés 
matériels. Le P. Concina dit au sujet de la correc- 
tion fraternelle que, dans le doute si elle sera pro- 
_ fitable ou nuisible, elle ne doit point se faire; parce 
que celui-là agit imprudemment (écrit-il) qui, étant 
dans le doute, s'expose au danger d’être la cause de 
quelque péché du prochain (2). 

CXVII. Le confesseur est obligé d'absoudre le 
pénitent, quand il est disposé. Touchant cette dis- 
position, il faut observer plusieurs choses. D'abord, 
qu'il est peu de pénitents, surtout parmi les igno- 
rants, qui fassent avant de se confesser l'acte de con- 
trition. Quelques confesseurs se contentent de faire à 
quelques uns d'entre eux la question suivante : » De- 
mandez-vous maintenant pardon à Dieu, de tout 
cela?» (ce qui d'ailleurs, n’est point un véritable acte 
de douleur); ou bien :« Vous repentez-vous de tout 

(1) Lib, VL. cit. n. 615, V. Excip. tassen 1. 
(2) N. 615, V. utrum. 
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votre cœur ? » Et sans dire autre chose, ils leur don- 
nent l'absolution. Les bons confesseurs n'agissent 
point ainsi, ile s'appliquent surtout à faire concevoir 
à leurs pénitents (nous parlons ici de ceux qui 
sont chargés des péchés mortels) un véritable re- 
pentir et une véritable horreur de leurs mauvaises 
âctions; ils ont soin de leur faire faire avant un 
acte de contrition, en leur disant par exemple: «Ah 
mon fils | où devriez-vous être maintenant ? Hélas! 
dans l'enfer, au milieu du feu éternel , désespéré, 
abandonné de tous, abandonné mème de Dieu pour 
toujours. Repentez-vous donc d'avoir offensé Dieu, 
pour l'enfer que vous avez mérité, » Observez 
qu'il ne fait pas bien l'acte de contrition, celui qui 
se repent du péché qu'il à commis, parce qu'il a 
mérité l'enfer, mais qu'il faut qu'il se repente d'avoir 
offensé Dieu, parce que cela lui a mérité l'enfer. 
C'est ponrquoi le confesseur doit faire faire au pé- 
aitent un acte de çontrition, comme celui qui suit : 
Mon fils, qu'avez-vous fait ? vous avez offensé ya 
Dieu infini ; vous lui avez manqué de respect, vous 
l'avez fui, vous ayez méprisé sa grâce ; allons, parœæ 
que voas avez offensé un Dieu dont la bonté est in- 
faie, repentez-vous donc maimtenant de tout votre 
cœur, détestez et haïssez les injures que vous lui 
avez faites par-dessus tous les maux , 2t jamais 
plus, etc.» Observons en second lieu, que réguliè- 
remet parlant, le confesseur doit sheoudre les pé- 
nitents disposés, et qu'il peut même encore leur 
différer l'absolution , lorsqu'il le juge à propos, 
conne l'enseignent communéeeut les docteurs {1}. 
M ensuite il est utile ou uon de le faire sans le 


(1) Lib, VL n, 462. | - 
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consentement du pénitent, voyez ce que nous 
dirons au dernier chap. 11. n. 14 , en parlant de 
ceux qui retombent. Observons, en troisième lieu, 
que le confesseur doit être certain des dispositions 
du pénitent pour pouvoir l'absoudre; car les actes 
du pénitent (dans lesquels consiste la disposition) 
sont la matière du sacrement de pénitence. Mais 
de même que dans les autres sacrements, où 
la matière est physique , la certitude doit encore 
être physique; de même aussi, dans celui-là, 
où la matière est morale (étant intérieure, et 
pour cela peu connaissable aux sens) la certitude 
morale suffit, selon la règle de saint Thomas(1) qui 
dit : « Certitudo non est similiter quærenda in om- 
»nibus, sed in unaquâque materia secundum pro- 
» prium modum. » C'est pourquoi, il suffit au confes- 
seur, pour donner l'absolution, qu'il ait un jugement 
prudemment probable, comme l'écrit l'Instructeur 
des nouveaux confesseurs (2),sans que cela suppose 
aucun soupcon prudent d'indisposition pour le 
contraire. Le P. Cardenas, le P. Mazzotta et le 
P. Suarez parlent de même , et ce dernier ajoute: 
« Sufficit ut confessarius prudenter et probabiliter 
» judicet pœnitentem esse dispositum. » La même 
chose est enseignée encore par le Catéchisme 
romain (de pænit. n. 60) où il est dit:e Si, audita 
» confessione, (sacerdos) judicaverit neque in enume- 
» randis peccatis diligentiam, nec in detestandis do- 
» lorem pœnitenti omnino defuisse, absolvi poterit. » 
Ainsi donc, selon le Catéchisme, le confesseur peut 
absoudre le pénitent toutes les fois qu'il ne juge point 
que la douleur ne lui manque point entièrement, 
(1) 2. 2. q. 47. a. g. ad 2. 
(2) Instruc. p. 1. c. 15. n. 150. 
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puisque autrement il doit la présumer dans le péni- 
tent qui s'est déjà confessé (1). 

CXVIII. Voici le moment de parler de cette 
grande question, aujourd'hui si débattue, savoir : 
si le confesseur peut et doit donner l'absolution à 
celui qui veut suivre quelque opinion qu'il tient pour 
probable, quand même le confesseur ne la tiendrait 
pas pour telle. Si le pénitent est ignorant, en sorte 
qu'il ne soit point propre à se former la conscience 
droite sur la probabilité de cette opinion, il est cer- 
tain qu'alors il ne peat l'absoudre; mais on doute, 
lorsque le pénitent est bien capable de se former 
une bonne conscience, si le conf-sseur peut et doit 
alors l'absoudre. Pign., Eliz., Conci., Antoine et 
les autres partisans du sentiment régide, le nient, 
en disant que dans le sacrement de la confession , le 
confesseur est juge, et que le pénitent doit se sou- 
mettre au jugement de son juge. Mais le sentiment 
très commun enseigne que le confesseur peut dans 
ce cas, et est tenu de l’absoudre sous faute grave 
(au moins, si la confession a été de matière grave; 
car Suarez, Sanch., etc., disent que refuser l'abso- 
lution lorsque la confession est de matière légère, 
cela n'est plus qu’une légère faute). Ainsi pensent, 
Navarre, Soto, Azor, Suarez, Salm., Medina, 
Castrop., Valentia, Sair., Vasquez , Laymann, Ron- 
caglia, Salmant., etc., et cela même est admis par 
plusieurs auteurs probabilioristes, comme Vigandt, 
Pontas, Victoria et Cabassut. Mais on doit surtout 
remarquer ce que Navarre et saint Antonin ensei- 
gnent. Voici ce que dit Navarre: « Si sint contrariæ , 
» doctorum opiniones, et (confessarius) credit, se 


(1) Lib, VL n, 462 et n, 571. 
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» evidenti ratione niti, pœnitentem dubia, non de- 
»bet eum absolvere ; et si confessarius non ades 
» forti ratione nititur,vel pœnitens nititur pari, vel fere 
» pari, et habeat aliquem pro se doctorem clarum, 
» poterit absolvere, ut post Adrianum tenuimus, » 
Saint Antonin : « Caveat confessarius, ne sit præceps 
»ad dandam sententiam de mortali, quando non est 
»certus et clarus: et ubi sunt variæ opinianes... 
» consultet quod tutius est; non tamen contemnat 
» contrariam opinionem tenentes, nec propter hoc 
» (notez }deneget absolutionem (1). Néanmoins il en 
excepte après, « si Omnino conscientia confessoris 
» dictaret, illud esse mortale,» ce que dit encore 
Nav., et ce que nous dirons nous-mêmes, après 
vers la fin, c'est-à-dire quand l'opinion du pénitent 
apparaît au confesseur entièrement fausse, Saint 
Antonin confirme encore dans un autre lieu (2) ce 
qu'il a dit plus hant, par les paroles qui suivent. 
Cela s'entend : « cum grano salis, c'est-à-dire lorsque 
le pénitent tient que son opinion est fondée, et 
qu'au contraire, le confesseur (comme on l'a dit) 
ne l'a tient point pour entièrement fausse , car le 
saint ajoute immédiatement après :«Quiaexratione, 
»et non ex protervia, hæc opinio est. » Saint Rai- 
mond (3) dit la même chose. Le savant Silvius (4) est 
du même sentiment, « Unum tamen consulo, quod 
» non sis nimis pronus judicare mortalia peccata, ubi 
stibinon constat per certam scripturam, alias possunt 
»induci homines in desperationemn. » Le savant 
Sylvius dit encore la même chose en parlant des 


(1) P, 8, tit, 17. €. 16, 6. a. 
(a) Ibid. tit, 16. c. 20. in fin. 
(3) Lib. IIT, de pœænit, 6 21, 
(4) 2. 2. q. 154, a, 2, 
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ornements superflus des dames : « Si confessarii non 
» possint clare percipere, utrum sibi sit mortale aut 
» veniale, persuadeant ut pænitensabstineat : sitamen 
» nolit, non ei faciant conscientiam de mortali; neque 
»absolutionem negent.» Voilà comme parlent uni- 
formément les auteurs tant anciens que modernes. 

CXIX. La raison de ce sentiment, c’est que 
depuis la confession, le pénitent a un certain droit 
à l'absolution ; c’est pourquoi, lé confesseur lui fait 
une grave injure s'il la lui refuse, toutes les fois que 
l'opinion du pénitent ne lui apparaît pas entièrement 
fausse. C'est en vain que l'on dit que le pénitent est 
indisposé quand il ne veut point suivre l’opinion du 
confesseur qui est son juge, puisqu'on répond que 
le confesseur v’est point juge des controverses, 
comme l'est le pape , mais qu'il est seulement juge 
de la disposition des pénitents, et de la pénitence 
que méritent leurs fautes, comme l'a déclaré le 
concile de Trente, sess. 14.c. V, où il est dit que les 
prêtres ne sont juges, qu’en cela seulement, savoir: 
qu'après avoir eux-mêmes entendu les péchés, ils 
doivent donner ou refuser l'absolution aux péni- 
tents selon leurs péchés :« Dominus noster J.-C. sa- 
»cerdotes reliquit presides et judices, ad quos 
»omnia mortalia deferentur.. qui pro potestate 
»clavium remissionis aut retentionis peccatorum 
»sententiam pronuncient, etc.» Ainsi donc, pour 
ce qui est des opinions qui se rattachent à la dis- 
position du pénitent, ou bien à l'administration du 
sacrement (par exemple, si le confesseur jugeait qu'il 
n’a point la juridiction sur quelque cas), le pénitent 
doit s’en tenir au jugement du confesseur, Mais 
quant aux autres opinions qui regardent les obli- 
gations générales du pénitent, le confesseur n'est 
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point juge, ni il ne peut l’obliger à suivre ses opi- 
nions, luiimposant tant denouvelles lois, auxquelles 
il n’était point tenu auparavant; en sorte, que pour 
recevoir l'absolution, il est obligé d'abandonner ses 
propres opinions qu'il -croit probables, et peut-être 
plus probables. Au contraire, le pénitent ayant 
confessé ses fautes, et se croyant suffisamment fondé 
à pouvoir suivre licitement un sentiment quelconque, 
le confesseur ne peut pas, sans grave injustice, lui 
refuser l'absolution, excepté quand il tient ce sen- 
timent pour entièrement faux. (1) Je dis entièrement 
faux, bien que, Lugo, Laym., Sanch., et Lacroix 
avec Suar. et Carden., disent que le confesseur est 
obligé d'absoudre le pénitent, quand même il tien- 
drait pour fausse l'opinion de celui-là ; et que Soto 
dise la même chose par ces paroles: « Quis sacer- 
» dos existimet, opinionem esse falsam, non tamen 
» inde existimare debet, sibi non licere ipsum absol- 
» vere, si quidem propter probabilitatem excusabitur 
»ille a culpa. » Néanmoins, cela doit s'entendre 
comme l'explique savamment Sanchez > Savoir : 
quand cette opinion a été déjà réputée probable, 
parmi les docteurs d'une autorité reconnue, et 
qu'elle a (comme on doit l'ajouter) quelque vrai- 
semblance ; mais non pas quand le confesseur a pour 
l'opinion propre un principe certain auquel le péni- 
tent paraîtrait ne pouvoir donner aucune réplique 
convenable, et qu'il reconnaît au contraire que l'o- 
pinion du pénitent (bien que défendue par quel- 
‘ ques auteurs) s'appuie sur un fondement faux ; parce 
qu'alors je dis avec Nav. et saint Antonin (dont 
nous avons rapporté les paroles plus haut) qu'il ne 


* (r) Lib, VE n, 6o4, 
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peut ni qu'il ne doit absoudre le pénitent, si celui- 
là ne se désiste point de son opinion. Du reste, 
dans la susdite controverse, où un sentiment (mais 
d'un petit nombre de docteurs) dit que le confes- 
seur pèche s'il absout le pénitent qui veut suivre 
une opinion qu'il juge probable contre la sienne, 
et où l'autre ensuite (qui est le sentiment commun 
de tant et d'aussi graves docteurs anciens et mo- 
dernes) dit qu'il pèche s’il ne l'absout point après 
avoir entendu sa confession ; je ne vois pas comment 
le confesseur qui lui refuse l'absolution peut avoir 
la conscience tranquille (1) ; comment ensuite doit 
se régler le confesseur dans le choix des opinions, 
et s’il doit s'appuyer sur les plus rigides ou les 
plus bénignes. Voyez ce que nous dirons au dernier 
chap. n. », vers la fin. , 

CXX. D'autre part, on demande comment doit 
se conduire le confesseur avec le pénitent dont il 
connaît ou soupçonne quelque péché que ce dernier 
lui nie ou lui cache. Il faut distinguer s’il connaît 
ce péché hors de la confession et par sa propre 
science , il est certain alors qu’il ne peut l’absou- 
dre, pourvu qu'il n’y ait point de doute que le 
pénitent l'a confessé à d’autres; si ensuite il n’en a 
qu'un soupcon, ou bien s’il le connaît par la rela- 
tion d’autres personnes, et si le pénitent le nie, r'é= 
gulièrement parlant il ne peut lui refuser l'absolu- 
tion ; car dans ce tribunal il doit s'en rapporter aux 
pénitents tant pour le pourque pour lecontre. Néau- 
moins ce n’est pas sans raison qu'Elbel dit que sile 
confesseur connaissait le péché par des témoins 
tellement dignes de foi, qu'ils l'en rendissent mora- 


(1) N: 634. 
T. XXV, zA 
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lement certain, il ne doit pas donner l'absplution, - 
parce que la règle a lieu dans le doute, mais non 
pas dans le fait qui est moralement certain (1). Si 
ensuite le confesseur a connu le péché par la con- 
fession du complice, premièrement il ne peut pas 
certainement alors interroger le pénitent en particu- 
lier sur ce même péché s'il n'en a point la permission 
spéciale de l'autre complice, mais il peut seulement 
l'interroger en général ; ensuite, il ne doit pas trop 
répéter les interrogations, afin d'éviter le péril de la 
révélation, Néanmoins Laym., Silv., Nav., Spo- 
rer, etc., disent avec probabilité qu'il peut faire quel- 
que demande même particulière, si celle-là a com- 
munément coutume de se faire à des personnes de 
semblable condition, par exemple, aux époux, s'ils 
ont eu quelque confidence avec les épouses ; aux 
serviteurs, s ils ont volé les patrons, etc. Mais la plus 
grande difficulté, c'est de savoir si le complice doit 
être absous quand, malgré tous ces soins, il tait le 
péché. Les uns disent qu'on doit l'absoudre condi- 
tionnellement ; les autres absolument. Mais Suarez, 
Dicast., Lacroix et Viva, etc., disent que, quand le 
confesseur est moralement certain que le pénitent 
cache sacrilégement le péché, il ne peut l'absoudre, 
mais qu'il doit dire à voix basse quelque prière 
pour cacher l'absolution qu’il lui refuse (2). Pour 
ce qui est maintenant de l'obligation qu’ le confes- 
seur de se tenir en grâce, et s'il est excusé dans le 
cas de nécessité extrême, voyez ce que nous avons 
dit à l'Examen, etc., n. 11. 

CXXI. 6° Le confesseur est obligé de réparer 


(1) Lib. VL n. 604. V. Cæterum. 
(a) Lib, VL n. 604. V, si autem, 
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les erreurs par lui commises en entendant les con- 
fessions, ou en donnant l'absolution. Mais il faut 
distinguer plusieurs choses : 1° Quand i] fait quelque 
erreur sur la valeur du sacrement, par exemple, s'il 
n'a point proféré l'absolution ou s’il l'a donnée sans 
juridiction ; alors, si ce n’est point par sa faute qu'il 
s'est trompé, il n'est point obligé d'avertir le péni- 
tent àson déshonneur ou en éprouvantquelque autre 
grave incommodité, parce que cet avertissement 
n'est que de charité, laquelle n'oblige point à tant: 
ainsi pensent communément Lugo, Salm., Sporer, 
Viva, Elbel et autres. On en excepte si le confesseur 
était curé, ou bien si le pénitent était à l'article de 
la mort ou en danger grave de ne pouvoir plus se 
confesser. Si ensuite il s'est trompé par une faute 
grave, on demande 1° s’il est tenu de faire l'avertis- 
sement à son grand désavantage. Bonacin., Suarez, 
saint Antonin, Navarre, le nient ; et les Salmant., 
avec Vasq., Hurt., etc., appellent probable ce sen- 
timent, soit parce que (comme ils disent}, il ne 
paraît point que ce précepte oblige avec tant de 
charge , puisque ce n'est pas seulement par charité 
que ce sacrement s'administre; soit parce que, de 
même que le pénitent ne serait point tenu avec une 
telle charge de se confesser, de même non plus le 
confesseur n'est point tenu de rendre valide la con- 
fession. Mais Lugo, Tamb. , Léandre, Sporer, Viva 
et Elbel l’affirment, parce que, bien que le confes. 
seur entende les confessions par charité, néanmoins 
toutes les fois qu'il se met à les entendre, il est tenu 
ensuite par un quasi-contrat d'administrer le sacre- 
ment comme il doit: c'est ainsi que l’on répond à la 
première raison. On répond ensuite à la seconde, 
que l'obligation du pénitent est différente de celle 
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du confesseur, parce que si le pénitent connaissait la 
nullité de sa confession, il pourraitau moins après re- 
médier à son mal, avecla contritionet en retournant 
se confesser; mais le confesseur ne peut pas le laisser 
dans son ignorance avec tant de dommage(1}. 
CXXII. Si le confesseur a, par sa faute grave, 
délivré le pénitent de l'obligation de restituer, alors 
ilest tenu, même à sa grande incommmodité (pourvu 
qu'il demande la permission), de l'avertir; autrement, 
en ne faisant point l'avertissement, il est tenu lui- 
même à restituer : cela s'entend toutes les fois que 
le pénitent aurait restitué, si le confesseur l'eût 
averti à temps ; ainsi pensent communément Lugo, 
Castr., Bon., Viva, Sporer, Salm., Elbel, etc. Et c'est 
avec raison que Lugo, Bonac, et Busemb. observent 
que si le confesseur avait averti le pénitent avant 
que celui-ci ne pôt restituer, alors, quand même 
le pénitent ne restituerait point, il n'est tenu à rien, 
parce que le conseil étant simplement impératif, il 
suffit au confesseur qu'il le révoque en temps op- 
portun , selon ce que nous avons dit au ch. x, n. 48. 
Nous disons en temps opportun, parce que, si le 
pénitent avait été disposé à la restitution, au temps 
de la confession , s’il eût été averti, et que depuis 
l'avertissement il ne voulût plus restituer , le car- 
dinal de Lugo dit avec raison ( quoi qu’en dise An- 
toine), que le confesseur est alors obligé lui-même 
à restituer, parce que son conseil a déjà été cause 
du dommage fait au prochain (2). Si ensuite le con- 
fesseur n'a point péché grièvement en cela, il n'est 
pas tenu de l'avertir à sa grave incommodité ; mais il 


© (r) Lib. VE, n. 615. 
(a) N. 621. 
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y est tenu , à quelque légère incommodité, comme le 
disent Lugo, Sporer, Elbel, etc., parce que chacun 
est obligé, à sa légère incommodité, de réparer le 
grave dommage du prochain (1). Mais on demande 
si, ne faisant point dans ce cas l'avertissement, le 
confesseur est obligé de restituer. Sanchez, Gaet., 
Nav., le nient, disant qu’en cela le confesseur n'ayant 
point péché contre la justice , il n’est point tenu de 
l'avertir, sinon par charité, laquelle n'oblige point à 
restituer, Mais Lugo, Spor., Salmant., Elbel, Viva, 
Arriaga et Salon. l'affirment plus communément et 
avec plus de raison, puisque son conseil (bien que 
donné sans faute), est venu influer dans le dommage 
du créancier; c'est pourquoi connaissant ensuite 
l'erreur, il est tenu par justice à lever la cause du 
dommage, quand il peut le faire commodément, 
sans quoi, ic et nunc, il devient la cause du dom- 
mage (2). De même que celui qui mettrait le feu 
sans faute grave à la maison de son prochain, est 
tenu ensuite par justice de l’éteindre s'il le peut sans 
grave incommodité , comme le disent communément 
Less., Laym., Lugo , Bon., Trull., Salm., etc. (3). 
CXXIIL 3 Dans le cas ensuite où le confes- 
seur n'aurait point délivré le pénitent de l'obligation 
de restituer, mais aurait négligé de l’avertir, alors, 
s'il ne l'a pas fait de sa faute, il n'est point tenu de 
l'avertir à sa grave incommodité, comme nous l'a- 
vons dit plus haut; mais il y est tenu, à quelque 
incommodité qui soit (comme disent les docteurs) 
proportionnée au dommage du créancier. Si ensuite 
il a négligé de l'avertir par sa faute grave, il est 
(1) Lib. VL n. 621. Sed quid. 
(2) Ibid. V. An autem. 
(3) Lib. JL. n. 994. 
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ténu de l'avertir avec plus d'incommodité, En outre, 
ôn demande si le confesseur, n’avertissant point 
comme il doit, est obligé à la restitution : cela est 
partagé en divers sentiments. Les uns l'affirment de 
tout confesseur, parce que, disent-ils, tout confes- 
seur doit par office instruire le pénitent de ses obli- 
gations : ainsi pensent Molina, Vasq., Nav. , Sair, ; 
Fill., etc. Les autres l’affirment du curé seulement ; 
comme Lessius et Antoine, disant que le curé est 
tenu d'empêcher que les paroissiens causent du 
dommage aux autres. Mais le sentiment très com- 
mun et plus véritable le nie universellement avec 
Azor, Cabas., Suar., Sanch., Castrop., Bon., Lugo, 
Valent., Concin., Salm., Lacroix, etc. La raison en 
est que le confesseur est tenu, il est vrai, d’avertir 
le pénitent, mais seulement par charité et non par 
justice; et, quant au curé, quoiqu'il soit tenu par 
justice d’avertir ses paroissiens, néanmoins cétte 
obligation est seulement touchant leurs biens spiri- 
tuels et non pas temporels. Or, cela a lieu quand 
même le confesseur ou le curé négligerait par ma- 
lice d'avertir le pénitent, afin qu’il ne restitue point, 
parce qu'il n’y a pas alors l'influence positive au 
dommage d’autrui qui toujours est nécessaire pour 
l'obligation de la restitution, selon ce que nous 
avons dit au ch. x, n.63 (1). 

CXXIV. Il reste maintenant à résoudre une 
grande question qui se fait parmi les docteurs, savoir 
si le confesseur peut, sans la permission du pénitent, 
l'avertir du défaut commis dans la confession. Nous 
allons là résoudre nous-même en peu de mots. Gé- 
néralement parlant, Suâréz, Petrocor, et Sporér 


(1) Lib, VL n. 622. V, Hoc si. 
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affirment qu'il le peut, et Laym. , Castrop., Bonac., 
Salm., etc., appellent ce sentiment probable; çar 
ils disent que cet avertissement tend à perfectionner 
la confession qui est demeurée imparfaite. Mais 
nous, nous disons avec le sentiment très commun 
qu'il faut distinguer en cela : si le jugement est ac- 
compli avec l'absolution donnée, alors le confesseur 
ne peut parler du défaut sans la permission du pé- 
nitent, parce qu’un tel avertissement serait un re- 
proche du péché qui rendrait la confession odieuse; 
Ainsi pensent Soto, Silvius, Sanchez, Val., Graffis, 
Diana, Regin., Megala, Lacroix , etc., avec le car- 
dinal de Lugo, qui dit que le contraire répugne au 
sentiment commun des théologiens. Autrement en- 
suite, comme le disent avec raison Lacroix, Stoz et 
Arriaga , Si le confesseur n'avait point donné l'abso- 
lution , parce qu’alors le jugement n'est point encore 
complet, ou bien s’il avait mal proféré l'absolution, 
il pourrait très bien avertir le pénitent, puisqu'alors 
il ne lui ferait aucun reproche du péché (1). 
CXXV. 7° Parlons enfin de l'obligation où sont 
les prêtres d'administrer la pénitence. Les prêtres 
simples, régulièrement parlant, ne sont point tenus 
de l'administrer, sinon dans le cas d'extrême né- 
cessité, Les curés ensuite y sont tenus toutes 
les fois que leurs paroiïssiens la demandent avec 
raison et à propos. Voyez ce que nous avons dit au 
chap. vu, n. 24. Mais on demande 1° si le prêtre 
simple ou le simple confesseur (parce que, pour ce 
qui est du curé, voyez ce que nous avons dit au 
chap. vu, n. 28) est tenu, au péril de sa vie, d'ab- 
soudre le moribond qui est en état de péché mortel, 


(1) Lib, VL n. 622. 
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Soto, Sa, Navarre, Concina le nient, et Lugo juge 
probable ce sentiment, car celui-là peut réparer son 
mal avec la contrition; Coninch en excepte seu- 
lement si le moribond était tellement ignorant qu'il 
ne sût point faire l'acte de contrition. Mais le sen- 
timent plus véritable l’affirme avec Suarez, Tourn., 
Lorca et Valentia; parce que, bien que le pénitent 
puisse suppléer avec la contrition, néanmoins, parce 
que la contrition est difficile, on ne peut nier que 
s'il le laisse sans absolution, il courra grand risque 
- de se damner. D'où il suit que, de même que dans 
le cas où le prochain, sans votre absolutiori, périrait 
infailliblement, vous êtes tenus de souffrir une 
mort certaine pour l'absoudre ; de même aussi, dans 
le cas où celui-là est en danger probable de se dam- 
ner, vous êtes tenus, pour l'absoudre, de vous ex- 
poser au danger probable de la mort; puisque chacun, 
dans un semblable danger, est tenu de préférer la 
vie spirituelle du PR à sa propre vie tempo- 
relle (1). 

CXXVI. On demande 2° si un prêtre simple est 
tenu de se rendre capable de confesser, lorsqu' il 
voit que les gens de son pays sont dans une grave 
nécessité spirituelle par la pénurie des confesseurs; 
ce doute nese trouve point levé dans les moralistes; 
je l'ai trouvé posé seulement dans un petit livre in- 
titulé : le Curé de village, à la page 308. L'auteur 
(qui est le zélé missionnaire Joseph Jorio) s'ex- 
prime ainsi : « Celui qui a le talent de confesser, et 
qui voit dans son pays le manque de confession , et 
qui connait ou qu'on ne la fréquente point ou qu'on 
la méprise, celui-là est tenu d'administrer ce sacre- 


(1) Lib. VI, n. 634. 
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ment ; et s'il n’est point encore en état de confesser, 
il est obligé de s'en rendre capable le mieux qu'il 
pourra. » Il cite ensuite l'autorité du P. Davon, 
prêtre très pieux et très savant de la compagnie de 
Jésus , lequel écrit également dans ses œuvres : « Je 
suis obligé, comme prêtre, d'obéir à mon prélat, 

and il me commande de confesser et que je n'ai 
point d’empêchement légitime, parce que le prélat 
a le pouvoir de me commander, et que je n'ai point 
de raison de tenir oisif le talent, etc. De plus, je 
suis obligé de me présenter à l'évèque et de lui 
demander la faculté de confesser, quand je m’aper- 
çois que le peuple est dans une grave nécessité par 
le manque de confesseurs. » Et en vérité (je joins 
” ici les réflexions que j'ai faites sur ce point auquel 
les prêtres font peu d'attention), il est,certain que 
les prêtres ne sont point seulement élus par Dieu 
pour sacrifier, mais qu'ils sont encore constitués 
surtout pour veiller au salut des âmes; puisque, de 
même que le divin Père envoya le Fils pour sauver 
le monde, de même aussi J.-C. a destiné les prêtres 
pour lui succéder dans ce grand office: « Sicut 
» misit me Pater, et ego mitto vos. » Joan. 20. 21. 
C'est pourquoi les prêtres sont appelés tantôt la 
lumière du monde, tantôt le soleil de la terre, 
et même les coadjuteurs de Dieu. Et c'est pour 
cela encore que le concile de Trente, sess. 24 
chap. 14, ordonne que ceux qui veulent prendre la 
* prêtrise « Prius ad docendum ea quæ scire omnibus 
» necessarium est ad salutem, ac (remarquez) ad ad- 
» ministranda sacramenta idonei comprobentur. » 
En outre, saint Thomas (1) dit que le Seigneur a 


(1) Suppl. q. 34. art, 1. 
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institué l'ordre des prêtres dans son Église, afin 
que ces derniers administrent les sacrements aux 
autres : « Et ided posuit ordinem in ea, ut quidem 
»aliis sacramenta traderent. » La principale obliga- 
tion des prêtres est ensuite touchant l'administration 
des sacrements de l’Eucharistie et de la pénitence; 
car c'est pour cela que leur est conféré le double 
pouvoir de sacrifier et d'absoudre des péchés. Et 
remarquez que c'est surtout pour absoudre les pé- 
cheurs que le Seigneur communiqua aux prêtres 
esprit saint, comme nous le voyons dans le même 
passage déjà cité de saint Jean : «Sicut misit me Pater, 
»et ego mitto vos. Hoc cum dixisset, insufflavit, et 
» dixit eis : accipite Spiritum sanctum; quorum re= 
» miseritis peccata, remittuntur eis.» Ainsi donc, cet 
office étant Foffice propre des prêtres, et une des 
principales fins pour lesquelles Dieu choisit quelques 
prêtres, je dis que le confesseur est tenu de s'en 
rendre capable, au moins quand il en reconnaît la 
nécessité par le manque des autres confesseurs, afin 
que l'apôtre ne lui reproche point d’avoir en vain 
reçu la grâce, 

CXXVII. Après cela, comment pourrait-il n'être 
point coupable de faute ce prêtre qui par paresse 
néglige d'entendre les confessions ou de s'en rendre 
capable quand il voit le grave besoin qu'en a son 
pays ? Je ne sais comment il pourra échapper à la 
réprobation du Seigneur et aux châtiments promis 
au serviteur oisif qui cache son talent au lieu de le 
faire valoir , comme le déclare le chap. xxv de saint 
Matthieu, lequel texte, selon les interprètes (Corne- 
lius à Lapide, Calmet et Tirin avec saint Ambroise), 
s'applique proprement à ceux qui peuvent procurer 
le salut des âmes et qui ne le font point : « Notent 
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» hoc (dit Cornelius ) qui ingenio, doctrina, aliisque 
» dotibus a Deo datis non utuntur ad suam aliorum- 
» que salutem ob desidiam, vel metum peccandi ; ab 
» his enim rationem reposcet Christus in die judicii.» 
Qu'’elles sont terribles ensuite les menaces du Seigneur 
contre ces prêtres négligents ! Voici ce qu'il dit par 
la boûche de son prophète : « Si me dicente ad impium 
»impie morte morieris , non annuntiaveris ei... ipse 
»impius in iniquitate sua morietur , sanguinem 
» autem ejus de manu tua requiram.» Ezech. rm. 18. 
Il ne suffit point de dire à ces prêtres qu'ils satisfont 
à leur obligation en subvenant aux âmes d'une au- 
tre manière, c'est-à-dire en les instruisant, en les 
corrigeant , en priant pour elles ; non, dis-je, il ne 
suffit point de leur dire cela, parce qu'ils sont tenus 
de subvenir au prochain dans les choses qui sont 
nécessaires au salut, Si votre frère a besoin de: 
nourriture , il ne suffit point de le pourvoir de vé- 
tements. Souvent il arrive dans des pays, surtout, 
dans les petits endroits, que plusieurs n'ont pas 
besoin d'instructeurs ni de correcteurs, parce qu'ils 
sont suffisamment instruits et suffisamment corrigés, 
mais qu'ils ont besoin de prêtres pour entendre 
leurs confessions. C'est en vain que l’on dit que 
l'office de confesseur est une œuvre de charité et 
que la charité n'oblige point avec tant d'incommo- 
dité, comme est la fatigue d'acquérir la science 
nécessaire pour pouvoir administrer le sacrement 
de la pénitence ; parce qu'on répond que bien qu'un 
tel exercice soit une œuvre de charité, néanmoins 
c'est une œuvre qui naît, non d'un simple motif de 
charité, mais de l'office propre du prêtre (comme 
nous l'avons dit) auquel cette obligation est annexée 
par l'institution divine , et à laquelle il est tenu de 
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satisfaire quand le peuple est dans la nécessité. C'est 
en vain quon voudrait s’excuser en représentant 
son insuffisance et sa faiblesse, car pour ce qui 
est de l'insuffisance, supposé ce que nous avons dit 
plus haut, il est obligé d'étudier et de se rendre 
capable; et pour ce qui est ensuite de la faiblesse 
avec laquelle on pourrait l'excuser avec raison, 
c'est-à-dire avec un sentiment d’humilité, écoutez 
ce que dit saint François de Sales. Le saint appelle 
fausse humilité celle de ceux qui refusent de l’em- 
ployer au salut des âmes, par la raison qu'ils con- 
naissent leur propre faiblesse. Il dit que tout cela 
n'est qu'un artifice de l'amour-propre et d’une hu- 
milité mensongère, par lequel on cherche à couvrir 
d'un prétexte frivole sa propre paresse. Il ajoute 
que Dieu, en accordant quelque talent, prétend qu'on 
s’en serve ; c'est pourquoi celui-là se montre vérita- 
blement humble qui s'en sert et qui obéit, et su- 
perbe celui qui croit avoir un motif de ne rien en- 
treprendre, comme celui qui se fie en lui-même ; 
l'humble au contraire doit être courageux parce 
qu'il ne compte point sur ses propres forces , mais 
qu'il met sa confiance en Dieu qui se plaît d’exalter 
sa toute-puissance dans notre faiblesse ; et pour 
cela il conclut que celui-là est véritablement humble 
qui entreprend tout. 


SEPTIÈME POINT. 


De la réserve des cas. 


128. La réserve est une restriction de juridiction. 

129. Les ignorants ne sont point excusés du cas, 
mais de la censure. Différence entre les cas réservés 
au pape et les cas épiscopaux, 
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130. Qui peut réserver, etc. Des cas des réguliers. 

131. De la réserve injuste ; et si le supérieur absol- 
vant peut remettre pour les péchés non réservés, elc. 

132. Si les péchés véniels, ou intérieurs, OU non 
consommés, etc. 

133. Quand l'inférieur peut absoudre, etc. 

134. Si on refuse injustement la faculté, etc. Si 
elle est refusée par le prélat régulier. 

135. Des voyageurs, quand le cas est réservé seule- 
ment hors de la patrie, ou seulement dansla patrie. 

136. Comment s'entend in fraudem reservationis. 

137. Si celui qui pèche dans la patrie peut être 
absous , hors de la patrie, par celui qui a la faculté. 

138. Si celui qui pèche hors de la patrie peut 
être absous dans la patrie; et si celui qui pèche 
dans la patrie peut être absous de la censure hors 
de la patrie. Et si, en péchant hors de la patrie, il 
encourt la censure qui est réservée. 

139. Celui qui reçoit en bonne foi l'absolution 
du confesseur simple. 

140. Celui qui oublie un péché réservé en le 
confessant au supérieur, etc. 

141. Si pour la confession nulle faite au supé- 
rieur, etc. 

149. Si le confesseur simple peut absoudre le 
doute réservé. 

143. Celui qui après la confession connait pour 
certain un péché réservé. 

144. Celui qui pèche se fiant dans la permission. 

145. Si la permission s'étend aux péchés commis 
depuis elle. 

146. Des pouvoirs des évêques et des réguliers. 
*CXXVIIT. La réserve des cas se définit commu 
nément : « Est negatio jurisdictionis circà aliquod 


174 INSTRUCTION PRATIQUE 


»peccatum.» De là, on observe 1° que c’est un 
sentiment très commun, avec Sanchez, Castropalao, 
Holzmann, Tamburini, Viguandt, Concina, Antoine, 
Fagnan, Lacroix, et les autres (contre Roncaglia, 
Salmant., Ciera, etc.), que les ignorants ne sont 
point excusés de la réserve, quand même ils l'au- 
raient ignorée invinciblement , parce que la réserve 
n'est point une peine qui regarde les pécheurs, 
comme le supposent les adversaires , mais qu’elle est 
une restriction de juridiction qui regarde directe- 
ment les confesseurs ; et cela se voit clairement par 
le concile de Trente, sess. 14, ch. vir, qui dit, en 
. parlant des réservés : « Nullius momenti absolutio- 
»nem esse debere, quam sacerdos in eum profert, 
»in quo ordinariam aut subdelegatam (notez) non 
» habet jurisdictionem. » D'où il conclut enfin « que 
les prêtres ne peuvent rien sur les réservés. » C'est 
en vain que l'on dit, avec les Salm. et Ronc., que, 
quoique la réserve regarde directement les confes- 
seurs et qu'elle limite leur faculté, néanmoins le 
but de la réserve regarde directement les susdits, 
afin qu'ils s'abstiennent des péchés réservés, d'où 
il suit que le but proposé cessant dans les ignorants, 
la réserve cesse également parce que l'on répond que 
le but de la réserve n’est point seulement pour que les 
fidèles s'abstiennent des péchés réservés,mais encore 
(comme Je disent avec raison Fagnan et les autres) 
pour que ceux qui retombent recoivent les péni- 
tences convenables, les avertissements et les remè- 
des, qui décemment ne peuvent être donnés que 
par les supérieurs, lesquels ont la réputation d’être 
plus prudents et plus habiles, comme cela est ex- 
primé dans le mème concile : « Patribus nostris vi- 
»sum est, ut atrociora crimina non aquibusvis, sed 
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»a surmmis duntaxat sacerdotibus absolverentur. » 
Ces paroles montrent clairement que même dans les 
ignorants le but proposé de la réserve ne cesse 
point (1). 

CXXIX. En conséquence, on conclut de cela, 
comme le disent encore très communément les au- 
teurs cités en faveur de notre sentiment, que même 
dans les cas réservés par les évêques, auxquels est 
annexée la censure, quoique ceux “qui ignorent Ja 
censure soient excusés, parce qu'il n'y a pas en eux 
la contumace nécessaire pour encourir la censure, 
néanmoins ils ne sont point excusés de la réserve, 
puisque celle-là est la différence entreles cas réservés 
au pape et les cas épiscopaux., et que les premiers 
sont tous réservés principalement pour la censure 
(à l'exception de deux qui se trouvent réservés sans 
censure , savoir l'accusation de sollicitation contre 
un prêtre innocent, comme le déclare la bulle de 
Benoît XIV, et la réception de dons par les reli- 
gieux, comme nous l'avons dit au ch. x, n. 8, 
in fin. C’est pourquoi les ignorants sont excusés 
des cas touchant la réserve, comme l'enseignent 
communément Suarez, Castropalao, Sanchez, Lay- 
mann , Molina, Cajetan, Gonet, Wigandt, Viva, 
Abelly, Salmant, Lacroix, Ciera, etc. (contre Con- 
cina, qui seul soutient le contraire); car l'ignorance 
excuse certainement de la censure, comme nous le 
dirons au chap. x1x, et comme l’exprime le chap. u, 
de Constit. in 6 (2). Au contraire, dans les cas épis- 
copaux, parce que c'est le péché qui est principale- 
ment réservé (bien que la censure s’y joigne), les 
ignorants pour cela, de même qu'ils ne sont point 


(1) Lib. VE, n, 582. 
(a) N. 580. 
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exempts de péché, de même aussi ils ne sont point 
exempts de la réserve ; car, comme nous l'avons dit, 
la juridiction est entièrement ôtée au confesseur sur 
ce péché par la raison de la réserve (1). 

CXXX. Observez 2° que tous les supérieurs qui 
ont le pouvoir ordinaire, comme sont le pape, les 
évêques , les prélats des monastères, et même ceux 
qui ont le pouvoir quasi-épiscopal, peuvent réser- 
ver les cas comme l'a déclaré la sainte Congrégation 
du concile d’après Fagnan ; mais non pas les curés, 
puisque cette faculté a été ôtée à ceux-là, au moins 
par la coutume (2). Nous avons dit que les prélats 
des monastères peuvent aussi réserver les cas; ce- 
pendant, comme l'à établi Clément VIII , ils peuvent 
n'en réserver que onze et pas plus, sans le con- 
sentement du Chapitre général pour toute la reli- 
gion, ou du Chapitre provincial pour la province. 
Les cas ont été ensuite déterminés par Clément, et 
ceux-là sont 1° l'apostasie; 2° la sortie nocturne et 
furtive du monastère; 3° le sortilége; 4° le péché 
mortel contre la pauvreté; 5° le vol mortel des biens 
du monastère; 6° le péché charnel consommé avec 
l'œuvre; 7° le parjure en jugement; 8° la coopéra- 
tion à l'avortement du fœtus animé; 9° la percus- 
sion grave de quelque personne; 10 la falsification 
de la signature ou du sceau des offices du monastère; 
11° l’'empêchement et l'ouverture des lettres des su- 
périeurs aux sujets et des sujets aux supérieurs. Si 
ensuite les prélats peuvent imposer la censure sur 
quelque autre cas sans le réserver, Busembaum l'af- 
firme ; mais plus communément et plus probablement 


() Lib, VI n, 681. 
(a) N. 578. 
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Lugo, Sanch., Diana et Holzmann (1) le nient; et le 
contin. de Tournely(2) cite sur cela un décret de la 
sainte Congrégation des évêques et des réguliers, du 
7 juillet 1717. 

CXXXI. Observez 3° que la réserve ne peut s'im- 
poser sans une juste cause ; c’est pourquoi quelques 
uns prétendent que la réserve injuste est invalide, 
parce que le concile de Trente a donné aux prélats 
la faculté de réserver les cas « In ædificationem, non 
» in destructionem; » mais le sentiment plus commun 
et plus véritable ditavec Laym., Suar., Lugo, Holz., 
Ciera, etc., qu'elle serait, il est vrai , grièvement illi- 
cite , mais qu'elle serait valide; parce que de même 
que le prélat peut refuser la faculté pour certains cas, 
de même aussi il peut même la réserver (3). Si en- 
suite le supérieut peut ahsoudre des péchés réservés 
et renvoyer pour les autres le pénitent à l'inférieur, 
plusieurs l'admettent par coutume; mais cette cou- 
tume est niée communément par Suar.,Canus., Nav., 
Laym, , Castr., Salmant., Lacroix, etc. Seulement 
cela est accordé par les susdits auteurs dans quelque 
cas très rare de grande nécessité , par exemple, si le 
supérieur était empêché par une affaire très grave, 
et si le pénitent au contraire était dans la nécessité 
de communier, et s’il avait de la répugnance à con- 
fesser deux fois son péché (4). 

CXXXII. Observez 4° que les péchés véniels 
peuvent même se réserver, comme l'admettent com- 
munément Suar., Lugo, Ciera, Holzm., Concina 


(1) Lib. VI, n. 583. 
(a) N. 589. Tourn. t, VL p, 2. pag. 123. 
(3) Lib. VL. n. 179. 
(4) Tbid. n. 525. 
T. XXV. 13 
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contre Vasquez ; parce que, bien qu'il n'y ait point 
obligation de canfesser les péchés véniels, néanmoins 
ils ne peuvent être remis dans le sacrement, sinon 
par la juridiction de l'Église ; c'est pourquei comme 
elle peut la refuser, elle peut égalementlalimiter (1). 
Aiusi parlent encore Soto , Silvius, Suar. , Lacroix, 
Antoine, etc. ; c'est en vain que l’on dit que l'Église 
pe juge point des péchés occultes; car on répond 
que l'Église, si elle réserve, ce n’est point qu’elle 
juge des péchés intérieurs, mais qu'elle juge de 
leur absolution, laquelle est un acte extérieur (2). 
Du reste, la prudence veut (et tel est l'usage) que 
l'on ne réserve seulement que les péchés mortels et 
les plus graves (selon la règle donnée par le concile, 
laquelle dit : Atrociora et graviora crimina) et ceux 
qui sont extérieurement graves. De là, Lugo, Saneh., 
Suar., Bonac., Granada, Ciera , etc., enseignent com- 
munément que le péché léger, quant à l'extérieur, 
ne tombe pointsous la réserve, quand même il serait 
grave intérieurement, parce que les supérieurs n’en- 
tendent réserver seulement que les péchés extérieu- 
rement graves, et de plus consommés et accomplis 
dans leur espèce. « Hincrecte ait P, Mazsota (3)non 
»reservari incestum, et sodomiam extra vas perac- 
»tam; neque sodomiam imperfectam, puta intra 
»marem et fæœminam, ut dicunt insuper Sylvius, 
» Azor. , Bôn., Tournely, etc. » 

CXXXIII. Observez 5° que, quand on ne peut 
recourir au supérieur, l’inférieur peut indirectement 
absoudre des péchés réservés, s il y a quelque cause 


(1) N. 683. dub. +. 
(a) N. 583. dub. 2. 
(3) N. 531. V. Cum uon sit, 
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urgente, par exemple, d'éviter le scandale, une note 
d'infamie, ou bien de satisfaire le précepte pascal, 
ou si autrement le pénitent devait rester long-temps 
dans le péché mortel par la raison que le supérieur 
estéloighé : ainsi parlent communémentSuar., Laym., 
Castr., Conc: , Wigandt, Salm., Ciera, Viva, etc. (1), 
Nous disons indirectement, parce que l'émpèchement 
cessant , le pénitent est tenu après de se présenter 
au supérieur pour être par lui directement absous 
des péchés réservés. La raison en est que les con+ 
fesseurs simples, comme l'a déclaré le concile de 
Trente (sess. 14, ch. vix, én fin.), ne peuvent rien sur 
les péchés réservés hors de l’article de la mort. C'est 
pourquoi, hors de l’article de la mort, quand mêmé 
l'empêchemient serait perpétuel, si le cas-est épisco- 
pal , et si l'empêchement cessait par häsard , toujours 
on doit recourir à l’évêque pour l’absolution directe, 
Et sile cas est papal et l'empèchement perpétuel , et 
ei le pénitènt n'avait pas même pu recourir à l'érêque . 
(comme il le devait, ne pouvant se présénter au 
pape), il doit au moins , après qu'il a été absous er 
cas de nécessité par le confesseur simple, se présert- 
ter ensuite à l'évêque (3). Voyez ce que nous dirons 
au ch.xx,n. 45. De plus ; observez qu’alors 4i le 
péché a été réservé avec censure, ent ne se présen- 
tant pas, le pénitent retombe dans la censure, comme 
il est dit au ch. xv, n. 27 et 28, où nous disons 
qu’il est obligé de le lui manifester au moins quand 
celaestnécessaire, afinque le confesseur puisse portes 
un jugement certain desa disposition ; c'est pourquoi 
mobs ajoutons que sile confesseur l'exige; ik doit 


(1) N. 587. 
(2) N, 585, dub. le 
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tout dire ; puisque, comme l'observe avec raison le 
cardinal de Lugo, bien que le pénitent ne soit tenu 
par lui-même de découvrir quelque péché, néan- 
moins il est obligé à le dire, quand le confesseur le 
demande, lequel a droit de connaître entièrement 
l'état de la conscience du pénitent , tant pour discer- 
ner sa disposition que pour appliquer les remèdes ; 
deux choses où il est véritablement juge (1). Si en- 
suite tout confesseur, en cas de nécessité, peut ab- 
soudre d'un cas papal en présence de l'évêque, 
voyez le ch. xvi, n. 97. 

CXXXIV. Observez 6. que quand même le 
supérieur refuserait injustement la faculté , l'in- 
férieur ne peut pas pour cela absoudre des péchés 
réservés, comme l'enseignent communément Soto, 
Suar., Lugo, Laym., Ciera, Salm., etc., quoi qu'en 
diseut Henriq. et Diana, puisque, de même quelaré- 
serve injuste est valide( conformément à ce que nous 
avons dit au u.131), de même également le refus in- 
juste de la faculté d’absoudre est valide (2). Du reste, 
les évêques qui refusent injustement ce pouvoir pè- 
chent grièvement sans doute ; ils pèchent même con- 
tre la justice lorsqu'en la refusant ils causent une 
perte notable aux âmes de leurs sujets ; ainsi parlent 
communément Lugo, Suarez, Concina, Quintanada, 
Fagundez, Diana et Ciera d'après saint Thomas ; 
surtout ( dit Ciera) si le pénitent ne pouvait se ré- 
soudre à se présenter au supérieur. Au contraire, 
le supérieur peut toujours avec raison refuser la 
faculté tant que le pénitent ne donne point la con- 
naissance nécessaire pour réparer quelque scaudale 


fi) Lib VI n. 585. dub, 5. 
2) Ibid n, 586. ad, 4, AC 


POUR LES CONFESSEURS. 181 


public ou dommage, puisque autrement celui-là ne 
peut être absouys par personne, comme étant indis- 
posé; Suarez, Lugo , etc. (1\. Observez néanmoins, 
touchant les monastères, 1° que ( comme on le voit 
dans la bulle 26 d'Urbain VIIT) Clément VIII a dé- 
claré que si le supérieur régulier refuse la faculté 
au confesseur député , le confesseur peut pro ista 
vice (comme parle la bulle) absoudre le pénitent ; 
c'est ce que soutiennent encore communément les 
docteurs Lugo, Gabriel, Aversa, Busembaum, Salm. 
avec le P. Viva, qui dit que pro ipsa vice s'entend 
toutes les fois que le supérieur refuse injustement 
la faculté, En outre , Pellizia , Diana, Quintanada 
parlent de même , s'il la refuse à un autre religieux 
plus docte et plus prudent, quand même il ne serait 
point député ; et Pelizzario dit la même chose s’il 
la refuse au pénitent même. Observez 2° que par 
le privilége accordé aux frères mineurs , tous les 
religieux peuvent être absous une fois des péchés 
réservés par leurs confesseurs:, quand même ils 
n'auraient point la faculté pour les péchés réservés 
Suar. , Diana et Rodrigues (2). 

CXXXV. Observez 7° touchant les voyageurs, 
que pour ce qui est de la réserve des cas, ces 
derniers doivent régulièrement être jugés selon 
les lois du diocèse où ils se trouvent. D'où il suit 
que si le péché est réservé seulement dans ce dio- 
cèse, le voyageur ne peut être absous par un sim 
ple confesseur, quand même ce péché ne serai 
point réservé dans sa patrie ; c'est ce que suutient 
( contre les autres ) le sentiment plus commun et 


(1) Lib. VI. n. 586. ad, 6. 
(2) N. 685. ad. 5. 
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plus véritable avec Suar., Lugo, Bonac. , Concina, 
Wigandt, Ciera, Diana, Salm. , etc. , et avec décla- 
ration de la S.C. La raison en est que les voyageurs, 
selon l'usage commun, ne sont point absous par le 
consentement présumé de leurs ordinaires, mais par 
la volonté de l'Eglise universelle. Au contraire, la 
réserve ne regarde point les pénitents , comme nous 
l'avons dit au n. 198, mais seulement les confes- 
seurs ; C'est pourquoi ces derniers ne peuvent ab- 
soudre ces péchés sur lesquels la faculté se trouve 
limitée (1). Mais, si le péché est réservé seulement 
dans la patrie et non pas dans ce diocèse , le voya- 
geur peut très bien être absous par tout confesseur, 
comme l’enseignent avec raison saint Antonin, Ca- 
jétan, Lugo, Suarez, Concina, Cabassut, Coninch., 
Roncaglia, Lacroix , Mazzotta , Salm., etc. , parce 
que telle est la coutume communément approuvée 
par les évêques et même par les pontifes, comme 
par Eugène IV (selon que l'atteste Lugo } , et sur- 
tout par Clément VIII dans sa bulle Superna, don- 
née le #1 juin 1670 ; pourvu ( comme le limite Clé- 
ment )que le pénitent ne sorte point de sa patrie pour 
se dérober en fraude à la réserve. Voici les paroles du 
saint pontife : « Posse autem regularem confessa- 
» rium in diœcesi, in qua est approbatus, confluen- 
»tes ex alia diœcesi a peccatis in ipsa reservatis, 
»non autem in illa ubi idem confessarius est appro- 
» batus, absolvere : nisi eosdem pœnitentes noverit 
»in fraudem reservationis ad alienam diœcesim pro 
sabsolutione obtinenda migrasse, » La bulle parle 
proprement des confesseurs réguliers , comme on le 
voit ; mais cela s'entend encore pour les séculiers, 


(1) Lib. VE n. 588. dub, 1. 
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comme le disent avec raison Lacroix , Viva, Ronc., 
et comme l'a déclaré la S. C. (1). 

CXXXVI. Comtnent ensuite on doit entendre 
cés paroles ir frantlem reservationis ; il y a là-dessus 
plusieurs sentiments divers. Le P. Mazzotta l'entend 
avec Tambur. et les autres, quand le cas est traduit 
devant le tribunal contentieux ; mais cette applica- 
tion n'est pas convenable , car le pape parle du tri- 
banal sacramentel et non pas du triburtal extérieur, 
Monseigneur Milante l’entend quand le pénitent a 
péché se confiant dans l'absolution, mais non pas 
quand il va ailleurs pour être plus facilement absous; 
mais je ne saurais non plus acquiescer à cette expli- 
cation, puisque le pape ne parle point de ceux qui 
pèchent, mais de ceux qui s’en vont en fraude 
de la réserve. D’autres donnent encore de sembla- 
bles explications. Mais plus communément et plus 
probablement Lugo , Roncaglia, Viva avec Port. et 
Fagrran, l'Instructeur des nouveaux confesseurs, 


(1) Lib. VI. n. 689. Ÿ. Idque in fin, 

(") Avmrissemnr. Nous avons dit, au chap. x1v, n. 155, 
que si un voyageur coupable de cas réservés dans son diocèse 
va se confesser daus àn autre diocèse où ces cas ne sont ps 
réservés, pent être absous par tout confesseur pourvu qu’à 
ne se présente pas en fraude de la réserve. Nous ajoutons iei 
que comme le pénitent peut recevoir de ce confesseur l'abso+ 
Jation des cas réservés dans son diocèse , il peut encore être 
absons des censures attachés à ces péchés quand bien même 
ebes seraient réservées. Cette doctrine est comniüne d'après 
les théologiens de Salamanqae (Tract. X, de Censur., cap: à. 
n. 58 ) avec Avila, Gitallive et Candide. La raison en est, que 
les pénitents ne peuvent pas être absous de leurs péchés, s'ils 
ne sont d'abord absous à censures : donc celui qui a Ja fa- 
culté d'absoudre des péchés a par çonséquent le pousoir 
d'absoudre des censures, 
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l’entendent quand le pénitent part dans l'unique et 
principale fin d'obtenir ailleurs et plus facilement 
l'absolution et de se dérober au jugement de son 
propre pasteur , parce qu alors il est dit proprement 
que la fraude intervient quand la loi est éludée, Or, 
celui-là élude véritablement la loi de la réserve qui 
quitte sa patrie pour être absous plus facilement dans 
un autre diocèse. Au contraire, celui-là ne va point 
en fraude qui va ailleurs pour quelque autre fin 
honnête, comme pour gagner l'indulgence, pour 
traiter une autre affaire, ou pour se confesser plus 
souvent ou avec moins d'incommodité, ou bien en- 
core pour trouver uæconfesseur qui ne le connaisse 
point ou qui ait plus de prudence pour pouvoir 
mieux le corriger , et dont il espère une plus grande 
tranquillité de conscience (1). 

CXXXVIIL. Roncaglia dit ensuite que le pénitent 
qui part pour éviter le jugement de son pasteur, ne 
peut être absous dans un autre diocèse, même par 
les confesseurs qui y ont la faculté des péchés ré- 
servés, parce qu'alors la fraude y interviendrait 
encore (2). Mais Milante et Viva contredisent cela 
avec Suarez, Navarre, Lugo, Bonacina, et disent 
que quand le cas est réservé dans l'un et l'autre 
diocèses, celui qui a la faculté peut librement absou- 
dre le voyageur. Or ce sentiment ne me paraît pas 
improbable, parce qu'en vérité il ne semble pas 
que le pénitent commette alors une faute contre la 
réserve en allant vers un confesseur approuvé même 
pour ce cas réservé (3). En outre, Mansi dit, et 


(1) Lib. VI, n. 589. V. Quomodo. 
(2) Ibid. 
(3) N. 588. : 
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Roncaglia même adhère à cela, qu’il ne peut pas 
non plus être absous hors de sa patrie, le pénitent 
qui aurait commis hors de sa patrie le péché réservé 
dans le but d'obtenir ensuite l'absolution hors de 
cette même patrie; mais en cela je soutiens aussi le 
contraire, parce qu'alors ce n’est point en fraude 
de la réserve, pour obtenir l'absolution, que le 
pécheur aurait été ailleurs, mais bien pour ne point 
encourir la réserve (1). 

CXXXVIIL Au contraire, Castrop., Suarez, 
Coninch., Goncina, soutiennent avec raison (quoi 
qu'en disent quelques uns ) qu’il ne peut être absous 
dans sa patrie du cas réservé, le pénitent qui a 
péché dans le monastère des réguliers, bien qu'in- 
dépendant ; parce que, quoique probablement les 
monastères des réguliers soient indépendants tou- 
chant lelieu, comme nousl’avons dit au ch. ui, n. 44, 
néanmoins, pour cela, le confesseur dont la juri- 
diction se trouve limitée sur ce cas ne peut pas l'ab- 
soudre. Or la même chose a lieu par la même raison 
si le pénitent avait péché hors du diocèse, bien que 
ce cas n'y fût point réservé. De même aussi nous 
disons avec Roncaglia et Wigandt, contre d'autres, 
que le pénitent ne peut être absous par le confesseur 
simple, hors de son diocèse, de la censure qui est 
réservée dans sa patrie, parce que toute la faculté 
qu'ont les confesseurs simples, ils la tiennent du 
chap. Nuper, de sent, excom. in 6, où il est dit 
expressément que les confesseurs ne peuvent absou- 
dre des censures réservées (2). Nous disons encore, 
avec Aversa et Mazzotta, que le voyageur, s’il pèche 


(1) Lib. VI. n. 589. V. Quomodo. 
(2) Lib. VI, n. 500. 
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dans un autre diocèse où ce cas est réservé, ne peut 
pas non plus y être absous par le confesseur simple, 
soit parce qu'il y encourt déjà la réserve par la 
raison des délits, soit parce que le confesseur 
(comme nous l'avons déjà dit au n. 135) ne peut 
absoudre les voyageurs, sinon d'après les limites 
de la juridiction qu'il a de son ordinaire. Obser- 
vez néanmoins qu'un tel voyageur encourt, il est 
vrai, le cas réservé, comme il a été dit, mais qu’il 
n'encourt point l'excommunication qui y est annexée, 
comme lenseignent avec raison Suarez, Sylvius, 
Concina , Salm., Avila, Sair, Mazzotta, etc., éontre 
quelques uns, puisque dans le chap. À nobis de 
sent. excom. in 6, il est dit : « Solos subditos eom- 
» prehendi sub excommunicatione lat ab episcopo 
»pro futuris delictis. » Et la raison en est que l'ex- 
communication ne s'encourt point, sinon par ceax 
qui non seulement sont sujets, mais qai sont encore 
contumaces; au contraire, le voyageur, bien qu'il se 
rende sujet par le péché, ne peut néanmoins se dire 
contumace (1). 

CXXXIX. On demande 1° si le pénitent qui se 
confesse en bonne foi au confesseur simple du péché 
réservé, ou bien qui oublie de s'en confesser, reste 
directement et validement absdns. Antoine le nie 
en disant que le confesseur simple ne peut rien sur 
les péchés réservés; c'est pourquoi il ne peat pas 
non plus les absoudre directement. Mais le senti- 
ment contraire qui l'affirme (comme avoue le 
même Antoine ), avec Suarez, Gastrop., Lugo, Con- 
china, Salm., etc., est commun, et il est même ptas 
probable, parce que le confesseur simple, bien que 


(1) Lib, VE n, 591. 
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privé de juridiction sur les péchés réservés, n’en 
est point privé pour cela sur les péchés non réservés; 
c'est pourquoi les péchés non réservés se trouvent 
directement absous, et les péchés réservés indirec- 
tement; car, dans les péchés mortels, l'un ne peut 
pas être absous sans l'autre. Or, comme ce sentiment 
est commun et plus probable, si par hasard il n’était 
point véritable, l'Église supplée au moins pour la 
juridiction, selon que nous avons dit au n. q1 (1). 

_ CXL. On demande s° si le pénitent qui, en se 
confessant au supérieur, oublie de dire an péché 
réservé, peut être absous après par un confesseur 
quelconque. Le premier sentiment l'affirme, avec 
Lugo, Sanchez, Castrop., Salm., etc., en disant 
qu'alors il est présumable qu'en absolvant, le supé- 
rieur a voulu le délivrer encore de tout lien de ré- 
serve, comme nous l'avons dit également au n. 69, 
en parlant du jubilé. Le second sentiment, au con- 
traire, qui est celui de Suarez, Silv., Ang., Conc., 
Antoine, etc., le nie, parce que, pour lever la réserve, 
(comme il a été dit au n. 128), il faut que le péché 
soit soumis au jugement du supérieur, afin qu'on 
recoive de lui la pénitence et le remède convenables; 
en sorte que l'on ne doit point juger que la réserve 
est levée, s'il n’y a point une présomption spéciale 
que le supérieur a voulu la lever. Cette raison est 
très forte; c'est pourquoi ce second sentiment me 
paraît plus probable, en comparaison du sentiment 
rapporté au n. 68; parce que là est concédé au pé- 
ritent, par la raison du jubilé, le privilége de pou- 
voir être absous par un confesseur quelconque. 
Avec tout cela je ne puis dire improbable le premier 


(1) Lib, VI n. 596, V. Quæx. 1. 
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sentiment (à moins qu'il n'y ait une présomption 
spéciale que le supérieur aurait différé l’absolution 
s'il avait entendu également la confession du péché 
réservé) (1). 

CXLI. On demande 3° si la réserve est levée par 
la confession du péché réservé faite au supérieur, 
mais qui est invalide : on répond: si la contession 
est invalide, mais sans la faute du pénitent, le 
sentiment commun l'affirme avec Cajétan, Suarez, 
Lugo, Wigandt, Castropalao, Bonacina, Roncaglia, 
Conc. , Silv., Lacroix et Salm. ( contre Concina }, 
parce qu'alors, d'une part, le supérieur entend déjà 
actuellement et absolument délivrer le péuitent tant 
du péché que de la réserve ; et de l'autre, le pénitent 
soumet déjà son péché au jugement du supérieur et 
recoit de lui les remèdes aussi bien que la pénitence, 
à laquelle il sera toujours tenu de satisfaire quand 
mème il comprendrait après que la confession a été 
invalide , comme l'observe Bonacina. C’est en vain 
que l'on dit que le supérieur, et encore plus en vain 
que le délégué, ne lèvent la réserve que par l'absolu- 
tion sacramentelle ; parce que, quant au supérieur, 
il peut très bien la lever sans l'absolution, et dans 
ce cas on présume qu'il la lève; et quant au délégué, 
bien qu'il ne puisse la lever sans l'absolution, néan- 
moins alors on croit qu’il peut la lever d'après la 
volonté du supérieur lui-même, ou bien en vertu 
de la coutume approuvée par l'autorité commune 
des docteurs (2). La difficulté devient plus grande 
quand la confession est sacrilége; Holz., Viva, Ronc., 
Conc. et Lacroix disent alors absolument que la 


(:) Lib. VE n. 597. 
(2) N. 598. 


POUR LES CONFESSEURS. 189 
réserve ne se lève point , parce qu'il n'est point pré- 
sumable que le supérieur veuille que le pénitent 
tire profit de son délit, Mais Suar., Castrop., Bonac., 
Vasq., Filliut., Salmant., Cajétan, Coninch., etc. , 
l'affirment plus communément et non improbable- 
ment, parce que , autre est la fin de la confession 
qui est d'ôter le péché, et autre celle de la réserve 
qui est de soumettre le péché au jugement du supé- 
rieur, laquelle fin s'obtient déjà ; et bien que le su- 
périeur ne veuille point lever la réserve avec la vo- 
lonté interprétative, néanmoins il veut la lever avec 
la volonté actuelle, Le contraire doit se dire ensuite 
(comme l’observent avec raison Lugo, Suar. , et 
Vasq. ) si le pénitent taisait par sa faute le péché 
réservé, ou bien, comme ajoute le P. Suarez, s'il le 
confessait, mais sans propos de l’éviter ou de rem- 
plir la pénitence, pourvu qu'après il ne changeât 
point d'intention (1). Le contraire doit encore se 
dire de la confession sacrilége ou invalide faite 
dans le jubilé, comme nous l'avons dit au n. 66, 
parce que là a lieu une autre raison. 

CXLII. On demande, 4° dans le doute si le pé- 
nitent a encouru ou non la réserve, s'il peut être 
absous par un confesseur simple. On répond : Quand 
le doute est de fait, c'est-à-dire si le péché a été 
véniel ou mortel, ou si le péché mortel a été con- 
sommé ou non, alors il est certain, d’après tous les 
docteurs (à l'exception de Wigandt) qu'il le peut ; 
ainsi parlent Suarez, Lugo, Sanchez, Concina, etc., 
parce que la réserve, comme odieuse, est de stricte 
interprétation, c'est pourquoi elle doit s'entendre 
des péchés certains graves et consommés, comme il 


(1) Lib, VE n, 598. q 4. 


190 INSTRUCTION PRATIQUE 


a été dit au n, 132. Si ensuite le doute est de droit, 
c'est-à-dire quand on discute parmi les docteurs si 
certain péché est réservé ou non au confesseur ; 
dans ce cas Concina, Wigandt et Antoine avec Ar< 
milla le nient en disant que le confesseur ne peut 
absoudre avec la juridiction qui lui est devenue 
douteuse. Mais dans ce cas même, outre les autres 
cités, Filliutius, Hurtado, Bonac., Sa, Henriquez, 
Anaclet, Elbel, Viva, Sporer, Salm., etc., l'aférment 
communément, et cela quand même le doute serait 
négatif ou positif, parce que dans Kun et l'aütre # 
lieu la même raison ; car, dans le doute, le confes- 
seur possède la faculté d’absoudre; outre que, ce 
sentiment étant commun et très probable, l’Eglisé 
supplée dans le cas où il serait faux. C’est en vain 
que l'on dit que Clément VII, avec son décret, pro- 
hibe aux confesseurs privilégiés d'absoudre dés cas 
de la bulle Cœna, quand mêtme ils seraient douteu+ 
sement réservés; et qu'également dans l'Extrav. 
Perlectis, il a été défendu aux évêques d’abioudre 
de la percussion grave d'un clerc, même dans le 
doute si elle est grave ou légère, parce qu'on ré- 
pond que ces deux prohibitions ne font que eon: 
firmer notre sentiment ; nous disons donc que dans 
les autres cas douteusement réservés, à l'exception 
des deux que nous avons nommés, l'absolution peut 
très bien se donner, puisque exceplio firmat regulans. 
Mais il faut observer que Clément VII (comme le 
rapportent Roncaglia et Antoine) modéra, l'an 
3602, le déeret cité ci-dessus, en ôtant ces paroles : 
etiam dæbüs reservatis(1), Sanch., Bon. ete., limitent 
énsuite notre sestiment dans le cas dù le péché ré- 


(1) Lib, VI, n. 600. 
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servé serait réputé certain au tribunal extérieur ; 
mais cette opinion est réfutée mêmeavecraison, par 
Lugo, Escob., Sporer, Tambur. et Salmant., parce 
que le tribunal extérieur est bien différent du tri+ 
bunal intérieur, Dans le premier, on s'arrête à la 
présomption et l’on n’ajoute point foi au pénitent; 
dans le second, au contraire, qui est sacramentel,on 
croit en tout au pénitent, tant que le contraire n'est 
point certain (1). 

CXLIIL. On demande, 5° si celui qui se confesse 
au confesseur simple du péché douteusement ré- 
servé reste délié de la réserve, quand même après . 
il s'apercevrait que ce péché est certainement ré- 
servé. Le P. Concina le nie; mais Lugo, Dicast. 
Avers., Sporer, Viva, Sanchez et les Salmant., etc., 
affirment communément, parce que le péché ayant 
été d'jà eonfessé comme douteusement réservé, a 
été directement absous (comme le confesse le même 
Concina), et pour cela la réserve reste directement 
levée, Autre ensuite est le cas (comme nous l'avons 
dit au n. 34) où le pénitent se confesse du péché 
comme douteux, et se rappelle ensuite qu'il a été 
certain, parce qu’alors il est obligé de le confesser 
de nouveau comme certain, pour suppléer à l'inté- 
grité et pour l’exposer au confesseur tel qu'il a été 
véritablement dans la conscience; maïs dans notre 
cas, le péché étant levé, la réserve se trouve encore 
levée , comme il a été dit}s c'est pourquoi cesse l'a- 
bligation de se présenter au supérieur pour tre 
délié de celle-ci (+). 

CXLIV. On demande, 6° s'il peut être absous 
des péchés réservés, celui qui a péché : se Losgr 

(1) Lib, VI, n. 600 V. Limitant, 

(2) Lib, VE, n, 600. V. Quær, 2. 
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dans la permission. Quelques uns en ont doute; mais 
le sentiment qui l’affirme avec Sanchez, Lugo, Till., 
Bonac., Molses., Salm., Aversa, etc., est commun. 
La raison en est que, bien que le supérieur ne 
veuille point que le sujet s'autorise à pécher à l'oc- 
casion de la permission, néanmoins il n'entend point 
refuser l’absolution au pénitent qui véritablement 
se repent de son péché et qui se propose de l'éviter. 
Nous avons dit la même chose en parlant du jubilé 
aun. 69 (1). ° 

CXLV, On demande, 7° si la permission que l'on 
donne d'absoudre les péchés réservés s'étend encore 
aux péchés commis depuis qu'elle a été accordée. 
On répond: La permission ne s'étend point, si elle 
se donne seulement pour les péchés spécialement 
nommés ou bien pour ceux qui sont déterminés par 
un nombre ; autrement ensuite, elle s'accorde in- 
définiment. Ainsi pensent très communément Lugo, 
Roncaglia, Bonacina, Passer., Prépos., Aversa, Di- 
castillo, Salm., etc. On en excepte néanmoins si ce 
pénitent pour lequel a été donnée la licence, com- 
mettait de nouveau le péché après un temps nota- 
ble, par exemple, au bout d'un mois, ou bien si la 
licence était accordée par rapport à quelque fête 
particulière (2). 

CXLVI. Pour oe qui est du pouvoir des évêques 
pour absoudre d'un cas papal occulte et les per- 
sonnes empêchées, voyez ce que nous disons au 
chap. xx, point mi, et pour ce qui est des facultés 
des réguliers, voyez au même chap. n. 97. 


(a) Lib, YL n, 601. 
(2) Ibid, V, Quær. 4. 
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HUITIÈME POINT. 


Du sceau ou steret de la confession. 


147. Obligation du sceau. 

148. Des personnes qui sont tenués au sceau. 

‘a4g. Si celui à qui le confesseur demande con- 
scil avec la permission du pénitent y est tenu. 

150. Ainsi que celui à qui le pénitent lui-même 
demande conseil. 

151. S'il y est tenu celui qui lit la lettre de la 
confession. 

"152. Les objets suivants tombent sous le sceau : 
. 1° les péchés même minimes; 9° les péchés du 
complice ; mais avec la permission du “ia on 
peut avertir le complice. 

153. 5° L'objet du péché; 4° la pénitence ; 5° les 
circonstances ; mais non point celles qui n'ont au- 
cunrapport; 6° les révélations et vertus quand, etc. ; 
7° les scrupules. 

_154. 8° Les défauts naturels, 

155. Cas du pénitent sourd. 

196. Cas dans lesquels iln'y a point d'obligation 
au sceau. De la permission du pénitent,et s’il est per- 
mis, au milieu de la confession, de l'avertir sans 
elle. S 

197. Cas dans lesquels on viole le sceau : 1° ce- 
lui qui dirait que dans un monastère, etc. 

158. Celui qui dirait que dans un pays, etc. 

159. 2° Celui qui se sert de la connaissance pour 
le gouvernement à charge, etc, 

160. Si un pénitent de mauvaise foi on cons- 
cience retourne, etc. 

Te XXV. 15 
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161. Si le confesseur peut s'exempter des dom- 
mages, etc. « : 

. 162. Si la lettre de la confession peut se don- 
ner, etc, 

163. Si le pénitent menace de la mort. 

164. S'il est permis de se servir des opinions 

obables, etc. 

CXLVIL. Le sceau ou secret sacramentel emporte 
obligation de taire les péchés, et toutes Jes autres 
choses dites en confession dans l'intention de rece- 
voir l’absolution , même en conversant avec le péni- 
tent; et cette obligation est si stricte que jamais, dans 
aucun cas et däns aucun temps, le confesseur ne peut 
les révéler, quand même il devrait en souffrir la 
mort. Or, pour procéder avec ordre dans cette 
matière si compliquée, nous ferons remarquer en 
premier lieu les personnes qui sont tenues au sceau; 
en second lieu, les cas qui tombent sous le sceau; 
en troisième lieu, les cas dans lesquels on viole le 

sceau ; en quatrième lieu enfin, les cas dans les- 
quels on ne le viole point. D. + ,: : 

CXLVIIT. Et d'abord faisons remarquer les per- 
sonnes qui sont tenues au sceau. Généralement 
” «parlant, sont tenus au secret tous ceux auxquels 
parvient, de quelque manière que ce soit, la con- 
naissance de la confession. Mais, parlant en parti- 
culier, sont terus au’sceau: 1° le confesseur, lequel, 
en. violant le sceau, commettrait trois péchés; sa- 
voir : le péché de sacrilége, par l'injure qu'il fait au 
sacrement; le péché d'injustice qu'il fait au péni- 
tent et même de détraction si le péché n'était point 
public. Le confesseur, si jamais il venait à être in- 
terrogé ‘sur les péchés qu'il a entendus, peut très 
bien affirmer, mème par serment, n'avoir rien en- 
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tendu, puisqu'il n'a point la séience communicative 

de tout ce qu'il a entendu : ainsi pensent commané- 
ment saint Antonin, Suarez, Loym:, Wigandt, An- 
toine , et les autres avec saint Thomas (1), lequel 
dit : « Potest jurare se nescire quod scit tantum est 
» Deus. » Et cela quand mème, comme le disent 
Lugo, Vasq., Suarez, Laym., Lacroix, etc. ( contre 
Concina), le confesseur serait appelé à répondre, 
non point comme homme, mais comme miristre 
de Dieu; ou bien s'il était appelé à répondre sans 
équivoque, comme le disent Lugo, Hom., Lacr., etc., 
puisqu'alors il répond même sans équivoque, c'est-à- 
dire (comme cela s'entend} sans éette équivoque qui 
peut licitement s omettre ; car, au contraire,l'inter- 
rogateur n’a pas le droit d'exiger qu'il lui réponde 
sans cette équivoque qu'on ne peut laisser sans 
péché. Si on demande ensuite au confesseur s’il a 
donné ou non l'absolution au pénitent, auquel 
peut-être il l'a refusée, il doit répondre: « J'airempli 
mon devoir. » Mais cette réponse peut même quel- 
quefois faire soupconner qu'il a refusé l'absolution: 

_ c'est pourquoi il’ fera mieux de répondre à toutes 
ces téméraires questions , par ce reproche : « Sont- 
ce là des demandes à faire ? » S'il arrivait par hasard 
que le confessur eût refusé l'absolution à quelqu'un 
et si le clere lui demandait si le péuitent doit faire 
. la commumion, le confesseur doit répondre : « De- 
mandez-le-lui, s'il veut communier (2). » 2° Le prélat 
à qui.on a demandé le pouvoir pour les cas réser- 

vés est lui-même tenu au secret, comme le disent 

avec raison Suarez, Lugo, Concina et les Salmant. 


(a) Ju 4. dist, 21. q. 8. a. 1. ad 3. 
(2) Lib, VL n, 646, 
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(contre Castrop. et Vasq.), parce qu’autrement la 
confession deviendrait odieuse. 5° L'interprète. 
4° Celui qui entendrait (même sans sa faute) une 
chose quelconque dite par le pénitent au sujet de la 
confession, comme le disent communément Bona- 
cina, Laym., Suar., Castrop., Salmant., etc., contre 
Soto. De même aussi celui qui entendrait le péché 
confessé à haute voix dans quelque nécessité de 
naufrage, de bataille, etc. Il n'en est pas de même 
ensuite si le pénitent avait voulu pour sa confysion se 
confesser en public : Castrop., Coninch., Salm., etc. 
5” Tous ceux auxquels est parvenue sacrilége- 
ment la révélation faite du sceau; ainsi pensent 
communément Laym., Holzm., Salmant., Conc., 
Spor., etc. 6° Le laïque qui, par tromperie, se se- 
rait fait passer pour confesseur : Suar., Lugo, Ronc., 
et les autres communément, contre Soto et Vasq. 
‘7° Celui qui a écrit la confession de l'ignorant. 
Quelques uns ajoutent que le pénitent est également 
tenu sous le même sceau sacramentel de taire les cho- 
ses qui lui ont été dites par le confesseur : mais le 
sentiment commun et véritable le nie avec Laym., 
Wigandt, Suarez, Castrop., Bonac., Salmant., 
Holzm., Busemb., etc., parce qu'en vérité le droit 
du sceau a été institué au profit des seuls pénitents 
et il leur appartient pour cela seulement. Tous néan- 
moins disent avec Holzm., que le pénitent est tenu 
par le lien naturel du secret de ne point manifester 
les choses dites par le confesseur, si la manifesta- 
_tiôn peut lui être nuisible, Et moi j'ajoute qu'un tel 
lien est plus stricte que le simple lien naturel : car 
les conseils donnés par d'autres sont spontanés; 
mais ceux du confesseur sont donnés par obligation 
et par office : d’où je conclus que ce n'est que très 
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rarement que peut se présenter le cas où le péni- 
tent pourrait révéler un tel secret, au grand préju- 
dice du confesseur (1). 

CXLIX. On demande 1° si le docteur auquel le 
confesseur demande conseil avec la permission du 
. pénitent est tenu au sceau sacramentel. Castr., Vasq.,. 
Tambur., Diana, etc., le nient en disant que la 
connaissance du péché ne se fait point par la con- 
fession, mais par la manifestation faite avec la permis- 
sion, et conséquemment au nom du pénitent ; c'est 
pourquoi, de même que celui à qui le pénitent lui- 
même demanderait conseil ne sérait point tenu au 
sceau sacramentel, de même aussi celui à qui l'on de- 
mande conseil au nom du pénitent. Mais plus com- 
munémerit et plus probablement Silvius, Navarre, 
Suarez, Lugo, Laymann, Bonacina, Sporer, Lacroix, 
Petrocor, Roncaglia, Mazzotta et Viva l'affirment, 
et saint Thomas (2) lui-même l'enseigne expressé- 
ment. La raison en est que la même institution de 
ce sacrement exige que tout individu à qui parvient 
la connaissance du péché par la raison de la cou- 
fession reste obligé au sceau, sans quoi la confes- 
_sion resterait toujours odituse. Tamburini objecte 
que le pénitent, en donnant la permission, donne la 
présomption que lui-même veut extraire cette con- 
naissance de l’obligation du sceau ; mais nous répon- 
drons avec Lugo et Sporer. que le contraire aussi 
est présumable, c’est-à-dire que le pénitent, en don- 

nant la licence, la donne avec la restriction la plus 
grande qu'il peut y imposer , attendu qu'il s'agit 
d'une chose tellement odieuse qu'elle donne la con- 


(1) Lib. VL n. 646. 
(2) In 4. dist. 21. q. 3. a. à, q. 3, a, 2, ad 4. 
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naissance deses propres péchés (1). Observez néan- 
moins que malgré le sceau, le doeteur qui a donné 
conseil , tant que le jugement n'est point complet 
avec l'absolution, peut librement s'entretenir du cas 
avec le confesseur et les autres personnes convo- 
quées au conseil, parce que la permission s'entend 
moralement donnée ainsi. On observe de plus que, 
si jamais il arrivait que deux confesseurs deman- 
dassent séparément conseil sur le même cas au 
même docteur, le cardinal de Lugo dit qu'alors le 
docteur ne peut s'entretenir avec le second confes- 
seur des circonstances qu'il a entendues de la bou- 
che du premier et qui sont inconnues au second ; 
mais, sauf le respect dù à un si grand auteur, 
quant à moi, je soutiens le contraire , parce que de 
même que le pénitent, en donnant la perinission au 
second confesseur de parler du cas au même con- 
seiller, fait croire certainement qu'il ne veut d'autre 
conseil que celui de la droiture, de même aussi il 
fait présumer certainement qu'il consent que le con- 
seiller dise tout ce qu'il sait et tout ce qu'il faut 
dire pour donner un bon conseil (2). 

CL. On demande 2° si celui à qui le pénitent lui- 
même demande conseil pour les eonfessions qu'il 
veut faire à d'autres est tenu au sceau. Tamburini, 
Concina, Sporer , Antoine, Diana, etc., l'affirment 
en disant que, comme il est souvent nécessaire que 
les pénitents prennent conseil pour bien se confes- 
ser, si le conseiller n'était point tenu au sceau, la 
confession deviendrait odieuse. Mais Suar., Aversa , 
Castrop., Henriquez le nient plus probablement. 


° (1) Lib. VI, n. 648, 
(2) Ibid. V, Notandum. 
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La raison en est que l'obligation du sceau ne vient 
que de la seule confession sacramentelle faite dans 
l’iutention de recevoir l'absolution , comme l'ensei- 
guent tous les docteurs avec Vasquez, Suarez , Ga- 
briel Concina, Castropalao avec le P. Conéisa lui- 
même et saint ‘Thomas (1) qui dit: « Sigillum con-" 
» fessionis non se extendit nisi ad ea de quibus est 
»sacramentum confessio, » D'où il résulte que le 
couseiller, quant à la connaissance du péché qu’on 
lui donne pour recevoir de lui un conseil { mais 
non pas l'absolution ), sera bien, il est vrai, tenu 
au sceau naturel, mais non pas au sceau sacramentel. 
On répond ensuite à la raison opposée, que la crainte 
de la révélation rendrait bien odieuse la consulta- 
tion, mais non point la confession. Si jamais la consul- 
tation était nécessaire dans quelque cas pour la con- 
fession, nous ne uions point qu'alors la révélation 
rendrait odieuse même la confession ; mais nous ne 
pouvons trouver ce cas où quelqu'un pour æ 
confesser soit obligé de prendre conseil d'autres 
personnes que du confesseur. Il en serait autrement 
ensuite, comme je le soutiens contre Henriquez, si 
le pénitent consultait le confesseur pour se confes, 
ser ensuite à lui-même des mêmes choses qu'ä lui 
manifeste alors ; parce que , dans ce cas, cette 
consultation est ragardée comme une confession 
prochainement commencée , car elle est faite dans 
le but de recevoir l’absolution de ce même confes, 
seur (2). 

CLI. On demande 3° s'il est tenu au sceau cebei 
quilitune letire où le pénitent a écrit sa confession. 


(1) In 4. dist. s1 qe. En 1e qu 2 sed contra. 
. fa) Lib. YL n. 649. 
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Antoine, Sporer, Ronca. et quelques autres en petit 
nombre l'affirment, soit (comme ils disent ) parce 
que cet écrit est prochainement destiné à la confes- 
sion future, ou bien parce qu'il tient la place de la 
confession déjà faite ; soit encore parce que la ma- 
nifestation de cet écrit rendrait odieuse la confes- 
sion. Mais Soto, Navarre, Bonacina, Wigandt, 
Sair, Laymann, Concina , Castrop., Lugo, Holz- 
mann, Viva, Elbel, Salmant., etc. , le nient très 
communément et très probablement , parce que le 
sceau ne se contracte point dans la préparation à la 
confession, mais seulement dans la confession ac- 
tuelle et déjà prochainement commencée, comme 
nous l'avons dit plus haut. Or, comme l'écriture 
n'est point ordinairement nécessaire pour se con- 
fesser , on répond à la seconde raison qu'on oppose 
(ce que l'on a pareillement répondu dans la ques- 
tion précédente), que la crainte de la révélation des 
écrits rendrait odieuse l'écriture, mais non point la 
confession. Néanmoins Lugo, Sporer, Holzm. en 
exceptent avec raison 1° si cet écrit était fait par un 
muet qui ne pourrait se confesser autrement ; 2° si 
c'était une lettre adressée au supérieur pour obte- 
nir la permission des péchés réservés, comme le 
disent avec raison Viva, Wigandt avec Lugo lui- 
même ; si elle était adressée au prêtre pour la confes- 
sion qui doit se faire , parce qu'alors aussi elle est 
comme le commencement de la confession; ou bien 
encore, ajoutent-ils, si cette lettre avait été laissée 
par hasard dans le confessional après que la confes- 
sion a été faite. Du reste, hors de ces cas, comme le 
disent Laym., Castrop. et Sporer , celui qui lirait de 
semblables écrits (et encore plus quiles manifeste- 
rait) ne peut être excusé de péché grave, s'il n'é- 
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tait réellement convaincu qu'ils ne renferment que 
“des fautes minimes, De plus, Laym. et Sporer ajou- 
tent que les péchés qui y sont contenus ne peuvent 
être révélés que dans le cas d'une extrême nécessité, 
comme serait, par exemple, pour sauver la répu- 
blique ou la vie d'un mnocent (1). 

CLII. En second lieu, voici quelles sont les cho- 
ses qui tombent sous le sceau : 1° Toutes les fautes 
du pénitent, dites par lui dans l'intention de s'ac- 
cuser (mais non pas si elles étaient racontées comme 
une simple narration), même les péchés véniels les 
plus minimes; puisqu'en matière de secret, il est 
certain , d'après tous les docteurs, qu'on r’admet 
aucune matière légère, et cela, quoique le pénitent fût 
parti indisposé sans avoir recu l'absolution (2). 
2° Les péchés du complice manifestés par le pénitent 
même sans nécessité (3). Nous avons déjà dit au 
n. 42, qu'il n’était jamais permis au confesseur d'in- 
terroger le pénitent sur le nom du complice. Si, en- 
suite, avec sa permission, on peut avertir lecomplice, 
Tamburini le nie avec Vasquez, en disant que les 
péchés du complice tombent même sous le sceau 
‘sacramentel, en sorte que le confesseur ne peut en 
_ parler ni avec la licence du pénitent ni avec celle 
du complice lui-même. Mais le véritable sentiment 
l'affirme avec saint Antonin, Gerson, Adrien, Nav., 
Suarez, Lugo, Roncaglia, Lacroix, etc.; puisque le 
sceau sacramentel n’a été institué seulement qu'afin 
que les pénitents se confessent sans craindre que 
leurs is ne viennent à se savoir. C'est en vain 


(1) Lib. VI. n. 650. 
(a) Ibid. n.,637. 
(5) Ibid, n, 640.® 


209 . INéTAUOTION PRATIQUE 


que l'on dit qu'autrement la confession deviendrait. 
odieuse aux autres, parce qu'on répond qu'on ne 
doit éviter d'autre haine de la confession que celle 
qui éloïgnerait les pénitents du tribunal de-la pé- 
nitence ; mais nou point celle qui porte les impies à 
désirer que leurs complices ne se confessent point, 
Du resté, le confesseur ne doit point trop impor- 
tuner les pénitents en leur demandant œuite licence 
par des demandes réilérées, puisqu'il ne pourrait pas 
mème se servir Je ces permissions qui ne sont point 
toutes spontanées et pleinement libres et même 
pleinement obtenues. C'est pourquoi il doit avoir 
soin d'être retenu autant qu'il est possible en les 
demandant sans nécessité précise, Et quand il y a 
nécessité, il vaut mieux , hors de Ja coufession, s'en 
faire parler par le pénitent (1). | 

CLIIT. 3° Ce qui est l'objet du péché confessé 
tombe encore sous le sceau, comme, par exemple, 
si le fils s'accusait d’avoir injurié sou pére, parce 
que celuidà a engagé quelque rixe; la rixe du père 
serait l'objet du péché qui ne peut être manifesté 
par le confesseur, comme le disent communément 
Filliwe., Viva, Renzi, Sporer et Tambur. Néan- 
moins ces deux derniers auteurs disent avec prôba- 
bilité que si quelqu'un s'accusait, par exemple, de 
s'être réjoui d'un homicide arrivé sur la place; 
l'homicide ne tomberait point sous le sceau , parcæ 
qu'alors il n'est point croyable que le pénitent ait 
voulu renfenner dans le secret ce délit qui est connu 
du public. Du reste, la règle qui veut que toutes ces 
choses, dont la manifestation n’induit ni péril de 
révélation directe ou indirecte, ni chamge pour le 


(2) Lib. VL n. 641, dub, 1. e. 
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pénitent, ne tombent point sous le sceau, est ré-, 
gulièrement exceptée par tous (1). 4° La pénitence. 
imposée, si elle est grave, ou pour mieuxdire 
si elle n'est point de ces pénitences minimes qui 
ont coutume d'être imposées ordinairement pour, 
les fautes vénielles les plus légères. 5° Toutes les 
- circonstances des péchés expliquées même après 
l'absolution , toutes les fois qu'elles sont dites à pro- 
pos de la confession; par exemple, si quelqu'un, 
s'accusäit d’avoir pris les ordres en étant fils natu- 
rel, ou de s’être fait passer pour savant en étant 
ignorant, l'ignorance alors et l'illégitimité tombent 
sous le sceau. Et cela a lieu nrême dans le doute si 
les circonstances sont dites ou non à propos de la 
confession , comme le disent communément Suarez, 
Bonacina, Salmant., Tambur., Lacroix et Mazzot- 
ta (2). Du reste. Coninch., Tanner et Diana remar- 
quentavecraison qu'il n'y a point obligation du sceau 
pour les choses qui se disént par le pénitent seu- 
lement par accident et qui n'appartiennent en rien 
à la confession, ou à l'explication des péchés (3). 
6° Les révélations et les vertus tombent encore 
sous le sceau, quand:elles sont manifestées au con- 
fesseur pour déclarer quelque défaut commis, où 
bien la propre ingratitude envers Dieu, mais non 
pas si elles sont manifestées seulement pour faire 
connaître au confesseur l'état de l'âme : Lugo, Ronc., 
Lacroix, Mazzotta et Viva, distinguent ainsi savame : 
ment... 7° Tombent encore sous le sceau les scrupu- 
les et les peines d'esprit dont se confesse le pénitent 


(x) Lib, VI. n. 641. dub, hic. 2. 
(2) Ibid. n. 637. ad. 2. 
(3) N. 614. v. 5. infra. ad 4. 
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en déclarant ses péchés ou en exposant l'état de sa 
conscience , comme le disent avec raison Coninch., 
. Lugo et Granado, contre Marcanzio, parce que cela, 
au moins ?n obliquo , est une matière de confes- 
sion. Il n'en serait pas de même ensuite, dit Lugo, 
si.les peines d'esprit n'étaient point connues par 
la révélation, mais par la manière même de se con- 
fesser. Mais je suis loin d'admettre ce sentiment : 
car, c'est avec raison que Castrop., Hurtado, Co- 
ninch.; Sporer, Tamburini, etc., disent qu’il en est 
plusieurs qui supportent avec peine d'être appelés 
scrupuleux et de passer pour tels , surtout s'ils sont 
_prélats, confesseurs ou juges, etc., parce que c'est 
un défaut au moins naturel d'être scrupuleux, cela 
étant un signe d'un esprit perplexe et confus : aussi, 
comme nous le dirons dans la suite ; il n'est jamais 
permis de manifester ces défauts naturels connus 
-par la confession, C'est pourquoi je ne saurais ad- 
mettre cela, qu’en parlant seulement des séculiers 
qui, en disant qu'ils sont scrupuleux, se louent le 
plus souvent, car cela veut dire qu'ils ont la con- 
science timorée (1). 

CLIV. 8° Tombent encore sous le sceau (comme 
nous l'avons déjà remarqué) les défauts naturels 
du pénitent, comme d’être sourd, d'être bègue, 
d'être pauvre , ignoble et ignorant, etc., toutes 
les fois que leur connaissance se fait par la con-: 
fession, comme le disent communément Suarez, 
Lugo, Busem., Gonc., Ronc., Mazzot., etc., et cela, 
quand même le pénitent exposerait ces défauts sans 
nécessité, mais seulement pour donner une plus 
grande explication de ses fautes , comme J'observent 


(2) Lib, VL n. 644. 
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avec raison Lugo, Salmant., Lacroix , etc. 11 n'en est 
pas de même ensuite, comme l’ajoutent communé- 
ment les mêmes auteurs que nous venons de citer, 
si la manifestation de ces défauts ne se rattachait en 
rien à la confession ; puisqu'alors on ne peut juger 
que le pénitent veuille les mettre sous le sceau ; et 
quand même il voudrait les mettre sous le sceau, 
je dis qu'il ne le pourrait pas même, car il veut les 
manifester sans aucun rapport à la pa ES (1). Ge 
que disent ensuite Lugo, Navarre, Ronc:, Mazzotta 
et.les autres, contre Diana (lequel appelle son : 
sentiment commun , mais qui n'est point véritable, 
comme nous le verrons), savoir, qu'ils ne tombent 
pas même sous le sceau les défauts qui se connais- 
sent par les actions du pénitent ou par la manière 
dont il se confesse, par exemple, qu'il est ignorant A 
bègue, qu'il est d'un caractère impatient, irré- 
solu , etc., parce qu'alors (comme ils disent) ces 
défauts ne se disent point, mais se commettent dans 
la confession ; cela, dis-je , est rejeté avec raison par 
Castrop., Coninch., Hurtado, Sporer, Tamb.,Conc., 
Antoine, Renzi, etc.; car, toutes les fois que ces dé- 
fauts se connaissent par la raison de la confession, 
lesmanifester ce serait rendre odieuse la confession, 
Je suis loin d'admettre ce que disentles ci-devant au- 
teurs, Spor., Tamb. et Conc., avec Wigandt et Viva, 
savoir qu'il n’y a point de sceau sacramentel pour 
ces défauis, s'ils sont rapportés par le pénitent de 
manière que , selon les circonstances, ils paraissent 
communément connus, parce qu’alors (comme ils 
disent ), il est présumable que le pénitent ne les 
donne que comme connus; car c'est avec raison 


(1) Lib, VL n. 642. 
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‘que Holzmann dit que leur manifestation peut éloi- 
gner en quelque sorte les pénitents de la confession. 
Cela néanmoins s'entend seulement pour ces dé- 
fauts dont la manifestation peut par elle-même cau- 
ser quelque déplaisir au pénitent, comme si l'on disait 
qu'il est sot, impatient, ignorant, mcapable, pauvre 
{si celui-là est né-civil) ; mais non pas quand ce sont 
des défauts qui ne causent aucune honte ou aucun 
opprobre, comme, par exemple, d'être aveugle, 
sourd, mendiant, etc., et qui sont au contraire 
communément eonnus. Je ne regarde pas non plus 
comme permis, ordinairement parlant (contre ce 
que dit Lugo) , de manifester les péchés commis par 
le pénitent pendant qu'il se confesse, par exemple, 
les injures dites par lui au confesseur, etc., parce 
que céla ferait connaître indirectement, ou que 
l'absolution a été refusée ou que quelque grave re- 
proche a été adressé par le confesseur. Ce que dit 
‘ensuite Roncaglia, savoir, que si quelque pénitent 
. était communément connu pour très prolixe et très 
ennuyeux en se confessant , le confesseur ne brise- 
rait pas le sceau s’il le fuyait pour se délivrer de 
quelque ennui; cela peut s’admettre, quand com- 
munément le pénitent passe pour avoir une bonne 
conscience , en niême temps qu'il passe pour être 
prolixe; mais je dirais le contraire, si on soupcon- 
nait que sa conscience est chargée de choses même 
graves. | 
CLV. Parlons maintenant d'un cas qui se pré- 
sente assez facilement, mais qui ne se trouve point 
expliqué chez les auteurs. On demande ce que de- 
vrait faire le confesseur si, pendant que quelqu'un 
se confesse confusément de matière grave, il venait 
à s'apercevoir, en l'interrogeant sur les circonstances 
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ou sur l'habitude, qu'il est sourd, parce qu'il ne 
Joi répondrait point ou ne lui répondrait pas à 
propos; tandis que, de son côté, le confesseur ne 
pourrait élever la voix pour les cireonstances qui se 
présentent, Voilà ee que je réponds: Si au commen: 
cement de la confession il remarque que le pénitent 
est sourd, alors il doit lui imposer de revenir dans 
un temps et dans un lieu opportuns où il n'y ait 
personne qui puisse entendre ; et il peut en cela ma- 
nifester à ceux qui sont présents la surdité du péni- 
tent, lorsqu'elle est communément connue, Mais 
s'il ne s'en apercevait que dans le cours de la con- 
fession, alors il ne peut lui imposer à voix haute de 
revenir, parce qu'il ferait soupconner aux autres 
que ce pénitent s'est déjà confessé de matière grave. 
C'est pourquoi je conseillerais au confesseur,dansun 
cas semblable, de chercher à entendre les péchés du 
pénitent le mieux qu'il pourra, et de lui donner en- 
suite l'absolution : absolue, s'il le juge probablement 
disposé ; et conditionnelle, s'il doute de sa disposi- 
tion; en outre, dans ce cas, on duit donner une pé- 
pitence légère, puisque les autres née l'enten- 
dre (1). 

CLVL. Remarquons, en troisième lieu, les cas dans 
lesquels il n'y a pas l'oblisation du sceau : 1° quand 
fa confession a été feinte ou qu'elle a été faite 
dans le bat couyable de voler, ou de pervertir, ou 
bien de railler le confesseur ; 2° si quelqu'un disait 
quelque chose, et s’il. protestait le dire sous le sceau 
de la confession, il n'y a jamais en cela de sceau sa- 
<ramente]), parce que ce sceau ne peut venir seule- 
ment que du sacrement (2) : ; 3° si le confesseur dit - 


(ai Lib, VI, n. G44. v. Petas hec. 
(a) Ibid n, 656, 
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en gériéral que la conféssion a été de matière vé- 
nielle. Je dis de matiere venielle, parce qu il y aurait 
violation du sceau de dire qu’elle a été de plusieurs 
péchés véniels ou de nommer quelque faute en par- 
ticulier, bien que minime, puisque dans ce sceau il 
n'ya point de matière légère; ainsi pensent com- 
munément Laymann, Suarez, Lugo, Salmant. (1); 
4° s'il loue la conscience du pénitent ; mais en cela 
il doit avoir soin de ne donner aueun soupçon de la 
mauvaise conscience des autres qui, peut-être dans. 
le même temps, se sont confessés à lui; 5° s'il dit 
qu'un tel pénitent s'est confessé à lui, pourvu que ce 
dernier ne lui ait point défendu de le manifester, ou 
pourvu qu'il ne soit pas venu en cachette se confes- 
. ser, comme l'observent Nav., Busemb., Sporer, 
Holzm., etc. ; 6° s'il dit généralement avoir entendu 
en confession quelque péché, de manière qu'il soit 
moralement impossible que l’on connaisse le péni- 
tent. Mais en cela les confesseurs doivent être très 
prudents, surtout s'ils parlent dans de petits en- 
droits, parce que souvent, par les circonstances 
des personnes et du pays, les auditeurs peuvent 
parvenir à connaître ou au moins à soupconner les 
pénitents; 79° sil se sert de la connaissance qu'il a 
eue hors de la confession, pourvu qu'il ne manifeste 
point quelque connaissance connue seulement par la : 
confession; et en cela même, il faut user de précau- 
tion, parce que, quelquefois, s'il n'y a point révéla- 
tion, au moins il peut y avoir danger de scandale 
pour les auditeurs en apprenant que l'on révèle les : 
confessions (2);.8° s'il manifestait quelque chose 


a) Lib. VI. n. 640. dub. 2. 
(a) N. 638. 
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avec la”permission du pénitent, ce qui certainement 
est permis, comme l'enseignent Nav., Laym., Lugo, 
Concina, Wigandt, Ronca. et les autres , communé- 
ment avec saint Thomas (1), contre Scot, Durand 
et quelques autres, lesquels disent qu’il n’est point 
permis au pénitent de donner cette licence; mais 
nous soutenons avec le sentiment commun, que de 
même que ce sceau a été institué seulement au pro- 
fit des pénitents, de même aussi ces derniers peu- 
vent très bien le lever. On observe néanmoins que 
pour que le confesseur puisse se servir d’une telle 
permission, elle doit être, 1° expresse, 2° entièrement 
spontanée; c'est pourquoi celui-là ne peut pas s’en 
servir qui l'aurait obtenue par menaces ou par crainte 
respectueuse, comme serait s'il l'obtenait par plu- 
sieurs demandesréitérées, après que le pénitent aurait 
répugné au commencement de la lui donner; aussi 
doit-il toujours conseiller au pénitent de dire hors 
de la confession ce qu'il doit manifester ; 3° qu'elle 
ne soit point révoquée, parce que le pénitent est tou- 
jours maître de le faire; et la même chose a lieu, je 
pense, quand on juge que dans quelque cas, si le pé- 
nitent était présent, il la révoquerait, parce qu'a- 
lors se servir d'une telle licence, ce serait, ilme sem- 
ble, rendre odieuse la confession, On observe avec 
Henriq., Graffis et Diana, que dans le doute si le 
confesseur à parlé ou non avec permission, on doit 
plutôt s'en rapporter au confesseur qu’au pénitent 
ou à l'héritier, par exemple quand le confesseur, 
avec la licence du pénitent, manifeste la restitution 
qui doit se faire, En outre, on observe que cette 
permission concédée également par le pénitent avec 


(2) Ja 4, d. a1, q. 5.4 ec. 
Te XAV, 14 
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le fait, c'est-à-dire quand il commence de lui-même 
à parler des choses dites en confession, comme l'en- 
seignent communément Tanner, Bonacina, Suarez, 
Concina, Antoine, Roncaglia, Busemb. , Salmant 
et les autres, avec Lugo, lequel remarque de plus 
qu'alors le sceau sacramentel persévère toujours ; 
cette licence est réputée moralement jointe à la con- 
fession qui a été faite (1). Nous avons dejà dit, au 
n. 124, que jamais il n'est permis d'avertir le péni- 
tent sans sa permission de quelque erreur commise 
dans la confession. Néanmoins il est permis de l'a- 
vertir au milieu de la confession de tous les défauts 
commis et des fautes confessées même dans les con- 
fessions précédentes, comme le disent communé- 
ment Lugo, Salmant, Wigandt, Concina, Antoine, 
Roncaglia, Sporer {quoi qu'en disent improbable- 
ment Diana et Fagundez), parce que souvent il est 
du devoir du confesseur de faire mention des choses 
passées, toutes les fois qu’on juge que tout cela est 
utile au pénitent. Qu'on ne dise point que le péni- 
tent retient le droit du sceau même dans la nouvelle 
confession qui se fait, parce qu’on doit dire plutôt 
que le confesseur, dans l'acte de la confession, a le 
droit de dire tout ce qui est avantageux au pénitent 
et de savoir toutes les choses dont la connaissance 
peut servir pour mieux avertir et diriger le péni- 
tent (2). Ce que le confesseur a le ponvoir de faire 
immédiatement après l’absolution, comme le disent 
même communément les susdits auteurs (3). 
CLVII. En quatrième lieu , l'on observe quels 


(a) Lib. VI, n. 651, 
(a) Ibid. 
(3) Ibid. n, 658, 
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sont les cag où on viole le sceau dela confession. La 
règle générale est que l'on viole le sceau toutes 
les fois que l'on fait usage de la confession , soit en 
révélant directement ou indirectement le péché, ou 
bien en chargeant le pénitent. Mais venons aux cas 
particuliers : 1° celui-là brise le sceau qui dit que 
dans un certain monastère il a entendu un péché. 
grave d'un religiéux , ou bien que des péchés graves 
s'y commettent , quand bien même il ne nomme- 
rait point la personne , parce que chaque religieux 
du monastère souffrirait un dommage. Ainsi pen- 
sent communément Suarez, Busembaum, Diana, 
Concina, Castropalao, Laymann, etc. ( quoi qu’en 
disent Escobar, Henriq., etc.). Diana parle de même 
avec Maldero, s’il disait avoir entendu le péché d'un 
religieux d'un tel ordre. Mais c'est avec probabilité 
que le P. Concina contredit cela, car parler ainsi 
d'est point réputé une révélation du sceau ni une. 
charge pour le pénitent; puisque, communément, 
il y a de mauvais religieux dans quelque ordre que 
cé soit, pourvu que ce ne soit point un monastère 
d’une stricte observance (1). Diana dit encore que 
le confesseur d'un monastère de religieuses causerait 
du scandale si en prêchant il nommait léurs défauts 
qu'il a entendus en confession. Mais cela même doit 
être entendu cum grano salis, c'est-à-dire dans le cas 
ôù il nôminerait quelque faute particulière de cer- 
taine religieuse ou de ce monastère, mais non pas 
s'il parlait en commun des défauts qui ordinaire- 
ment se commettent d'habitude ou peuvent se com- 
mettre daris tous les monastères; autrement celui qui. 
confesse dans les monastères ne pourrait jamais y 


(1) Lib. VI n, 664. v. dub, «, 


219 INSTRUCTION PRATIQUE . 


prêcher, ce qui ne doit pas se dire, et communeé- 
ment l'usage est contraire (1). 

CLVIIL. On demande ensuite si celui qui dirait 
que dans quelque pays se commettent certains dé- 
lits que lui-même a entendus en confession viole le 
sceau. Navarre, Renzi, Fagundez, le nient ; mais 
Suarez, Bonacina, Tamburini, Laymann, Lugo, 
Concina , Diana, Viva, Castropalao , etc., l'affir- 
ment communément et avec raison, si le lieu est 
petit, parce qu'alors la révélation retombant en in- 
famie sur quelque communauté, retomberait encore 
en charge sur le pénitent ; il en est tout autrement 
ensuite si le pays est grand et si les délits sont pu- 
blics , comme le disent les mêmes, docteurs Lugo , 
Conc., Viva, etc., avec Petroc. et Habert, qui juste- 
ment permettent cela alors même aux prédicateurs, 
pourvu qu'ils ne disent point qu'ils ont entendu en 
confession les vices contre lesquels ils prêchent , et 
poutvu qu'ils n'en viennent point aux circonstances 
particulières , mais qu'ils parlent généralement, 
comme il est dit dans le chapitre Si sacerdos de of- 
fic. Jud. ord. , où l'on a déclaré ce qui suit : « Si sacer. 
» dos sciat pro certo aliquem esse reum alicujus cri- 
» minis, vel si confessus fuerit..…. non debet eum 
» arguere nominatim sed indeterminate (2). » Cepen- 
dant on doute quel est le lieu qu'on peut appeler petit 
et quel est celui qu’on peut appeler grand. Voici ce 
que je dirai selon que je l'ai conseillé avec les autres : 
Pour dire : Il règne un tel péché, par exemple, le 
blasphème, il faudrait que le pays contint an moins 
trois mille âmes environ ; mais ce nombre n’est pas 


(1) Lib. VI n, 664. sub, init, 
(a) Tbid, V, dub, hic, s, 


même aux. séculiers pour lesquels a lieu certaine- 
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nécessaire si l'on se contentait de dire: Il se commet 
plusicurs péchés graves, sans les nommer en espèce. 
Pour pouvoir ensuite nommer quelque péché qui 
porte le déshonneur (serait-il même public), il me 
semble qu'il faut que le pays soit plus populeux ,par 
exemple de six ou sept mille âmes. Cependant si le 
prédicateur avait appris les péchés hors de la con- 
fession, il peut alors parler avec plus de liberté ; mais 
il doit agir avec prudence pour ne point donner 
soupçon de révélation à ceux qui se sont confesses 
à lui (1). 

CLIX. Celui-là brise le sceau qui se sert de la 
connaissance de la confession pour le gouvernement 
extérieur au préjudice du pénitent. Cela est con- 
traire à ce qu'écrit Saintebeuve, opposé à plusieurs 
docteurs anciens, Adrien, Alexandre de Hales, 
avec saint Bonaventure et saint Thomas (3), savoir 
que le supérieur, par la connaissance de la confes- 
sion, peut sous quelque prétexte éloigner le sujet 
de quelque office, toutes les fois que le péché n'est 
point manifeste. Mais Clément VIIT, par un décret 
du 26 mai 1594, prohiba cela en disant : « Tam su- 
»periores pro tempore existentes , quam confessa- 
“rii, qui postea ad superioritatis gradum fuerint pro- 
»moti, cuveant diligentissime , ne ea notitia, quam 
» de aliorum peccatis in confessione habuerunt , ad 
»exteriorem gubernationem utantur. » Or, bien que 


.ce décret fût porté saulement pour les prélats régu- 
Jiers, néanmoins Lacrbix et Holzmann (quoi qu'en 


dise: Habert } soutiennent justement qu'il s'étend 


L 
… 1 . 
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(1) Lib. VL n. 654. 
(a) Sappl. qe 13. & je ad 5. 
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ment la même raison, savoir qu'autrement la ‘con- 
fession serait rendue odieuse. En outre, cela est de- 
venu plus évident par un autre décret de la S. C. 
publié par ordre d'Innocent XI l’an 1682, par lequel 
fut condamnée la proposition suivante : « Scientia 
»ex confessione acquisita uti licet, modo fat sine 
»revelatione, et gravamine pœnitentis: nisi ( voilà 
»ce qui a été condamné) aliud multo gravius ex 
“non usu sequatur, in eujus comparatione prius 
» merito condemnatur. » Il est dit ensuite dans le 
décret : « Mandantes etiam universis sacramenti pœni- 
»tentiæ ministris, ut ab ea (doctrina)in praxim 
» deducenda prorsus abstineant. » Ainsi donc, par 
le susdit décret, il a été défendu de faire usage de 
la notice de la confession au désavantage du péni- 
tent, quoique par le non-usage il dût en survemir un 
plus grand dommage. De là, Lacroix, Viva, Holzm., 
et Mazzotta disent avec raison (contre ce que diten- 
core Saintebeuve avec S. Antonin) qu'il n’est jamais 
permis, par la notice de la confession, d'éloigner 
l'indigne de l'office ou de lui refuser la vote pour 
l'élection à tout office ou bénéfice, ou bien de Jui 
refuser les sacrements ; d'ôter au domestique ;es 
-elefs ou de le priver de l’ancienne confiance, ou de 
lui montrer un visage plus sévère, de lui cacher les 
-elefs de la maison, de fermer les portes, etc. (1). De 
‘même encore il n’est point permis (pas même oc- 
cultement ) de refuser la communion au pénitent ou 
‘de l’avertir , après que labsolmion lui a été refusée, 
‘comme nons:le dirons au n. 124 ; et eomme le di- 
sent communément Tournely, Concina, Mazsotts, 
Lacroix, Holzm., etc., contre Petrocor. qui cite en 


(1) Lib, n 656. 
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sa faveur saint Bonaventure, saint Thomas, saint 
Antonin et d'autres encore, lesquels soutenaient an- 
ciennement qu'elle pouvait le’ refuser ; mais aujour- 
d'hui le contraire est certain d'après un décret d'In- 
nocent XI rapporté plus haut. Au contraire, Cast., 
Bonac., Habert, Antoine , Sporer , etc., disent que 
le confesseur peut bien, par la notice de la confes- 
sion , user de plus de prudence en gardant ses 
biens et en éloignant la négligence, pourvu qu'il 
ne donne point soupçon du péché et qu'il n'y ait 
point de reproche pour le pénitent; et saint Tho- 
mas (1) adhère à cela en disant :« Potest ( confessa- 
»rius) dicere prælato , quod diligentius invigilet , 
»ita tamen quod confidentem non prodat. » Mais 
le P. Concina réprouve toutes ces choses, et ce 
n’est point sans raison , Car en en faisant usage, diffi- 
cilement on peut éviter tout péril de révélation ou 
de préjudice. Du reste, observez 1° que c'est une 
règle admise par tous et même par le P. Concina 
qu'il est permis de se servir de la notice de la con- 
fession toutes les fois qu'il n'y a ni révélation ni 
préjudice; c'est pourquoi le confesseur peut bien 
s'en servir pour réformer ses habitudes, prier pour 
le pénitent, le traiter avec plus de douceur, étudier 
les cas , se régler dans les interrogations, ou in- 
struire ou avertir les autres en général, se préser- 
ver de quelque dommage (2). De même, nous 
disons encore que quand il n'y a point de danger de 
révélation ou de préjudice , le confesseur, qui sait 
que l'église est souillée, peut et même doit s'abstenir 
de célébrer, comme le disent Lugo ; Aversa, Tam- 


(1) Suppl. q. 21. a. 1. ad 3, 
(2):Lib. VI. n. 667.,V, Communior, 
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burini contre Concina, Sporer, Silvius, etc, (1). 
Observez 2° que si quelqu'un prétendait à un béné- 
fice, et si le supérieur savait en dehors de la con- 
fession qu'il en est indigne par quelque défaut d'âge 
ou de science, etc., alors , non seulement il peut, 
mais il doit lui refuser le vote , quand même il au- 
rait su par sa confession quelqu'un de ses délits, 
comme le disent Merbes., Noël, Alexandre et Pe- 
troc. , avec saint Thomas (2). Et peu importe alors 
que le pénitent puisse faire soupçonner que c’est 
par la, confession que ce bénéfice lui est refusé, 
parce qu'il y a bien, il est vrai, l'obligation d'éviter 
les soupçons raisonnables, mais non pas les soupcons 
et les conjectures non fondées que font facilement 
les malicieux, comme l'enseignent Lugo avec Me- 
dina, Palao, Scot et Lacroix avec Gobat, Tam- 
burini et Gorm, d’après saint Thomas (3) qui dit: 
« Siamwotio subditi ab administratione possit inducere 
»ad manifestandum peccatum in confessione audi- 
» tum, vel ad aliquam probabilem (nota probabilem) 
» suspicionem habendam de ipso, nullo modo præ- 
» latus deberet sudditum removere (4). » . 

CLX. Le P. Roncaglia dit , et c’est avec justesse, 
que si le confesseur a connu par la confession que 
quelqu'un est de mauvaise foi, il ne peut pour 
. cela {sans autre cause suffisante) se dispenser de 
l'entendre, s'il vient de nouveau se confesser, 
toutes les fois qu'en s'en dispensant il donnerait 
du soupçon aux autres sur cela; il dit. ensuite Le 
contraire , si le confesseur était à, et s'il perse 
{a} Lib. Vin. 688, nr) LR 

(a) In 4. dist, art. 1. ad 4. a VI, n. 57.4 si vero gens 

(3) Quodlib, V, art, 13,  . , , :,. 

(4) Lib, VE, n, 663, ER ge 
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sous quelque prétexte ou se dispensait de l'entendre. 
Mais je ne saurais partager ce dernier sentiment, parce 
que cette fuite ou cette dispense rendrait odieuse la 
confession , tant aux pénitents qu'aux autres en 
géuéral ; car si les fidèles savaient que les confesseurs 
peuvent , par la notice de la confession , prendre le 
prétexte de s'enfuir, ce serait un motif pour eux 
de concevoir de la haine contre la confession: c'est 
pourquoi je dis que dans un tel cas, le confesseur 
peut seulement se dispenser d'entendre le péni- 
tent, s'il était déterminé auparavant par un autre 
motif de ne pas entendre d'autre confession (1). 
CLXI. On demande 1° si le confesseur peut se 
garder de quelque dommage sous quelque prétexte, 
sil savait par la confession que des piéges sont 
dressés contre sa vie ou contre ses biens. S'il n'y a 
point révélation du sceau ni préjudice du pénitent, 
il n'y a pas de doute qu'il le peut; mais il est 
douteux s'il le peut, quand par l’œuvre du confes- 
seur les criminels pourraient conjecturer la confes- 
sion faite par le complice des piéges qu'ils tendent. 
Castrop., Wigandt, Laym., Petroc. , le permettent, 
parce que ( comme ils disent ) le confesseur ne 
révèle point le péché confessé, mais seulement la 
confession faite du péché; mais Lugo, Sanch., Ronc., 
Salm. , Mazzot. , etc. , le nient avec justesse, parce 
qu'alors il y a toujours la révélation indirecte; car, 
ces circonstances posées , non seulement on révèle 
la confession, mais indirectement même le péché 
confessé, ou au moins on en fait naître un soupcon 


raisonnable (2). Cependant, le P. Cuniliati (3) dit 


(1) Lib. VL n. 659. Y. Notandom, 4 
(a) N°655, 
{3j Cunili. de pænit. nd : 
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que dans un tel cas le pénitent est tenu de donner 
la permission au confesseur de pouvoir se mettre à 
l'abri du danger , autrement il peut lui refuser l’ab- 
solution (cela doit s'entendre toutes les fois que le 
pénitent peut donner la permission sans péril pour lui 
de grave dpaunage, parce qu'autrement il n'est point 
obligé de la donner), et il ajoute que si le pénitent 
la refuse, le confesseur, pouvu qu'il ne doune 
point soupçon aux autres de Ja confession faite, 
peut licitement se servir de la notice pour 8e retirer 
du danger, parce qu'alors (dit-il) il n'y a pas préju- 
dice du pénitent, mais il y a seulement la manifes- 
tation du refus fait par lui-même de la permission. 
Mais cela ne peut s'admettre, puisque, bien qu'on 
ne cause point du préjudice au pénitent, il ÿ a ce- 
pendant la révélation indirecte, comme nous l'avons 
dit plus haut, de la notice pbtenue dans sa con- 
fessian. 

CLXJI. On demande 2° si, quand le confesseur 
est prié de danner le billet de la confession faite, il 
peut le donner au pénitent encore nan absous. Il ya 
là-dessus plusieurs sentiments; mais le plys commun 
et le plus probable avec Laym.; Ronc., Lacroix, 
Sporer, Ell., Holzm. , etc. (contre Banac. et Lugo ) 
distingue ainsi : Si le billet parle seulement de la 
confession, on ne doit ni on ne peut le refuser, parce 

y'en le refusant, d'un côté on révèlerait l’indispor 
sition du pénitent, tandis que de l’autre côté, en 
l'acardant an pn'afteste pas que l'absalution a été 
donnée, mais que la confession a été faite, comme 
eJle l'a été régllerapat. Il n'en est pas de même en- 
suite, si le confesseur devait écrire dans le billet 
que le pénitent a été absous, parce qu ‘alors le sceau 
ne s’y oppose point; car le mensonge, selon tous les 
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docteurs, est intrinséquement mauvais et jamais 
dans aucun cas on ne peut le dire. Si cependant les 
billets étaient déjà imprimés, et qu'il y ft attesté 
même que l'absolution a été donnée ( chose qui ne 
doit jamais se permettre par les prélats), alors il me 
semble probable avec les autres (avec lesquels je l'ai 
songeillé) que licitement on peut le donner même à 
ceux qui ne sont point absous, au moins quand ils 
le demaudent publiquement, parce qu'alors le con- 
fesseur . ne dit ni n'écrit aueun mensonge, mais il 
ne fait que signer ce billet, que d'ailleurs il ne 
peut refuser sans manifester l'indisposition du pe 
tent (1). 

CLXIIL, On demande 3° si le confesseur peut 
fuir le pénitent qui le menace de la mort, par la 
raison de l’absolution qu'il vient de lui refuser. On 
répond, avec Lugo et Roncaglia, qu'il peut: bien 
fuir toutes les fois qu'il ne donne aucun soupçon 
aux autres de l'absolution refusée, puisque ces me- 
naces ne sont point la confession qu des fautes dites 
eu çonfession, mais qu'elles sont des fautes commir 
ses dans la confession. Que si ensuite il ne pou vait 
. fuir sans donner ce soupçon, alors il peut réciter 
quelque oraison en place de l'absolution. Peu im- 
parte. que çette oraïson paraisse une dissimulatjon 
del administration du sacrement, parce que ce p'est 
point alors une dissimulation quand il dit cette orai- 
s0n seulement. pour. s#_mettre à l'abri, de la vexa- 
ion; mais. biew. s’il. Ja ‘disait pour la: faire «passer 
poux l'absplation. Il pourrait iencore, comme dit le 
P. Gendenas, poun.se, délinrer dela espion, Este 
nonges. ainsi, de farm: Eige. te, non .absalre., disant 

(1) Lib, VL n, 639. 
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en cachette la parole non. Voyez ce qui a été dit 
dans l'Examen , au n. 16, /n fin. (x)... 

CLXIV. On dau finalement 4° s’il est per- 
mis dans cette matière du sceau sacramentel de se 
servir des opinions probables. Gobat, Lacroix, 
Diana, etc., se contentent de dire qu'il est utite de 
suivre les opinions plus favorables au sceau ; mais 
le père Viva dit avec plus de raison qu'il n'est 
point permis de se servir de la science que l'on a 
‘acquise par le moyen de la confession , sinon quand 
il est moralement certain, ou au moins très probable 
(en sorte que le contraire ne soit point probable), 
qu'il n'y a aucune révélation du sceau ou aucune 
charge pour le pénitent. Or, il dit cela pour deux 
raisons : la première, parce que le respect qui se 
doit au sacrement le demande ainsi ; mais cette rai- 
son n'est point suffisamment convenable, car plu- 
sieurs auteurs graves, Sanch., Salm., Vasq., etc., 
disent que le respect plus que probable n’est point 
dà , soit aux préceptes divins, soit aux sacrements. 
La seconde raison est pour le danger du préjudice 
du pénitent, parce que le préjudice probable rend 
la confession odieuse, Cette raison est très forte, 
et c’est elle qui m'a fait revenir du sentiment que 
j'avais d'abord soutenu en faveur du contraire ; 
puisque, d'une part, il n'est point permis dese servir - 
de l'opinion probable qui peut porter préjudice au 
droit certain que le prochain possède, comme il a 
été dit au chap. 1, n, 28 ; et que, de l'autre; il’ est 
‘certain que le prochain possède le droit de ne point 
recevoir du dommage de sa confession; c'est pour: 
quoïiln’est jamais permis au coubsgseut de se servir 


(2) Jàb. VI. n.659. in fin. 4 * . ds 5 
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de quelque opinion qui peut causer un préjudice pro- 
bable au pénitent (1). 


NEUVIÈME POINT. 


… De la sollicitation en confession. 


165. Bulle de Grégoire XV. 

166. $ I. Clause 1. /n actu, etc. 

167. Clause 11. Sive ante, etc. 

_ 168. Clause m1. Occasione confessionis. 
169. Preætertu confess. 

170. Clause 1v. Extrà confess., etc. Si la dissi- 
mulation est exigée. 

171. $ II. Cas dans lesquels on doit faire la dé- 
nonciation. 

172. Cas dans lesquels elle ne doit point se 
faire. 

175. Si la femme sollicite le confesseur.' 

‘ 174. An confessarius divertens adtactus, etc. 

175. Si l'amendé, etc. 

176. $ III. Si l'absolution peut se donner avant 
que la dénonciation soit faite. | 

Si le pénitent est tenu par lettres, etc.; et si, le 
pouvant en personne, il répugne, etc.- 

177. De l'excommunication qu'encourt, etc. 

178. Si l'avertissement ne doit pas être profi- 
table. 

179. La dénonciation doit se faire, bien qu'il 
ne soit point prouvé mème par les autres qui. sont, 
etc., et bien que la sollicitation soit occulte. 

180. $ IV. Si la sollicitation est douteuse, 

181. Celui qui loue la beauté, etc. 

189. Cas particuliers, 


(a) Lib, ÿ1, ü 684, 
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183. De l'incapacité des solliciteurs à célé- 
brer , etc. 

CLY. En vertu de la bulle de Grégoire XV, les 
confesseurs sont tenus d'avertir leurs pénitents de 
l'obligation où ils sont de dénoncer aux évêques 
ces confesseurs sacriléges qui les auraïent sollicités 
à des actes honteux. Avant tout, il est bon de faire 
remarquer les paroles de la susdits bulle, portée 
l'an 1622 : « Omnes sacerdotes, tam seculares, 
»quam regulares, qui personas, quæcumque illæ 
»sint, ad inhonesta inter se, sive cum aliis quomo- 
» dolibet in actu sacramentalis confessionis, sive ante. 
» sive post immediate, seu ocrasione, vel prætextu 
» confessionis , etiam confessione non secuta, sive 
»vezxtra confessionis occasionem in confessionario, 
»aut in loco quocumque ubi confessiones audiun- 
»tur, ad confessionem audiendam electo, simulan- 
» tes ibidem confessiones audire , sollicitare vel pro- 
»curare tentaverint, aut cum eis illicitos et inho- 
» nestos sermones, sive tractatus habuerint. » Puis, 
il ajoute : « Mandantes omnibus confessariis, ut 
» suos pœnitentes , quos noverint fuisse ut supra ab 
»aliis sollicitatos, moneant de obligatione denun- 
»ciandi sollicitantes, seu tractantes, etc., locorum 
»ordinariis. » 


NS L Considérations sur les clauses rapportées dans la 
bulle de Grégoire. 


CLVL. Clause 1. /n actu sacramentalis confessio- 
nis. Pour cela, il suffit que la confession soit com- 
mencée , quand même elle ne s’accomplirait point. 
Or, l’on observe que l'on doit dénoncer le confes- 
seur qui, pendant la confession , donnerait un billet 
à la pénitente, dans lequel il la ‘solliciterait, comme 
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le prouve la proposition 6, condamnée par Alexan- 
dre VII. La même chose a lieu, si, pendant la con- 
fession , il lui disait qu'il l'attend dans sa maison, ou 
bien lui demandait où est sa demeure , et si ensuite 
il allait la trouver, et la sollicitait, toutes les fois que 
par les circonstances il serait évident que la de- 
mande a été faite pour la solliciter. Ainsi parlent 
avec raison Roncaglia et Bordone (1). 

CLVI. Clause n1. Sive ante, sive post immediate. 
Celle ante immediate s'entend strictement, en sorte 
qu’il n’y ait point d'intervalle entre la confession et 
la sollicitation, comme le disent plus communé- 
ment ;Bossio, Passerino et Delbene, d'après Ronca- 
glia. Si, pendant que la femme est assise devant le 
confessionnal pour se confesser, le confesseur la 
touchait de la main ou du pied, non pas par hasard, 
mais à dessein, ce dernier doit certainement être dé- 
noncé, Si ensuite le confesseur avait sollicité la pé- 
nitente dans l'occasion où celle-là a demandé la 
coufession, nous disons avec Bordone (contre les 
Salmant.) que ce n'est point par cette clause qu'on 
doit le dénoncer, tais par la clause 111 , Occasione 
confessionis, toutes les fois que le confesseur se sert 
de cette demande pour solliciter, mais il en est au- 
trement s'il ne s'en servait que pour parler, et si,en- 
suite étant tenté, il sollicitait (2). Pareillement celle 
post immediate s'entend sans qu'il s'y entremetté 
quelqu'autre action , comme le disent communé- 
ment les Salmant., Félix, Potesta, Hurt., Pey- 
rin., etc. Ensuite Potesta dit que, si la pénitente 
était déjà partie loin de la vue du confesseur, et si 
ce dernier la sollicitait après, il ne doit point être 


(2) Lib. VI. n. 676. 
(a) N. 627. 
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dénoncé ; mais si, immédiatement après la confes- 
sion, il lui disait : « Attendez-moi un peu; » ou, 
si après quelque intervalle (mais non pas dans le 
jour suivant ), il venait la solliciter, alors elle doit 
le dénoncer, bien que cependant il l'eût entretenue 
d'autre chose, parce qu'alors (comme il dit) cet en- 
tretien doit être présumé comme feint. Néanmoins, 
un certain docteur niait cela et non sans raison, si 
cette affaire, dont le confesseur s’entretient au com- 
mencement, était importante et ne paraissait point 
un prétexte. Sans doute, ensuite la pénitente doit 
le dénoncer, s'il lui disait : « Attendez-moi au- 
jourd'hui chez vous; » et si ensuite, sans l’occasion 
d'ancune affaire importante, il la sollicitait. La 
même chose a lieu si, aussitôt après la confession, 
il la conduisait dans quelque lieu secret et la ten- 
tait. Il en est de même si, immédiatement après la 
confession, cellelà venant à lui baiser la main, 
le confesseur serrait la main de la pénitente (1). 
CLX VIII. Clause 3°. Occasivne vel pretextu confes- 
sionis. Par occasione on entend l'invitation véritable 
que fait le confesseur à la pénitente de se confesser, 
ou bien la demande de la confession , faite par la 
pénitente au confesseur. Par pretextu, on entend 
ensuite l'invitation feinte faite par le confesseur à la 
pénitente, Et d'abord, pour ce qui est de l'occasion, si 
le confesseur, demandé par la pénitente pour entendre 
sa confession , tournait le discours et la sollicitait, 
déjà" par cette clause il doit se dénoncer, quand 
même il ne se serait pas encore placé au confession- 
nal, et que la femme ne se fût point agenouillée, 
comme le disent communément Castrop., Salmant., 


(1) Lib, 627. 
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Ronca. et ‘Potesta (1). De plus, cela a lieu quand 
même la femme demanderait d'être entendue le len- 
demain, comme le disent justement Concma et 
Marzotta; contre Quarti et Léandre. C'est en vain 
que l'on dit que cette sollicitation n'est point pro- 
chaine de la confession, parce qu'il est évident 
qu'elle est à l'occasion de la confession (2). Si en- 
suite on doit dénoncer ce confesseur qui, après 
avoir entendu un péché de la pénitente, va la solli- 
citer dans sa maison; Navar., Trull,, Salm., le nient, 
parce qu ‘alors, disent-ils, le confesseur ne se sert 
point de l’occasion de la confession , mais seulement 
de la notice qu'il a eue dans la confession Mais 
Roncaglia, Concina, Mazzotta, Pontius, Borda, 
Lessins, l'affirment plus probablement, parce que 
réellement c'est à l'occasion de la confession qu'elle 
est sollicitée , puisqu'il est certain que la sollicitation 
a eu lieu par la confession; et il est bien présumable 
la qu'il s'est servi de la notice dela confession pour 
solliciter, quand ,après avoir appris la faiblesse de la 
femme, il lui demande, par exemple, où est sa mai- 
son, si elle y est seule, etc. ; ou bien (comme dit 
le père Concina), si le confesseur n'avait jamais 
connu cette femme, et si ensuite, connaissant sa 
faiblesse, il allait la solliciter ou la sollicitait par 
lettres; ou bien encore, quand, prié de la confesser, 
il promettait de l’entendre, pourvu qu'elle consentit 
à faire ses volontés (3). | 
CLXIX. En second lieu, quant au prétexte de 
confession , certainement on doit dénoncer le con- 


(a) Lib. VL n. 678. 
(2) Ibid. dub, à. 
(3) N. 678. dub, «. 
T, XX. 15 
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fesseur qui d'abord demanderait à la pénitente si elle 
veut se confesser et ensuite la solliciterait, eomme 
le disent avec raison Con, Ron. , Bord. et Mazzotta; 
mais non pas celui qui demanderait au supérieur la 
licence d'aller dans la maison d'une femme sous pré- 
texte de confession, mais dans l'intention d'aller la 
tenter, cpmme le soutiennent justement les Salm., 
Ronc., Bord, et Tancredi, parce qu'alors le prétexte 
de la confession n'est point à l'égard de la pénitente, 
mais du supérieur. Si ensuite on doit dénoncer ce 
confesseur qui s'entend avec la femme pour qu'elle 
‘feigne une infirmité; et que , sous prétexte de cbn- 
fession , elle l'envoie appeler ; Fagund., Mazzotta , 
Conc. , etc., l'affirment; mais Ronc., Escob., Bord., 
Diana , Léandre, Trullench., le nient plus commu- 
nément et plus probablement, parce qu'alors ce 
n’est point sous prétexte de la confession que se fait 
la sollicitation, mais bien sous prétexte de la con- 
fession que s'exécute leur indigne traité : de ma- 
nière que le prétexte ne sert point à la solliciter , 
mais à tromper les parents, afin qu'ils ne soupçunnent 
point le mal. Encore moins la femme serait tenue à 
la dénonciation si, sous prétexte de se confesser, elle 
sollicitait le confesseur, et s’il y consentait miséra- 
blement. Il en serait autrement ensuite, si le con- 
fesseur sollicitait la femme, quand même ce serait 
en dehors de la confession ; mais si celle-là refusant 
de peur d'être vue, le confesseur lui insinuait de se 
feindre malade, et sous ce prétexte de l'envoyer ap- 
peler, parce qu'alors il est bien évident que le pré- 
texte de la confession lui est un motif pour continuer 
de solliciter et pour obtenir le consentement de 
a femme. Pareillement je crois qu'on doit encore 
dénoncer ce confesseur qui, étant appelé par la 
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mère à entendre la confession de la fille, va sous ce 
prétexte parler à la fille dans cette intention, et qui 
la sollicite. De même aussi je juge qu’on doit dé- 
noncer celui qui, étant appelé pour absoudre une 
femme, perd la raison, et qui sous ce prétexte ou à 
cette accasion, accedit ad eam et inhoneste tangit. 
La même chase doit se dire avec Escobar et Diana, 
du contesseur qui, dans le confessionnal ou dans un 
autre endroit destiné pour entendre les confessions, 
au lieu de canfesser la pénitente, comme il le feint, 
la sollicite(à). | 

CLXX. Clause IV. « Extra confessionis occasio- 
» nem in confessionario, aut in loco quocumque ubi 
» confessiones audiuntur, seu ad confessionem au- 
» diendam electo, simulantes ibidem confessiones 
» audire, sollicitare vel provocare tentaverint, aut 
» cum iis illicitos et inhonestos sermones sive trao- 
»tatus habuèërint. » Escobar et Roncaglia observent 
que ces paroles, simulantes ibidem confessiones au- 
dire, s'entendent quand la femme feint également 
de se confesser, comme le confesseur d'entendre la 
confession, concluant cela du mot simulantes , lequel 
comprend l'un et l'autre. Mais Castrop., Trullench. 
et Diana, disent avec plus de raison que pour qu'il y 
ait l'obligation de dénoncer, il suffit que le confes- 
seur soit dans le confessionnal ou dans un autre lieu 
choisi pour les confessions, et que, pendant que la 
dame est à genoux, il la sollicite, puisqu'alors, par 
le même fait, le confeaseur fait semblant d'entendre 
la confession, pendant qu'il donne aussi suffisam- 
ment à croire aux assistants que la femme se con- 
fesse, Il eu serait ensuite autrement s’il la sollicitait 


. (1) Lib. YL an. 679. 
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hors du confessionnal, pendant qu'elle est debout ou 
assise (1). On dit hors du confessionnal; maisil s'élève 
ici un autre doute, savoir si on doit dénoncer celui 
qui traite de choses honteuses dans le confessionnal, 
mais sans feindre la confession. Castropal., Escob., 
Ronca., Salmant., le nient par la raison des paroles 
de la bulle : « In confessionario, aut in loco quocum- 
» que electo simulantes ibidem confessionesau dire. » 

Voilà donc , disent-ils, qu’outre le lieu du confes- 
sionnal, la dsimelition même est exigée, Mais nous 
disons plus probablement avec Potesta, Diana, Conc. 
et Mazzotta, que si le confesseur sollicite hors du 
confessionnal, alors, pour le dénoncer, il faut la dis- 
simulation ; mais s'il sollicite dans le confessionnal; 
il suffit seulement qu'il y ait le traité déshonnète, 
Et cela se prouve par le décret de Paul V, porté le 
10 juillet 1614, où il ordonna de procéder contre 
les confesseurs qui etractant cum mulieribus in 
» confessionali extra occasionem confessionis in re- 
» bus inhonestis. » Ainsi donc , selon ce décret . au- 
cune dissimulation n'est exigée. On oppose que ce 
décret fut modéré par Grégoire dans sa bulle; mais 
on répond qu'un décret n'est jamais jugé révoqué, 
si l’autre qui suit ne lui est totalement opposé, en 
sorte qu'il ne puisse autrement s'expliquer. Mais la 
bulle de Grégoire peut bien s'expliquer ainsi, savoir 
que la dissimulation n'est point nécessaire à l'égard 
du confessionnal, mais de l’autre lieu choisi pour la 
confession, car les paroles simulantes ibidem sont 
placées immédiatement après la parole electo. Ajou- 
tez que, selon un autre décret rapporté dans le 
livre, on demande la dénonciation de tous ceux qui 


(1) Lib, VE, &. 680. 
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ont abusé du sacrement de la penitence, se servant 
de la confession ou du confessionnal dans des vues 
déshonnètes. 


* S IL. Celui qui doit le dénoncer. 


CLXXI, ‘Aujourd’hui, en vertu de la bulle sacra- 
mentum de Benoît XIV, donnée l'an 1741, quoi 
qu'en aient dit d’abord quelques auteurs, les con- 
fesseurs solliciteurs doivent sans exception être dé- 
noncés : 1° Quand même ils seraient privés de juri- 
diction : 2° quand même la pénitente y aurait con- 
senti ;et ici l'on observe que selon le décret rapporté 
dans notre ouvrage (1), la pénitente qui consent 
n'est point tenue de manifester son délit ; ainsi sur 
celui-là elle ne peut pas mème être interrogée, 
quand même la sollicitation serait mutuelle : 
5° quand même la sollicitation serait arrivée long- 
temps auparavant (2). De plus, par la bulle de 
Grégoire XIII, on doit dénoncer le laïque qui feint 
d'être confesseur et qui sollicite (3). En outre, on 
doit dénoncer le confesseur sollicitant, quand même 
il aurait été accusé ailleurs, convaintu et puni d’un 
délit semblable, comme le disent avec raison Bo- 
. nac. Diana, Salm. etc. Contre quelques uns (4) en 
outre encore, on doit dénoncer sans doute le con- 
fesseur qui sollicite la pénitente afin qu'elle induise 
une autre à pécher avec lui-mème, et cela, par la 
raison du décret mentionné au n. 170, in fine ; 


(1) Lib. VL n. 900. 
(2) N. 687. 
(3) N. 658. 
(4) N. 683. 
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comme aussi par la’. bulle de Grégoire, qui enjoint 
de dénoncer tous les prêtres qui, en confession 
« personas ad ‘inhonesta inter se (nota) cum aliis 
» quomodo libet sollicitare tintaverint. » 

Et la même chose a lieu si le confesseur sollici- 
tait dans le confessionnal la pénitente pour qu’elle 
péchât avec un autre, comme on le voit‘par la bulle 
nommée ci-dessus de Benoît XIV, Sacramentum, où 
il impose la dénonciation, bien que la sollicitation 
non pro se ipso, sed pro ali& persund peracta fuerit (1). 

CLXXIL. Au contraire, il n'y a pas obligation de 
dénoncer 1° les confesseurs qui sollicitent aux pé- 
chés non-déshonnêtes, mais d'une autre espèce, 
comme le disent très communément et avec justesse 
Castropa, Bonacina, Holzma., Roncaglia, Mazzotta, 
et, contre un petit nombre; parce qu'une telle 
obligation ne se voit exprimée dans aucune loi. Les 
paroles de la bulle i/icitos et inhonestos sérmones, 
sive tractatus, ne s'opposent point, quoique nos 
adversaires appuient leur opinion sur la parole i/&- 
citos ; parce qu'on répond que la parole i/hcitos 
comme celle inhonestos se rapportent également 
au même, comme le prouve l'ensemble de toute la 
bulle (s). Les défunts, puisque pour eux cesse en- 
tièrement la fin tant de l'amendement que de la pu- 
nition (3). Les pénitentes qui sollicitent dans la 
confession , comme l’enseignent communément les 
docteurs contre Caramuel, à mon grand étonne- 
ment, puisque dans d'autres choses il est très bé 
nigne, pour ne pas dire relâché, tandis qu'ici il est 


(a) Lib. VL n, gg. q. 15. 
(a) N. 684. 
(3) N. 692. 
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“si rigide; mais ce n'est pas avec raison, car pour 
les lois pénales la règle commune veut qu'elles ne 
s'étendent point à des cas semblables : ni ici, la 
même chose n'a point certainement lieu pour les 
pénitentes comme pour les confesseurs, par plu- 
sieurs motifs qui sont évidents, et surtout par le 
soupcon de révélation du sceau qui pourrait y in- 
tervenir, si les confesseurs dénonçaient les peéni- 
tentes (1). R 
CLXXIIL Mais on demande 1° si la fernme qui 
a sollicité le confesseur doit le dénoncer, si celui-ci 
consent. Concina, Potesta, Salm., Mazzot., etc., l'af- 
firment, la bulle disant qu’on doit imposer aux pé- 
nitents l'obligation de dénoncer non seulement les 
confesseurs qui sollicitent en confession, mais 
même ceux qui dans le confessionnal ont traité de 
choses honteuses; ce qui se vérifie dans le confes- 
seur qui consent. Mais Bonacina, Castropalao, 
Delberie, Hurtado, Trullench., Bordone le nient ; 
ét Diana appelle cette opinion probable et sûre; ef 
Boncaglia y adhère inème, disant avec Bordone que 
par traité déshonnête on entend celui dont le con- 
fesseur est l'auteur ;. mais la raison qui me para 
plus valide pour ce sentiment, c'est que dans la 
bulle de Grégoire les confesseurs doivent imposer 
l'obligation de la dénonciation seulement à ces pé- 
nitents, guos noverint fuisse et ab aliis sollicitatos. 
Les penitents qui sollicitent ne peuvent se dire sol- 
licités. C'est pourquoi des paroles de la bulle il 
sémble qu'on conclut que la femme solliciteuse 
peut, âi elle veut, dénoncer le confesseur, mais 
qu'elle n'y est point tenue : soit parce que dans ce 


(1) Lib. VL n 
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cas elle s'expose en dénonçant, à ce que le confes- 
seur dénoncé manifeste sa propre infamie : soit 
parce qu'il n'est point présumable que le pontife 
ait voulu imposer à la femme qui a sollicité le con- 
fesseur l'obligation si dure de devoir ensuite elle- 
même l'accuser, et que pour cela il a ajouté ces pa- 
roles quos noverint sollicitatos, On a prétendu, il 
est vrai, que cette opinion avait été ensuite con- 
damnée par Benoît XIV dans son autre bulle sacra= 
menbun ; mais cela est sans fondement, car le pape 
n’a dit autre chose sinon que la dénonciation doit 
se faire, quand même la sollicitation aurait été mu- 
tuelle, « etiamsi sollicitatio inter confessarium et 
pœnitentem mutua fuerit. » Mais il y a une grande 
différence entre la sollicitation mutuelle et la solli- 
citation de la pénitente à laquelle le confesseur 
consent ; car les docteurs distinguent très bien le 
premier cas du second, comme on peut le voir d’a- 
près Felix Potesta (1}, où ils disent que la sollicita- 
sion mutuelle a lieu, quand le confesseur sollicité 
par la pénitente à une espèce de péché déshonnête 
la sollicite lui-même à une autre, comme nous le 
dirons au numéro suivant, ou bien quand le con-- 
fesseur sollicité par la frais ne consent point d'a- 
bord et change la conversation, et après quelque 
intervalle la sollicite. Or, dans ces cas de sollicita- 
tion mutuelle, plusieurs auteurs, comme Castrop, 
Peyrin, et Acuna, ont prétendu qu'il n’y avait point 
obligation de dénonciation; mais cette opinion est 
celle que le susdit pontife a condamnée : et c’est 
avec raison, puisque, dans ces cas, il est évident 
que la pénitente est véritablement sollicitée et que 


(1) Tom. JL de denunti, n. 581. 
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le confesseur la sollicite véritablement ; mais dans 
noire cas, quand le confesseur consent simplement, 
il n’est point évident, ni on ne peut dire que la 
femme soit sollicitée. Ensuite quand la coopération 
du confesseur doit se dire simple consentement, ou 
même sollicitation mutuelle, cela dépend des cir- 
constances du discours et du fait qui ont lieu entre 
lui et la pénitente (1). 

CLXXIV. On demande 2° « an denuntiandus 
» confessarius, qui sollicitatus ad copulam, diver- 
»tit ad tactus. Affirmant Salmat., Leand., et Diana. 
» Sed probabiliter negant Castrop., Escob., Hurtad., 
» Trullench., etc. Ratio, quia mulier ad copulam 
» sollicitans virtualiter provocat etiam ad tactus, qui 
» in copula continentur, atque ordinarie ad copulam 
» præmittuntur ; unde tunc vere accidit, quod con- 
» fessarius (ut mot supra dictum est) non sollicitat, 
» sed sollicitatus consentit. Secus tamen (ut recte 
»aiunt Castropal. et alii) dicendum, si ille sollicita- 
»tus ad fornicationem, diverteret ad sodomiam, 
»vel contra, quia istarum turpitudinum una non 
» continetur in alia (2). » 

CLXXV. On demande 3° si on doit dénoncer 
le confesseur solliciteur qui s'est amende. Soto, 
Malses., Lugo, Castropalao, Escobar, Fagundes, 
Trullench, Hurtado, etc., le nient, et cette opinion 
est appelée probable par le P. Viva et par l'instruc- 
teur des nouveaux confesseurs. La raison en est 
(comme ils disent) qu'alors cesse la fin principale 
de la dénonciation qui est l'amendement du cou- 
pable. Ils disent ensuite que les signes de l'amen- 


f1) Lib, VL n. 681. 
(2) N. 68a, 
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dément sont les suivants : 1° Si depuis long-temps, 
il n'a point sollicité la femme, bien qu'elle-même 
soit retournée vers lui plusieurs fois. 2° Si pendant 
trois ans il a mené une bonne conduite, 3° S'il s’est 
fait religieux. 4° S'il passe pour un homme de bonne 
conscience, et s'il est tombe dans une telle erreur 
à peine une ou deux fois : ou bien s'il est âgé, et si. 
aussitôt après la sollicitation il s'en est repenti. 
Néanmoins le P. Viva observe que ces signes ne 
suffisent point seuls, puisqu'ils doivent constituer 
un jugement moralement certain dé l'amendement. 
_ Mais malgré cela, je pense avec Suarez, Azor, 
Salm., et Bonac., que le sentiment contraire qui 
veut que l’on doive dénoncer les amendés, est abso- 
lument plus probable; parce que dans un tel délit, 
non seulement l'église demande l'amendement du 
coupable, mais ellé demande encore la punition et 
ün ékemple pour les autres (1). 


6 ÎIÏ. Quel est celui qui est tenu de dénoncer. 


CLXX VI. Avant d'entrer en matière, il faut ob- 
server trois choses remarquables. La première, 
que les pénitents sollicités ne peuvent être absous, 
avañt d’avoir fait la dénonciation ; et, si jamais ils 
soht empéchés, ils doivent au moins promettre de 
le faire le plutôt possible; voici quelles sont les 
paroles de la bulle sacramentum de Benoît xiv, où 
cela est exprimé clairernetit : « Cazeant diligenter 
»confessarii, ne pœnitentibus, quos noverint jam 
»4b älio sollititatos, sactamentalem absolutionem 
»impertiant; nisi prius denuntiationem ad effectum 


(1) Lib. VI n, 686. : d 
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» perducentes delinquentem indicaverint éornpetenti 
»judici, vel saltem se, cuin primum poterunt , 
» delaturos spondeant ac promittant (1).» Mais ici 
l'on doute si la pénitente qui ne peut aller en pere 
sonne faire la dénonciation, est tenue de la faire 

par lettre ou par d'autres. Les Salmant. l'affirment, 
et moi-même j'adhère à cette opinion avec Viva et 
Roncaglia (quoi qu’en disent les autres ) toutes les 
fois qu’il n'y a point moralement danger de son 
infamie; parce que la pénitente est tenue de satis- 
faire à cette obligation de la manière qu’elle peut; 
c’est pourquoi, si elle ne peut pas dénoncer en per- 
sonne elle est obligée de le faire par lettres. Qu'on 
n'oppose point à cela ce que nous dirons au ch.xx, 
n° 44, savoir, que la pénitente qui a le cas réservé 
et qui est empêchée de se présenter au supérieur, 
n'est point tenue de recourir à lui par lettres, parce 
que là proprement il y a obligation d'aller en per- 
sonne recevoir du supérieur les avertissements ; 
mais ici, il y a seulement obligation, comme le dit 
le pontife, defaire connaître au prélat le délinquant, 
afin qu'il remédie au dommage qu'il peut causer en 
continuant de confesser (2). Cette dénonciation par 
lettres peut être envoyée à Rome, si l'on ne veut pas 
l'envoyer à l'évêque. Si ensuite le confesseur veut 
prendre lui-même cette dénonciation par l'autorité 
de l’évêque, il suffit, s'il ne peut l'écrire, qu'au 
moins il instruise le prélat du nom du confesseur, 
et de la qualité de la sollicitation, sans faire mention 
du consentement ou du dissénitiment de la pénitente. 
Nous disons « s’il veut prendre» ; car, Viva, Tamb. 


(1) Lib. VL n. 698. 
(3) N. 699. 
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et Roncaglia observent qu'il n'est point utile en pra- 
tique, que le confesseur se charge de l'embarras de 
présenter ces dénonciations , à moins qu'il ne voie 
dans quelques cas rares qu'il n'y a point d’autre 
remède pour réparer le dommage commun (1}. En 
outre, Delbène et l'Instructeur des nouveaux confes- 
seurs disent que si la femme éprouvait de larépugnance 
à se présenter à l’évêque, elle peut attendre un 
confesseur qui veuille produire la dénonciation si 
le confesseur présent ne veut la produire lui-même. 
Et dans le cas où la pénitente ne pourrait se résou- 
dre à dénoncer, même par le moyen du confesseur, 

le P. Mazzotta rapporte un décret où il est dit qu’on 
recourealorsau Saint Siége pour le remède opportun 
et que pendant ce temps-là on ne l'absolve point; 
de plus, le susdit auteur atteste que quelquefois 
le Saint Siège, dans le cas d'une grande pudeur ou 
de quelque vaine crainte , a déchargé alors du poids 
de la dénonciation (2). 

CLXX VII. La seconde chose que l'on doit ob- 

server, c'est que la pénitente qui, le pouvant, ne 
fait point la déuonciation dans l'espace d'un mois 
(à compter du jour où commence l'obligation), en- 
court ipso facto l'excommunication (3). Mais ici l'on 
doute si celle-là ayant accompli la dénonciation 
qu'elle doit faire, peut être absoute de l'excom- 
munication par un confesseur quelconque. Les . 
Salmant., Diana, Mazzot., etc. , le nient. Mais le sa-. 
vant Christianus Lupus l'affirme probablement, et le 
P. Roncaglia partage son sentiment en disant que 


(1) Lib. VL. n. 699. V. Adtertant. 
(2) Ibid. V. dicunt. 
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la réserve de cette censure dure tant que la contu- 
mace dure; et cela est confirmé par les parolés du 
décret rapporté dans mon ouvrage (1), oùilest dit 
que le pénitent ne peut être absous de l'excom- 
munication s'il n'a point satisfait auparavant à son 
obligation ; il conclut donc que, l'obligation satis- 
faite, il peut bien être absous. Au contraire on ob- 
serve que celui qui accuserait injustement de solli- 
citation un prêtre innocent, encourt le cas réservé 
au pape; mais sans censure comme a il été dit au 
chapitre xvr, n° 120. 

CLXXVIII, La troisième chose que l'on doit ob- 
server , c'est que, quoique l'avertissement de la dé- 
nonciation qu'on doit imposer, ne doive point être 
profitable, on doit néanmoins la faire, comme l'ob- 
serve savamment le P. Roncaglia, soit parce qu'il y 
va du dommage commun, ainsi que nous l'avons 
dit au n° 116; soit encore parce que, dans la bulle 
de Gregoire, ce n'est point aux pénitents, mais 
bien aux confesseurs qu'est imposée l'obligation 
d’avertir les sollicités de faire la dénonciation (2). 

CLXXIX. Ensuite observez 1° que la dénon- 
ciation doit se faire par le pénitent, quand même 
celui-là ne pourrait prouver la sollicitation, comme 
le soutiennent avec raison Castrop., Bordone, et 
Bannez; et il paraît que l'opinion contraire , défen- 
due par quelques docteurs, est certainement réprou- 
vée, selon la propos. 5, condamnée par Alexan- 
dre VII (3). 2° Que c'est avec justesse que Suar., 
Castrop., Salm., Diana et les autres communément 


(x) Lib. VI. n. 694. 
(2) N. 695. 
(3) N. 680 et 495. infra. 
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assurent que la dénonciation doit se faire non seule- 
ment par les pénitents sollicités, mais par quiconque 
connaît la sollicitation ; pourvu qu'ils la sachent de 
personnes dignes de foi, comme cela a été exprimé 
dans le décret où il est dit que l'on doit dénoncer 
tous ceux que l'on sait avoir abusé du sacrement 
de pénitence, et cela a lieu quand même on connai- 
trait la sollicitation sous le secret naturel, commele 
disent très bien Escobar., Trull.,Castrop., Salm.,etc, 
parce qu'il n'y a point d'obligation d'observer le 
secret même promis par serment, quand autre- 
ment il y a dommage commun ; excepté dans le cas 
où le secret serait manifesté pour demander conseil. 
3° Que la dénonciation doit se faire sans doute, 
quand même la sollicitation serait occulte; ainsi 
parlent communément Salmat., Ronca., Fil., Ban- 
nez, etc. , c'est en vain que l'on dit que les lois pé- 
pales doivent s'interpréter strictement, parce que 
cette règle n'a point lieu dans un cas (comme serait 
le nôtre) où, si on s'en tenait à la stricte interpré- 
tation, la loi deviendrait nulle. 


$ IV. Des sollicitations actuelles. 


CLXXX. On demande, 1° sila dénonciation doit 
se faire quand la sollicitation est douteuse. Il faut 
distinguer, si le fait ou la parole a été une sollicita- 
tion certaine ; et si l'on doute seulement de la per- 
sonne du solliciteur, il est certain alors qu’elle doit 
se faire, afin que le supérieur puisse au moins s'in- 
former de la personne. Néanmoins le supérieur doit 
s'abstenir de cette information, s’il ne lui est pas 
facile de découvrir la personne, afin d'éviter le dan- 


ger de diffamer quelque innocent. Si ensuite la per- 
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sonne est certaine, et si an doute seulement si la 
parole ou le fait est une véritable sollicitation, alors 
Roancaglia, Concina, Potesta, Bonacina, Salmant., 
avec l'Instructeur des nouveaux confesseurs, disent 
plus communément et plus probablement qu'il n'y 
a point obligation de dénoncer; soit par la reg. 49, 
Jur. in 6. in pœnis benigniar est interpretatio facienda ; 
sait parce que dans le doute nul ne doit être privé 
de sa réputation ; soit encore parce que finalement 
les délits douteux ne peuvent s'appeler délits, (1), 
On en excepte néanmoins pour la. première propa- 
sition, s'il n'y avait point d'indices assez violents 
(par exemple de la mauvaise vie ou de la mauvaise 
réputation du confesseur), pour établir quelque cer- 
titude morale, comme le disent Roncaglia, Goncinà, 
Bossio, l'Instructeur, etc. On en excepte pour la 
seconde, avec Bonacina, Acuna, etc, Si les-paroles 
importaient sollicitation par elles-mêmes, bien que 
l'intention fût douteuse; car la présomption de l'in- 
tentian doit régulièrement se tirer de la propriété 
des paroles; et du restant ensuite si pour le con- 
traire il y avait quelque présomption d'erreur, 
comme si la femme ou quelqu'un de ses parents avait 
eu quelque contestation avec le confesseur, ou bien 
si celle-là n'avait pas joui pendant quelque temps 
de taute sa raison (2). Dans le cas ensuite où les 
indices seraient de quelque importance, bien que 
non valables pour confirmer l'obligation de la dé- 
nonciation, il serait convenable qu'au moins le su- 
périeur en fût instruit, afin qu'il se réglât pour l’a- 
venir. 


CN 


(1) Lib. VL n. 701. 
(a) Ibid. 
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CLXXXI. On demande, 2° si on doit dénoncer le 
.confesseurqui, pendant que la pénitente se confesse, 
loue la beauté de cette dernière, Les uns l'affirment; 
d'autres le nient, Mais Escobar dit avec plus de rai- 
son qu’en cela on doit considérer les circonstances, 
surtout celles du discours qui se tient dans la con- 
fession. D'autres disent que l’on doit dénoncer le 
confesseur qui, en parlant à une domestique en 
. confession, loue sa maîtresse afin qu’elle le-lui rap- 
porte; et ils parlent de même du confesseur qui 
ferait un don considérable et inusité à la pénitente. 
Mais nous disons, comme plus haut, que l'on doit 
encore considérer les circonstances, par exemple, 
si la pénitente est pauvre, si elle est sa parente, 
si elle a fait auparavant un autre don au confes- 
seur, etc. (1). 

CLXXXII. Parlons de quelques cas particuliers 
dans lesquels les docteurs disent que la dénoncia- 
tion doit se faire. 1° Si le confesseur disait à la péni- 
tente : « Je vous prendrais pour ma femme, si j'étais 
séculier, » Ainsipensent les théologiens de Salaman., 
Potesta et Diana contre Bordohe; parce que ces 
paroles sont véritablement très provocantes. 2° S'il 
” disait: « Attendez-moi aujourd'hui chez vous}, 
parce que je dois vous parler ; » et si ensuite, sans 
parler d'autre affaire, ou parlant de choses frivoles, 
il la sollicitait. 3° S'il jui disait : « Hœc tua peccata 
»ruere me fecerunt in pollutionem ; » Roncaglia, 
Bord, et Potesta. 4° S'il disait à la femme qui de- 
mande à se confesser : « Je ne veux pas vous en- 
tendre, afin que rien ne m'arrive, puisque jé suis 
épris d’amour pour vous. » 5° S'il lui disait : « Si 


(x) Lib, VL n. 708. 
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quelqu'un vous donnait de l'argent, pécheriez- 
vous? » et si, sur sa réponse affirmative, il ne la 
reprenait point, ou si, l’ayant reprise, il la sollici- 
tait ensuite dans sa maison en lui offrant de l’ar- 
gent. 6° S'il lui disait : « Promettez-moi que, lorsque 
je viendrai, vous ferez ma volonté ; » ou si la 
femme se confessant d'avoir péché avec d'autres, il 
lui disait : + Et pourquoi, encore avec moi, ne se- 
riez-vous pas aimable ? » ou bien encore, si celle-là 
se confessant des désirs honteux qu'elle a sur lui, 
il lui répondait : + Nous parlerons de cela après la 
confession. » 5° S'il reprenait sa concubine pour 
avoir péché avec d’autres, par jalousie, en ajoutant 
des injures et des menaces ; ou bien, s'il la reprenait 
des péchés commis avec les autres et non avec 
Jui (1). De même encore nous pensons qu’on doit 
dénoncer celui qui dirait à sa pénitente, « Dites-moi 
comment vous m'aimez;s Où « Âvez-vous éprouvé 
pour moi les mêmes tentations que j'ai éprouvées 
pour vous ? » ou bien, «Je voudrais vous voir toujours 
être près de moi, » on bien encore, « J'ai fait un 
mauvais songe à cause de vous;. » ou enfin, « Vous 
me payez d'ingratitude parce que vous ne m'aimez 
pas.» 

CLXXXIIL. Observez enfin que Benoît XIV, dans 
sa bulle /n generali congr., outre les peines d'abord 
imposées aux confesseurs solliciteurs (ou qui abu- 
sent du sacrifice pour faire des sortiléges), a enjoint 
encore l'inhabilité perpétuelle à célébrer la messe, 
disant que ces solliciteurs « In actu sacramentalis 
» confessionis, sive illius occasione, aut prætextu, 
»præter pœnas a jure constitutas, perpetuam etiam 


(1) Lib. VI n. 104. 
Ti XXV. 16 
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»inhabilitatem incurrunt ad sacrificii celebratio- 
»snem. » Ici l'on doute, en premier lieu, si cette 
inhabilité s'encourt avant la sentence déclaratoire. 
Dans l'édition précédente de cette Instruction, j'ai 
écrit que oui, à cause de la doctrine commune des 
docteurs, rapportée dans le tom. I, chap. 11, n. 29; 
c'est-à-dire que la sentence est réclamée pour les 
peines qui sont positives et qui exigent une ac- 
tion positive, mais non pas pour les peines priva- 
tives qui emportent l’inhabilité à acquérir quelque 
droit, ou à exercer quelque droit déjà acquis. Néan- 
moins, faisant ensuite de plus sérieuses réflexions, 
j'ai observé dans mon grand ouvrage de morale (1) 
que le sentiment de plusieurs docteurs renommés, 
comme Suarez, Tapia, Vasquez, Bonacina, Sal- 
mant, Montesin, etc., et même d'Eusèbe Amort (2), 
voulait que la sentence déclaratoire fût même né- 
cessaire dans les peines qui rendent inhabiles, quand 
l'exécution de la peine apporte l'infamie au délin- 
quant, comme ordinairement la peine de s’abstenir 
de célébrer apporterait l'infamie au prètre sollici- 
teur. Cela posé, je dis que la sentence est, il est 
vrai, nécessaire pour encourir la susdite peine ; mais 
je dis que cela a lieu seulement dans le cas où le 
solliciteur ne pourrait se procurer en peu de temps 
la dispense sur l’inhabilité mentionnée ci-dessus, 
en sorte qu'il ne pût pas s'abstenir de célébrer sans 
son infamie. On doute, en second lieu, si l'ignorance 
invincible excuse de cette inhabilité, Il me semble 
qu'en cela on peut dire la même chose qu'on a dite 
de l'irrégularité par délit, comme nousl'observerons 


(1) Vide lib. nostram de leg. L I, t, II. dub, 4. n, 148. 
(a) Euscb, Amort, lib, 2. n, 148, 
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au chap. x1ix des censures, $ uxr, n. 85, où Navarre, 
Silvius, Sanchez, Roncaglia, Coninch., Sair., Salm., 
Suarez, etc., disent avec probabilité que l'ignorance 
de l'irrégularité par délit excuse de celle-là, parce 
que cette irrégularité étant une véritable peine ou 
au moins ayant raison de peine et de peine extraor- 
dinaire, il n'est point présumable que l'Église 
veuille punir avec tant de rigueur celui qui l'igno- 
rait ; et il me semble qu’on peut dire de l’inhabilité 
à célébrer rapportée ci-dessus la même chose que 

. l'on a dite de celle qui a raison de peine extraordi- 
| maire, 


CHAPITRE XVII. 


SUR LH SACREMENT DE L'EXTRÊME- ONCTION ET LE L'ORDRE. 


PREMIER POINT. 


De l'extrême-onction. 


1. De l'essence et des effets de l’extrême-onction. 
a. I. De la matière éloignée. 
8. De la matière prochaine. 
- 4. Si l'onction de tous les sens est nécessaire. 
. 6. IL De la forme et comment elle doit s'appli- 
quer. 
6; LL, Du ministre, 
7: IV. Dusujet wii on doit donner l'extrême- 
onction, 
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8. Quand peut-elle se répéter. 

9. De la disposition. | 

10. Si on doit la donner aux enfants. 

11. Ou aux fous, aux soûls, aux impénitents, aux 
muets, etc. 

12. S'il y a obligation grave de recevoir ce sa- 
crement. 

13. V. De l'administration. 

I. L'extrême-onction se définit : « Sacramentum a 
» Christo Domino institutum, et a Jacobo promul- 
» gatum , ad salutem animæ, vel etiam corporis con- 
» ferendam infirmis de vità periclitantibus per unc- 
»tionem olei benedicti et orationem sacerdotis. » 
On dit 1° sacramentum, parce que l'extrème-onc- 
tion est un véritable sacrement, comme l'a déclare 
le concile de Trente, sess. 14, can. 1. On dit 2° pro- 
mulgatum a Jacobo, comme on le voit par l'épitre 
de cet apôtre : « Infirmatur quis in vobis? Inducat 
» presbyteros ecclesiæ, et orent super eum ungentes 
»eum oleo in nomine Domini; et oratio fidei sal- 
» vabit infirmum et alleviabit eum Dominus, et in si 


» peccatis sit, remittentur ei. » On dit 3° ad salu- | 


tem animæ , vel corporis, pour dénoter les effets de 
ce sacrement : le premier effet est de fortifier l'âme 
aux approches de la mort contre les tentations du 
démon; les effets ensuite secondaires sont au nom- 
bre de trois : le premier est d’effacèr les restes des 
péchés ; le second, d’exempter de ce qui est dû des 
peines à satisfaire ; le troisième enfin, derendre même 
la santé du corps, si cela est utile au salut de l'âme, 


comme il est dit dans le concile de Trente, sess, 14, 


c. 2. Quant à la rémission des péchés le sentiment 
plus commun et plus probable veut que le principal 
effet de ce sacrement ne soit point de remettre les 


L 
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péchés (comme le veulent les scotistes), mais les 
restes des péchés; ainsi pensent Gonet, Soto, 
Suarez, etc., avec saint Thomas (1). Le docteur 
angélique dit ensuite que si l'infirme ignorait in- 
vinciblement ses péchés, pourvu qu'il en ait au 
moins une douleur générale d'attrition, ce sacrement 
les lui remet tous tant véniels que mortels; Bellar., 
Suar., Laym., etc., disent aussi la même chose et 
ils tirent leur sentiment du concile de Trente dans 
le lieu cité, où on lit :'«Cujus unctio delicta, si quæ 
»sint adhuc expianda, ac peccati reliquias abster- 
»git. » Ainsi Merbes., Habert, Tournely, Suar., et 
Salm. ( contre Gonet., Petroc., etc.) disent plus 
probablement que ce sacrement remet les fautes 
graves, non pas per accidens , mais per se, bien que 
conséquemment ; parce que, quoique l’extrême-onc- 
tion soit un- sacrement des vivants, néanmoins il est 
institué par Dieu pour remettre par lui-même les 
péchés, selon les paroles de l’apôtre :« Et si in pec- 
» Catis sit remittentur ei; » et comme cela se tire 
encore du canon 2 du concile de Trente dans 
la susdite sess. 14. On a dit conséquemment, parce 
que l'extrême-onction est principalement instituée 
pour effacer les restes des péchés, c’est-à-dire la 
faiblesse intérieure , l'obscurité, etc. Mais parce 
que le péché se trouve dans les âmes, les restes de 
celui-là ne peuvent s'effacer sans que le péché ne 
soit auparavant effacé ; c'est pourquoi ce sacrement, 
en effaçant les restes, efface conséquemment le pé- 
ché (2). C'est. encore un sentiment commun avec 
avec saint Thomas et saint Bonaventure que ce sa- 


(1) Suppl. q. 30. a. 1. | 
(2) Lib, VL n. 741. 
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crement peut bien être donné valide et informe, en 
sorte que l’obstâcle du péché étant levé au moins 
par l’attrition, si l’infirme le recevait en bonne foi 
dans l’état de péché mortel, il recevrait la première 
grâce (1). C’est pourquoi, Laym., Tamb., disent, 
et Benoît XIV (2) adhère à leur sentiment, que si 
le malade n'est point capable d'autre sacrement, 
le prêtre peut interrompre. la messe pour lui don- 
ner l’extrême-onction, afin qu'il reçoive la grâces'il 
est dans le péché et s'il a Pattrition (3).On dit 4° 7n- 
 firmis de vitä periclitantibus , pour dénoter la 
sujet à qui on doit donner ce sacrement. 5° Per 
unctionem olei benedicti, pour marquer la ma- 
tière. Enfin l’on dit 6° £t orationem sacerdotis , 
pour dénoter la forme. Mais comme il. faut parler 
maintenant de tout cela d'une. manière distincte, 
nous traiterons : 1° de la matière; a° de la forme; 
5° du ministre; 4° du sujet à qui on peut et doit le 
donner; 5° de l'administration. 

IL. 1° Pour ce qui est de la matière, La matière 
éloignée consiste dans l'huile bénite pour les ma- 
lades , laquelle doit se renouveler tous les ans, en 
brülant l'ancienne, selon le précepte de Clément VIII, 
qui oblige sous faute grave, comme le soutiennent 
plus probablement Bonac., Castrop., Lacroix ,etc., 
avec d’autres. Mais dans le cas où l’on ne pourrait 
pas avoir de la nouvelle, il est permis de se servir 
de l'ancienne, comme le disent Laymann, Eversa, 
Salmant., etc., d'après une déclaration de la S. C. 
Et dans le cas où elle manquerait dans le cours de 


(1) N. 6. not, 2. et n, 707. q. 2. 
(2) De synod, L. VIL. c. a. n, 6, 
(3) Lib, VIL n, 556, Resp, 3, 
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l'année, il est permis (quand il y anécessité) d’ajou- 
ter à l'huile consacrée de l'huile non consacrée; 
mais en plus petite quantité, comme le dit le Rituel; 
et ce supplément peut se faire même plusieurs fois, 
comme le disent Bonac., Ronc., Carden., Possev. 
et Lacroix; et comme l'a déclaré encore la S. C., 
pourvu que l'huile qu'on ajoute soit toujours en 
quantité plus petite que l'ancienne (1). Observez 
1° que cette huile doit être d'olive et doit être bénite 
sans doute paï nécessité de précepte; mais on doute 
si elle doit être bénite même par nécessité de sa- 
crement : Juenin, Cajetan, Sainte-Beuve, etc., le 
nient; mais le sentiment très commun l'affirme 
avec saint Thomas (2), Soto, Petroc., Conc., Sal- 
mant., etc.; car dans le concile de Trente, sess. 14, 
chap. 1, il est dit : « Intellexit Ecclesia materiam 
» (extremæ-unctionis) esse oleum ab episcopo bene- 
» dictum. » Or, en cela le concile a parlé certainement 
dogmatiquement (3). Observez 2° que c'est un senti- 
ment très probable avec Bellarmin, Valentin, Bar- 
bosa, Castropalao, etc. ( contre Suarez, Laym.), 
que l'huile doive être bénite, même de nécessité de 
sacrement au sujet de l’extrême-onction ; c’est pour- 
quoi le‘sentiment contraire qui veut qu’on puisse le 
donner avec l'huile du saint-chrême, ou des caté- 
chumènes, n'est point probable en pratique, excepté . 
dans le seul cas de nécessité, et alors on doit l'ad- 
ministrer sous condition ; si ensuite. on peutavoir de : 
l'huile des infirmes, on doit répéter l'extrême-onc- . 
‘tion, comme le prescrit saint Charles Borromée (4). 


(1) Lib. VI. n. 708. 

(2) Suppl. q. 29. a. 6. 

(5) Lib. VL n. 709. dub, 1, 
(4) Ibid. dub, 2, 
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Observez 3° que, selon le décret de Clément VII, 

les simples prêtres peuvent, d'après une commis- 

sion du pape, faire la bénédiction (1). Observez 
4° que, quant à la valeur du sacrement, il suffit de 
tremper dans l'huile l'extrémité des doigts et d'oin- 
dre. Mais on doute si une seule goutte suffit. Filliuc., 
Suar., Peyrin., Trullench, etc., le nient en disant 
que l'huile duit se répandre. Mais Tanner, Esco- 
bar, Hurtado , Dicastillo, Lacroix, etc., disent plus 
communément et plus probablement que cela n'est 
point nécessaire, parce qu'il suffit qu'avec cette 
goutte on parvienne à oindre toutes les parties; 
néanmoins, comme le premier sentiment paraît 
probable, au moins PERRIN on doit le 
suivre en pratique (2). 

III. La matière prochaine consiste ensuite dans 
l'onction faite par le prêtre des cinq sens, ou bien 
des parties voisines , si par hasard l'infirme était 
privé de quelque sens on de quelque membre, Ob- 
servez 1° quil nest point nécessaire du contact 
immédiat de la main, puisque, dans la nécessité 
(comme dans la peste) le sacrement peut se donner 
par le moyen d'une verge ointe d'huile, laquelle 
doit ensuite se brûler. Ainsi pensent Silvestre, Wi- 
gandt, Escobar, Busemb.., etc, (3). Observez 2° que 
les onctions, bien qu'il y en ait plusieurs, néan- 
moins constituent toutes un seul sacrement. Si 
ensuite chaque onction confère une grâce parti- 
culière, saint Thomas (4) le nie, en disant que 


(a) Lib. VL. n. 709. dub. 3, 
(a) Ibid. dub, 4. 

(3) N. 710. 

(4) Suppl. q. 30, a, ad 3, 
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toute la grâce se confère dans la dernière onction; 
mais plusieurs autres docteurs, avec Scot, l'affir- 
ment, par la raison que chaque onction a en elle- 

même sa forme qui signifie la grâce. Du reste, l'un 
et l'autre sentiments sont probables (1). 

IV. Mais on demande si l'onction de tous les 
cinq sens est nécessaire de nécessité de sacrement. 
Les uns le nient probablement, comme Silv., Becan, 
Merbes., Tournely, Noël, Alexandre, etc., en disant 
qu'il suffit d’une seule onction sur quelque partie 
du corps que ce soit, car l’apôtre ne dit autre chose, 
sinon :-« Ungentes eum oleo.» Mais Soto, Suear., 
: Castrop., Laymann , et les Salm., avec Bellarmin, 
saint Bonaventure et saint Thomas, l’affirment plus 
communément , parce que tel est l'usage de l'Église 
pratiqué selon le sentiment commun des docteurs. 
Seulement, en temps de nécessité (disent ces au- 
teurs, comme le dit encore le Rituel), ce sacrement 
peut se donner, mais sous condition, avec une seule 
onction sur quelque membre (et mieux vaudrait 
sur la tête) en proférant alors la forme abréviative : 
Per istam sanctam unctionein indulgeat tibi Deus, 
quidquid per sensus deliquisti, comme le veulent 
quelques uns; ou bien, comme d'autres le veulent 
avec plus de raison : Per istam, etc., indulgeat tibi 
Deus quidquid deliquisti per sensus, se visum , 
auditum , gustum, odoratum et tactum, en disant d'a- 
bord la parole deliquisti, afin que, si l'infirme mou- 
rait avant de finir les paroles, le sacrement pût être 
valide. Mais si l'infirme survivait, les onctions doi- 
vent se répéter sur chaque membre avec les prières 
omises, comme le prescrit le Rituel, où il est dit 


(r) Lib, VI, h. 707, q Te 
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encore que dans le doute, si le malade est vivant, 
en doit mettre la condition S% wivis (1). Ilest certain 
ensuite qu'il n’est pas de nécessité de sacrement 
d'oindre les deux parties de chaque sens, comme les 
- deux yeux, etc.; c'est pourquoi dans le cas de né- 
oessité, si le temps manque, ou s’il y a danger 

d'infection, ou bien si le malade ne peut se tourner 

de l’autre côté, il suffit d'oindre une seule oreille, etc. 

Pour l’onction des reins, le Rituel dit que « In mu- 

»lieribus semper omittitur; atque etiam in viris 
» quando infirmus commodè moveri non potest, » 

Pour celle des pieds, c'est un sentiment commun 

avec Laymann, Suarez, Castrapalao , Roneaglia et 

Salm,, d'après saint Thomas (2), qu'elle n’est point. 
. de nécessité de sacrement, comme non plus (même 
selon le sentiment commun) l'ordre parmi les onc- 

tions des parties, bien que l'inversion de cet ordre, 
disent ces docteurs, soit grièvement illicite (3). 

V. 2° Pour ce qui est de la forme, voici quelles 
sont les paroles : « Per istam sanctam unctionem, et 
»suam piissimam misericordiam , indulgeat tibi Do- 
» minus, quidquid per visum (sive per auditum, etc.) 
» deliquisti, amen.» La parole deliquisti est d'es- 
sence, comme le disent très bien Lacroix, Gobat et 
Mazzotta (contre Bosco), puisque la rémission des 
péchés est un des effets principaux de ce sacrement. 
La parole sanctam n’est point certainement de l'es- 
sence, mais on pèche si on l’omet. Les paroles per 
. sua püssimam misericordiam, d'après plusieurs, 


appartiennent à l'essence; mais Laymann, Castrop., 


(r) Xäb. VL n. 707. V. Quær. 
(2) Suppl. q. 32. a. 6.- 
(3) Lib, YI. a, 710, Y. Certum. « 
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Bonacina, Roncaglia et Salm. le nient plus commu- 
nément et très probablement ; tous néanmoins con- 
viennent que les omettre serait un faute grave (1). 
La forme non déprécative, comme est la nôtre : 
Indulgeat tibi, etc., mais indicative, Ungo te, etc., 
ut possis superare potestates, comme était la forme 
ambrosienne, est valable d'après Juenin, Tour- 
nely et d’autres docteurs; mais le sentiment 
commun et plus véritable le nie avec Suarez, 
Merbes., Petroc., et d’autres, avec saint Bonaven- 
ture et saint Thomas(2), puisque saint Jacques écrit : 
« Et orent super eum unguentes, et oratio fidei 
» salvabit infirmunt.» Benoît XIV répond à la forme 
ambrosienne que les paroles Ut possis, etc., font 
sous-entendre déjà l'oraison; c'est-à-dire Ungo te 
orans ut tu possis, etc. (3). Observez s° que la forme 
doit s'appliquer de la manière suivante, comme le 
prescrit le Rituel ; Le prêtre, après avoir trempé le 
pouce dans l'huile, oint en forme de eroix, en appli- 
quant la croix etles paroles dans l'onction de chaque 
partie, commençant toujours par la partie droite, 
« Per istam sanctâm unctionem +, et suam piissi- 
» mam misericordiam, indulgeat tibi Dominus quid- 
» quid per visum deliquisti ; » ayant soin de ne point 
terminer la forme avant d'oindre l’autre partie. La 
partie ointe doit ensuite être essuyée par le même 
prêtre, ou par le ministre (s'il est n sacris), avec 
de l’étoupe que l'on doit ensuite brûler et en appor- 
ter les cendres dans la piscine; ensuite on oint de 
la même mauière les oreilles, per auditum ; les na- 


(1) Lib. VI, n. 712. 
(2) Suppl. q. 29. a 8. 
(5) Lib, VI, D 714 dab, 1, 
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rines, per odoratum ; la bouche (les lèvres étant 
fermées.), per gustum et locutionem ; les mains (pour 
les prêtres en dehors de la main, et pour les autres 
. dansla paume) per tactus ; les reins, per lumborum 
. delectationem (1). Observez 5° que, selon le rit 
grec, il doit y avoir sept prêtres qui oignent chacun 
sa partie; mais que, selon le rit latin , un seul est 
nécessaire; cépendant, dans le cas de nécessité, un 
prètre peut oindre une partie, et un autre prêtre 
l'autre, prononcçant chacun la forme correspondante 
à cette partie, comme le disent communément Suar., 
Concina , Castropalao, Bonacina, Salm., et Sporer. 
Mais l’un ne peut pas oindre et l’autre prononcer la 
forme ; ni l'un oindre un œil et l’autre l’autre. Néan- 
moins, si le prêtre ne pouvait terminer toutes les 
onctions, celles qui restent doivent être faites par 
un autre, sans recommencer celles qui sont déjà 
faites, à moins que les secondes ne se fissent après 
un temps notable, par exemple après un quart 
d'heure, parce qu'alors toutes doivent se recom- 
mencer, comme le disent Merati, Lacroix, etc. (2). 
VI. 3° Quant au ministre, observez 1° que le 
ministre propre de l'extrême-onction est le pasteur, 
ou tout autre prêtre avec son consentement , sans 
lequel d'ailleurs le sacrement serait valide ; mais ce 
dernier alors pècherait grièvement. Si ensuite le 
consentement présumé du curé suffit, les uns Île. 
nient; mais Sanchez, Valentin, Bonacina, Salm., etc., 
l'affirment probablement. Les réguliers, en admi- 
nistrant l’extrême-onction sans la permission du 
pasteur, encourent l'excommunication papale, par 


(1) Lib. VI. n. 711, 
(2) N. 724. 
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la Clément. 1. de privil, Ç 1. On observe néanmoins 
que saint Pie V, dans sa bulle Immarcescibilem , de 
1567, accorda aux PP. Théatins (et par éommunica- 
tion aux autres religieux) le pouvoir d'administrer 
ce sacrement, à leurs domestiques et à leurs mer- 
cenaires, et même aux étrangers qui se trouve 
raient dans les habitations de la congrégation; 
Sixte IV accorda cette faculté aux réguliers pour 
tous les laïques, dans le cas où le curé refuserait 
injustement ou malicieusement de le leur adminis- 
trer, C'est ensuite le sentiment commun que, dans 
la nécessité, si le curé.est éloigné ou ne veut pas 
donner l'extrême onction, ni si on ne peut aller à 
l'évêque, alors tout prêtre, même régulier, peut 
donner ce sacrement (pourvu qu'il ne soit point 
excommunié ou suspendu), puisqu'alors il est présu- 
mable que la permission est donnée par lelpontife ; 
c'est ce qu enseignent, contre quelques uns, Suarez, 
Laymann, Bonacina, Concina, Tournely, Noël, 
Alex., Salm., Benoît XIV, etc., et saint Charles 
Borromée (1) accorda la même chose dans son dio- 
cèse. Si ensuite le curé suspendu peut oindre, les 
uns l'aflirment; mais Bonacina, Suarez, le nient plus 
probablement(2).Observez 2°, avec Soto, Possevin, 
Bonacina, Suarez, etc., que le prêtre n’encourt point 
l'irrégularité (comme quelques uns le soutiennent 
trop scrupuleusement), si par hasard le ‘malade 
expirait pendant qu’il. a soin de le faire tourner 
pour l'oindre; car, comme le disent avec raison 
Suarez, Cornejo, Salm., etc., une telle irrégularité 
ne s’encourt point, sinon par délit, dont certaine- 


(t) Act, medionum. p: 4. 
(a) Lib, VI n, 723. 
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ment est exempt celui qui exerce un offite de charité. 

Observez 6° que le curé est tenu par obligation 

grave de donner l'extrême-onction à celui qui la 

demande, s'il n'est point excusé par une juste cause, 

comme par le péril de sa vie ( voyez ce que nous 
avons dit au chap. vu, n. 27'et 28, en parlant du 

4° précepte), mais il y est tenu en tout cas, si jamais 

le malade était probablement en état de péché 
mortel, et s'il ne s'était confessé depuis long-temps, 

comme le disent communément Suarez, Castropalao, 

Sporer, Coneina, Salm., etc. (1). Observez 4° qu’il 
est probable, avec Gobat, Arriaga et Lacroix, que le 
curé peut licitement garder dans sa maison l'huile 
sainte (pourvu qu'il en ait bien soin), non pas tou- 
jours, il est vrai, mais seulement quelquefois, s'il. 
pensait être appelé la nuit, et de ne pouvoir autre- 
ment arriver à temps (2). 

VIL. Quant au sujet à qui l'on doit donner l’ex- 
trême-onction, observez 1° que , comme le remarque 
le Rituel, ce sacrement ne peut jamais se donner 
aux Méu-portants, quand même ils seraient menacés 
de quelque danger de mort, par exemple, dans une 
bataille ou une navigation périlleuse; et quand 
même ils seraient proches de la mort, comme les 
condamnés de justice. On doit le donner seulement 
aux infirmes qui sont en danger imminent de mort, 
ou aux vieillards décrépits , « qui præ senio (dit le 
» Rituel), deficiunt, et in diem videntur mori , etiam 
» sine alia infirmitate. » C'est pourquoi Castr., Suar., 
Salm., Conc. et Benoît XIV, disent communément 
que l'administration de ce sacrement à un bien-por- 


(1) Lib. VI, n, 729. 
(s) N. 710. 
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tant est non seulement illicite , mais même invalide. 
* Le rit grec (comme l'objecte Juénin) , d'après le- 
quel , le Jeudi-Saint, tous les assistants sont oints 
avec l'huile des infirmes, ne s'oppose point à cela, 
puisque Benoît XIV népot que cette onction ne se 
donne point comme sacrement , mäis comme pure 
cérémonie sacrée (x). De même encore nous disons 
avec le sentiment plus commun de Suarez, Castr. , 
Bonac., etc. (contre Wigandt), que si lextréme-onc- 
tion se donnait à un infirme de maladie non grave, 
non seulement on la donnerait illicitement, mais 
mêmeinvalidement (2). Mais on demande 1° dans quel 
degré de maladie l'extrême-onction peut et doit se 
donner. Quand il y a danger de mort prochaine, il 
n'y a pas de doute alors que non seulement elle peut, 
mais encore qu'elle doit se donner, selon le Rituel: 
« Debet hoc sacramentum infirmis præberi , qui tam 
»graviter laborant, ut mortis periculum imminere 
» videatur ; » et selon le sentiment commun des 
docteurs et le catéchisme romain ( de ext. unct. 8. 9). 

Le curé qui différerait de donner l’extrême-onc- 
tion jusqu'à ce que le malade eût perdu connais- 
sance, pèche grièvement, püisqu’alors ce dernier est 
privé du fruit qu'il aurait retiré pour le salut tant 
de son âme que de son corps : « Gravissime peccant 
» (dit le catéchisme), qui illud tempus ægroti ungendi 
» observare solent, cum jam omni salutis spe omissa, 
» vita et sensibus carere incipiat. » C'est pourquoi 
Benoît XIV , dans l'Euchol. Græcorum, ou bien le 
Rituel assigné aux Grecs (voyez dans le Bullarium, 
t, v, bulle 55,8. 46), prescrivit de domner ce sa- 


(1) Lib. VI, n, 719 et 715, 
(s) Ne 715, dub, à, 
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crement quand les infirmes jouissent de leur raison 
« dum sibi constant et sui compotes sunt, » Cela a 
lieu quant à l'obligation de donner l’extrême-onc- 
tion; mais quant à ce qui est de pouvoir la donner 
licitement lès docteurs disent communément qu'il 
suffit que l'infirmité fasse craindre la mort, bien 
qu'éloignée. Ainsi pensent Suarez, lequel dit : « Ut 
rex tali infirmitate mors possit moraliter timeri, 
» saltem remote; » et Laym., Castrop., Bonac., Con- 
cina, Escob., Salm. et d'autres soutiennent la même 
chose, Benoît XIV (1) et Honoré Tournely (2) par- 
lent dé mème; et ce dernier produit même en cela 
les coneiles d'Aix et de Mayence. En outre, cela 
se conclut évidemment soit du concile de Florence 
où il est dit : « Subjectum hujus sacramenti esse in- 
» firmum, de cujus morte timetur ;» soit encore du 
concile de Trente (sess. 14, chap. m1), où l'on lit : 
. «Hanc unctionem infirmis adhibendam, iis vero 
» præsertim qui in exitu vitæ constituli videantur. » 

La particule præsertum y dénote bien que l’extrême- 
onction peut se donner mêmé aux autres infrmes 
qui ne sont point à la fin de leur vie, Mais cela se 
trouye confirmé plus clairement par Benoît XIV, 
dans sa bulle mentionnée (Euchol. cit, s. 46), où 
il est dit : « Ne sacramentum extrémæ unctionis mi- 
» nistretur benè valentibus, sed ïis duntaxat qui gravi 
.» morbo laborant. » De là, Castrop. dit avec raison 
que toutes les fois que le saint viatique peut se 
donner à l'infirme, l'extrème-onction peut également 
. se donner, et que cela est même utile, Néanmoins 
le même Castrop. et Laym. disent avec justesse que : 


(1) De synod. lib, 8, cap. 7, 9, 4, 
(2) De sacram. confirmat, 
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pour donner l’extrême-onction , il ne suffit point du 
seul péril douteux de mort, mais qu'il faut au moins 
le péril probable ou bien la crainte sage de la mort, 
comme l'admettent d'ailleurs communément Suar., 
Castropal., Escobar, Holzm., avec Manstrio et Soto. 
On demande 2° si l’extrême-onction peut se donner 
à la femme qui accouche ; on répond avec Lugo, 
Filliut., Bonaci., Escobar, Trullench. et les autres, 
communément que non, si la femme ne souffrait 
dans l'enfantement que les douleurs communes, 
quand ce serait son premier enfantement, ou quand 
même d'autres fois elle aurait été en danger de 
mort. Mais il en est autrement si elle souffrait 
des douleurs très graves, en sorte qu'elle fût ac- 
tuellement {comme il a été dit) en danger de 
mourir (1). 

VIIL. Observez 2° ce que dit le Rituel romain sur 
la répétition de ce sacrement : « In eadem infirmi- 
»tate hoc sacramentum iterari non debet, nisi diu- 
»turna sit, ut cum infirmus convaluerit, iterum in 
»periculum mortis incidit. » Ainsi donc quand - 
l'infrmité n'est point durable, c’est-à-dire n'est 

oint d’étisie, d'hydropisie ou d'autre chose sem-: 
blable, l'infirme ne peut de nouveau recevoir 
l'extrême-onction, s'il n'a point recouvré la santé 
et s'il n'est point de nouveau retombé dans le dan- 
ger prochain de mort. Ensuite quand l'infirmité est 
durable, s'il est resté dans le même danger éminent, 
il ne peut pas non plus recevoir de nouveau ce sa- 
crement ; mais il en est autrement s'il était sorti de 
ce danger (non pas pendant quatre ou cinq jours, 
mais pendant un temps notable, comme le disent 


(1) Lib, VI, n. 713. dab. 5. 
T, XXY. 17 
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communément Coninch, Suar., Wigandt , Bonac., 
Viva, etc. ), et si ensuite il était retombé dans 
le même danger. Benoît XIV (1) dit savamment 
que cela peut licitement se pratiquer même dans 
le doute (s'entend positif) que l’état du malade ait 
changé (2). 

IX. Observez 3°, quant à la disposition de l’âme, 
que si l'infirme est en état de péché mortel, il doit 
avoir au moins la contrition requise pour recevoir. 
ce sacrement. Mais cela s'entend si le temps man- 
‘ quait pour se confesser ; autrement, comme l'ob- 
servé très bien Busembaum, il doit recevoir aupara- 
vant le sacrement de la pénitence, comme étant 
plus nécessaire; d'où il suit que ce cas est mora- 
lement impossible : il pourrait seulement arriver si 
l'infirme avait perdu ses sens. Du reste, comme le 
dit le Rituel et selon l'usage de l'Église, sile temps 
et la condition de l'infirme le permettaient, on ne 
doit lui donner l'extrême-onction qu'après qu'il s'est 
confessé et qu'il a communié. Cependant, recevoir 
ce sacrement avant le saint viatique, ce n'est point 
une faute grave, ou c’est tout au plus une faute vé- 
nielle; Suar., Lacroix et Benoît XIV (3). 

X. Observez 4° que l'extrême-onction ne doit 
point se donner aux enfants qui ne sont point en- 
core capables de raison, comme le dit saint Tho- 
mas (4) ainsi que le Rituel romain, parce que dans 
les enfants ne peut point se vérifier la forme dans 
laquelle on exprime le pardon du péché, non pas 


(1) De synod. lib, VIL. c. 13. 
(2) Lib, VI n, 715. 

(3) N. 716, 

(4) Suppl. q. 82. ad 4.' 
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originel (celui-là étant déjà remis par le baptème) 
mais actuel : « Indulgeat tibi Dominus quidquid 
» deliquisti, etc.» Au contraire c'est un sentiment 
plus commun et beaucoup plus probable avec 
Laym., Nav., Val., Suarez, Escob., Spor., et Be: 
noît XIV (1), contre Soto, Vivaldo, etc., que l'ex- 
trêéme-onction doit se donner aux enfants capables 
de recevoir la communion ; car il est expressément 
dit dans le Rituel : « Debethocsacramentuminfirmis 
» præberi qui ad usum rationis pervenerint.» Saint 
Thomas ne s'y oppose point dansle lieu cité où il dit: 
« Non debet dari pueris; » puisque cela s'entend 
de ceux qui ne sont pas capables de raison; car 
le motif que le saint en donne c'est qu'ils ne sont 
point capables de péché actuel. Quant à savoir 
si on peut donner l'extrême-onction aux enfants 
dont on doute s'ils ont ou non l'usage de raison, il 
y a là-dessus divers sentiments; mais celui qui me 
paraît le plus probable, c'est le sentiment de Lugo, 
d'Escob., de Dicast., etc., qui disent que ces 
enfants doivent recevoir l'extrême-onction sous 
condition, puisqu'il suffit pour cela qu'ils ne restent 
point privés de ce sacrement , si par hasard ils sont 
parvenus à être capables de le recevoir (2). La 
même chose se dit des fous dont on doute si jamais 
ils ont eu l'usage de raison (3). 

XI. Observez 5° qu'on ne doit point administrer 
l'extrême-onction aux fous perpétuels; je dis per- 
pétuels, parce que s'ils ont quelques instants de 


(1) De synod. 1. VIL. cap. 1. 
(a) Lib, VL n. 719. 
(3) N, 782. 
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raison, ils peuvent très bien être oints, comme l’en- 
seigne saint Thomas: Le Rituel romain parle ainsi : 
» Infirmis qui, dum sana mente essent, illud petie- 
»runt , seu verisimiliter petiissent, seuqui dederint 
» signa contritionis, etiamsi deinde loquelam amise- 
» rint, vel amentes effecti sint, vel delirent, aut non 
» sentiant, nihilominus præbeatur., » Mais si l’on 
soupconne que l’infirme, dans la frénésie qui le 
tourmente, puisse faire quelque chose contre leres- 
pect dû au sacrement,on ne doit point le luidonner, 
‘e nisi (dit le Rituel) periculum tollatur omnino. » 
Néanmoins Tamburini dit probablement que ce 
danger peut être évité en liant l'infirme ou en le fai- 
sant tenir par d'autres. Les fous qui sont sur le 
point de mourir doivent être oints, comme le di- 
sent Lacroix, Gobat et Lochner, pourvu qu'on ne 
soit pas certain qu'ils sont dans le péché mortel; 
le Rituel dit : « Impænitentibus et qui in manifesto 
» peccato mortali sunt, et excommunicatis penitus 
» (sacramentum) denegetur. » Cependant, Coninch., 
Tamburini, Lochner et Lacroix, disent probable- 
ment que les blessés dans quelque rixe qui sont pri- 
vés de leurs sens peuvent bien recevoir l'extrême- 
onction sous condition; car on peut très bien 
présumer que dans cet état extrême ils se repen- 
tiraient s'ils avaient l'usage de raison. Les muets, les 
sourdset les aveugles de naissance doivent sans au- 
cun doute recevoir l’extrême-onction, même dans 
les sens dont ils sont privés ; parce que bien qu'avec 
ceux-là, ils n'aient point péché extérieurement, 
néanmoins ils ont pu pécher avec l'intention; 
ainsi pensent communément Possev., Diana, Præ- 
pos. , etc., avec saint Charles Borromée et saint 
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Thomas (1), quoi qu'en disent Lacroii et Go- 
bat (2). 

XII. On demande ici si l'infirme est obligé sous 
faute grave de recevoir l'extrême-onction. Le pre- 
mier sentiment l'affirme avec saint Bonaventure, 
Soto, Merbes, Roncaglia, Habert et Concina, en 
disant que les paroles de l'apôtre Znducat presbyteros 
importent précepte grave. Mais le sentiment plus 
commun le nie avec Suarez, Navarre, Estius, Sil- 
vius, Sainte-Beuve , Castrop. , Salmat., etc. , à l’o- 
pinion desquels adhère saint Thomas (3), qui dit que, 
le saint-chrême pas plus que l'extrême-onction ne 
sont de nécessité de salut. Malgré tout cela, j'estime 
plus probable encore le premier sentiment, et je 
dis que celui-là doit en toute évidence être per- 
suadé aux infirmes, non point tant en raison du 
précepte, puisqu'il n’est point certain au moins s’il 
oblige sous faute grave oulégère ; que par raison de 
la charité que le moribond se doit à lui-même ; car 
quoiqu'il puisse se fortifier avec les autres moyens, 
néanmoins il se trouve dans un tel'état, que d'une 
part il est beaucoup trop faible d'esprit pour s'aider 
par de bons actes ; et de l'autre/(comme le ditle con- 
cile de Trente ), les embûches du démon sont alors 
beaucoup plus véhémentes ; c'est pourquoi il me 
semble que celui-là s'expose à un grand danger de 
céder aux tentations , qui néglige de se fortifier avec 
ce sacrement institué exprès par Jésus-Christ pour 
donner la force de résister dans ce dernier combat. 
D'ailleurs tous les docteurs conviennent que par acci- 


” (1) Suppl. q. 52, a. 7 
(2) Lib. VI, n. 752. 
(5) In 4. dist, az, qe 14 a, 1. qe 5. ad 1. 
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dent l'infjrme peut être tenu, sous obligation grave, 
de recevoir ce sacrement, par exemple s’il ne pou- 
vait recevoir les autres, étant en état de péché 
mortel ; ou bien si autrement il faisait accroire aux 
autres qu'il est hérétique ou qu'il méprise le sacre- 
ment; et il est certain encore qu’un tel mépris se- 
rait une faute grave, s’il était formel: formel néan- 
moins s'entend , comme le disent Suar., Castrop., 
Sa , Salmat. , etc., contre Merbes. , quand l'infirme 
non seulement refuse l'extrême-onction par quelque 
répugnance ou par négligence, mais encore quand 
il la laisse proprement pour le peu de cas qu'il en 
fait, Cela est confirmé par la bulle de Martin V oùil 
est dit : « Hoc sacramentum neque negligi sine culpa, 
» neque contemni posse sine peccato mortali.» Ce 
qui prouve clairement que le mépris emporte faute 
grave, mais que la négligence considérée en elle- 
même n'emporte point une faute aussi grave (1), 
XIIL. 5° Enfin, quant à l'administration de cesa- 
crement, observez 1° que, selon le Rituel, le prêtre 
doit faire approcher une table avec une serviette 
blanche et un vase où se irouvent des boulettes 
d’étoupe pour essuyer les parties ointes ; de la mie 
de pain pour nettoyer les doigts; de l’eau pour laver 
les mains après l'onction ; un cierge qui l'éclaire 
pendant qu'il oint. On doit partir de l'église au 
moins accompagné d'un clerc qui porte la eroix 
(mais sans manche), de l’eau bénite avec l'aspersoir 
et le rituel; et le prêtre lui-même, sans sonnette, 
va portant décemment le vase de l'huile renfermé 
dans une bourse de soie de couleur violette. Si en- 
suite le chemin était long ou s’il devait aller à che- 


(1) Lib, VL n. 7334 
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val, il peut porter ladite bourse suspendue à son 
cou. Le Rituel observe que si le malade, après la 
confession , se trouve à deux doigts de la mort, le 
même prêtre qui porte le viatique peut alors porter 
également l'huile sainte, Mais si on pouvait avoir un 
autre prêtre ou diacre qui le portât pour lui, alors 
ce dernier doit le porter révêtu d'un surplis, après 
le prêtre qui porte le viatique. Observez 2° que 
c'est un péché mortel de donner l'extrême-onc- 
tion sans surplis ni étole, Suarez, Castropalao et 
Bonacina nient que la nécessité excuse, puisque 
(comme ils disent ) le respect dû au sacrement doit 
être préféré à l'utilité particulière ; mais malgré 
cela, Possev., Lacroix, Escobar, Quintanada, Diana, 
et Léandre l’affirment probablement dans le cas où 
le malade mourrait autrement sans le sacrement ; 
car l’on ne présume point que le Seigneur , pour le 
défaut d’habits sacrés, veuille que le malade soit 
privé d'un si puissant secours (1). De même encore, 
c'est une faute grave d'omettre les oraisons prescri- 
tes par le Rituel, comme le disent tous les docteurs ; 
cela s'entend encore hors de la nécessité, parce que si 
jamais il y a danger de mort imminent , le Rituel dit 
que le malade « Cito ungatur, et deinde si supervivat, 
» dicantur orationes prætermissæ, » De plus , cela 
s'entend des oraisons que doit dire le prêtre, 
puisque les psaumes de la pénitence ou les litanies 
des saints avec les prières suivantes, qui doivent 
être récitées par les assistants pendant que l'on oint 
le malade, sont d’après Tamburini plus probable- 
ment (contre quelques uns) seulement de conseil ; car 
dans le Rituel il n’est point ordonné de les réciter, 


Q) Lib. VI, n. 776. 


— 
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mais il y est dit seulement : « Dum infirmi sacro li- 
»niuntur oleo, dicantur flexis genibus ab assisten- 
»tibus (1). » Observez 3° que ce n'est point une 
- faute grave de porter l'huile, de l'administrer sans 
lumière ; ainsi pensent Barbosa, Possev., Quintan., 
Escob. , etc, ; ou bien sans ministre ; bien plus, Bo- 
nac. , Escob. , Possev.. etc., disent qu'il n'y a point 
de précepte sur cela; mais je crois qu'il y a réelle- 
ment un précepte, car le Rituel dit : « Convocatis 
»clericis, saltem uno; » c'est pourquoi, hors de né- 
cessité, ce serait une faute vénielle d’oindre sans 
ministre, comme le disent Tal., Dicast., Grafl., etc. 
De même encore, ce serait une faute vénielle de don- 
ner le sacrement sans oindre en forme de croix (2). 
Observez , en dernier lieu, qu'en temps d'interdit, 
il est prohibé de donner l’extrêéme-onction par le 
chap. Quod in te pœnit. 


ji SECOND POINT. 


Du sacrement de l'ordre, 


14. Si chacan des sept ordres est un sacrement, 

15. Si les matières et les formes des sacrements 
ont été déterminées en espèce par Jésus-Christ. 

16. Quelle est la matière de l'ordre ; si c'est l'im- 
position des mains ou la tradition des instruments. 
Dans l'examen des ordinands, nous avons parlé des 
autres choses qui se rattachent à l'ordre. 

XIV. Dans l'examen des ordinands, aux chap. 11 
et 11, nous avons parlé des doctrines qui appar- 
tiennent à ce sacrement, Ici, nous nous contente- 


(x) Lib; VI. n. 718. 
(2) N, 728. 
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rons d'examiner brièvement trois questions plus célè- 
bres qui se présentent dans cette matière: La pre- 
mière question est de savoir si chacun des sept ordres 
qui y sont, est un sacrement. Il y a sur cela quatre 
sentiments (1). Le premier l’affirme universellement 
avec Bellarm., Gonet, Sanch., Salmant. , etc.; et 
ce sentiment est encore celui de saint Thomas. 
La seule raison de ce sentiment, est le décret d’'Eu- 
gène IV, fait pour l'instruction des Arméniens, 
où il est dit que la matière de l'ordre est celle par 
la tradition de laquelle l’ordre se confère ; et en 
même temps le pontife assigne à chacun des sept 
ordres sa propre matière. Peu importe que l'évêque 
seul soit le ministre de l’ordination, comme il est 
dit dans le concile de Trente, sess. 23, chap. iv et vur, 
puisqu'ils répondent que cela s'entend du ministre 
ordinaire , mais non pas du ministre extraordinaire 
que le pape peut assigner pour conférer les or- 
dres. Le second sentiment dit, au contraire, avec 
Gaëtan et Durand, que la prêtrise seule est un 
sacrement. Mais celui-là est singulier et impro- 
bable; car l'on ne doit point douter que le dia- 
copat soit un sacrement, puisque dans l'ordination 
de ce dernier trois qualités nécessaires concourent 
à constituer ce sacrement, savoir: 1. le signe sen- 
sible qui est l'imposition des mains ; 2. l'institution 
divine, puisque le concile enseigne que Dieu a 
institué dans l’Église la hiérarchie des évêques , des 
_prêtres et des iministres; et par ministres l'on doit 
entendre au moins les diacres : 3° la promesse de la 
grâce quise trouve signifiée par les paroles de l'évêé - 
que : Accipesanctum Spiritum et robur, etc., lesquelles 


(a) Part, 3 qe 97, a: 2: ad 1, et art. 3. 
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servent de forme. Le troisième sentiment, de Boto, 
. Nav., et Vasquez, veut que tous les ordres majeurs 
soient des éacrements. Le quatrième enfin, que nous 
croyons plus probable avec Gratien, Pierre Lombard, 
Morin, Estius, Tournely,Cabassut, Habert et d'autres 
encore, veut que la prêtrise et le diaconat seuls 
soient sacrements, et non pas les autres ordres , ni 
même le sous-diaconat. On prouve 1° ce sentiment 
par la raison que si les autres ordres, hormis le 
diaconat et la prêtrise, étaient encore des sacre- 
ments, ils ne pourraient point être conférés par 
les abbés, comme en effet ils le sont, puisque 
l’évêque seul peut être l'unique ministre du sacre- 
ment de l’ordre, comme le prouve Tournely(r), en 
disant, que pour l’ordination , selon l'institution di- 
vine, le caractère épiscopal est nécessaire dans le 
ministre ; et il ajoute que la tradition prouve que 
dans quelque nécessité que ce soit , jamais la faculté 
d'ordonner les prêtres ou les diacres n'a été ac- 
cordée à d'autres qu’aux évêques. De plus, il répond 
à un certain privilége que l'on assure avoir été donné 
par Innoc. VIII aux Crsterciens depouvoir conférer 
ces ordres, qu'il est très douteux; et que quand 
même il serait certain, il a été néanmoins inter- 
prété par la S. C. du concile et même par Clé- 
ment VIIL, comme signifiant la faculté, non point 
d'ordonner , mais d'expédier les dimissoires. On 
prouve 2° notre sentiment par la raison que dans 
les autres ordres la matière de ce sacrement man- 
que, comme nous le dirons dans la troisième ques- 
tion , ainsi que la forme , puisque dans la collation 
de ces autres ordres, il n'y a aucune forme qui 


(1) Tournely, de ord, q. 4. a, à, conclu, 2. 


POUR LES CONFESSEURS. 267 
déclare la production de la grâce; mais il y est 
fait seulement mention du pouvoir, ou de l'office 
qui le coufère aux ordonnés. On répond ensuite au 
décret d'Eugène, que les matières des autres ordres 
ne sont point assignées par le pontife comme essen- 
tielles, maisseulement comme accidentelles, pour ex- 
pliquer le pouvoir qui se confère(s). Benoît XIV (2) 
conclut de ce sentiment, qu'on ne peut accuser de 
véritable sacrilége ceux qui recoivent les ordres 
inférieurs au diaconat en état de péché mortel. 

XV. La seconde question est de savoir si la ma- 
tière et les formes de sacrement (spécialement dans 
l’ordre) ont été toutés déterminées in specte par 
Jésus-Christ. Le premier sentiment le nie avec saint 
Bonaventure , Bellarmin, de Haler, Morin, Lugo, 
Salmant., etc. L'unique raison que donnent ces 
auteurs, c'est qu'autrement les matières et les for- 
mes de sacrements ne pourraient être diverses dans 
l'Église grecque et latine, comme cela est spéciale- 
ment dans le sacrement de l'ordre; car dans l'Église 
grecque, la prêtrise et le diaconat sont conférés par 
la seule imposition des mains, tandis que dans l’E- 
glise latine, outre l'imposition, il faut encore la 
tradition des instruments, comme on le voit ex- 
primé dans l'instruction d'Eugène IV, ainsi que 
nous l'avons dit plus haut. De là ils concluent que 
pour ce qui est du baptême et de l'eucharistie, Jésus- 
Christ a institué in specie tant les matières que les 
formes; mais que pour ce qui est des autres sacre- 
ments, il les a institués seulement in genere, laissant 
à l'Église la faculté de les déterminer ér specie, en 


(2) Lib, VI. n, 787. 
(2) De synod, lib, 8, c. g. n. 14. 
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se servant des choses et des paroles qui expri- 
massent l'effet du sacrement. Ce sentiment est pro- 
bable: mais plus probable encore est le sentiment 
contraire qui dit que les matières et les formes de 
de tous les sacrements ont été déterminées in specie 
par le Rédempteur ; ainsi pensent Merbes., Habert, 
Juenin, Tournely, Pétrocor., Concin., et plusieurs 
autres encore avec saint Thomas (1) que l'on ne 
peut nier avoir partagé ce sentiment ; car il dit: 
« Quia ergo sanctificatio hominis est in potestate 
» Dei sanctificantis, non pertinet ad hominem suo 
» judicio assumere res, quibus sanctificetur ; sed hoc 
» debet esse ex divina institutione determinatum. Et 
»ideo in sacramentis novæ legis, quibus homines 
» sanctificantur , oportet uti rebus ex divina institu- 
»tione determinatis.» Benoît XIV (2) adhère encore 
à ce sentiment, en disant qu'il n’y a aucun argu- 
ment qui prouve que cette faculté a été donnée 
à l'Église par Jésus-Christ tandis que le contraire se 
prouve par le concile de Trente, sess. 21, chap. IL, 
où ilest dit que l'Église n'a aucun pouvoir sur la 
valeur des sacrements, mais seulement sur leur ad- 
ministration (8). Pour ce qui est ensuite de la diffé- 
rence qui existe entre l'Église grecque et l'Église 
latine, on répond que la tradition des instruments 
ne passe point pour matière essentielle, mais pour 
matière accidentelle bien qu'intégrale. Et quant au 
décret d'Eugène, nous répondons avec Merbes, 
Tournely et Concina, que le pontife n'a point déter- 
miné la matière essentielle de l’ordination, mais 


(1) 3. q q. 60. a. 5, 
(a) De synod. lib. VIIL. cap. 10, n. 10. 
(3) Lib, VE n. ie 
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‘qu'il a voulu seulement instruire les Arméniens du 
rit de l'Église romaine à laquelle ces derniers vou- 
laient s'unir, C’est en vain que l'on dit qu'Eugène ne 
parlait point durit, mais de la matière , parce qu'on 
répond que s'il en était réellement ainsi, il s'en- 
suivrait qu'il est certain que chaque ordre, même 
mineur, auquel le pape assigne la matière, serait un 
sacrement; mais les mêmes adversaires nient cette 
certitude. 

XVI. La troisième question est de savoir quelle 
est la matière de l'ordre de la prêtrise; si c'est la 
seule imposition des mains ou la seule tradition, 
ou bien l'unité des instruments, et quelle est la 
forme. 1l y a sur cela trois sentiments : le premier, 
qui est celui de Fagnan, de Soto et de quelques 
autres , veut que la tradition seule des instruments 
que l'évêque présente à l'ordinand soit la matière, 
et que les paroles « Accipe potestatem offerendi sa- 
» crificium ,» soient la forme ; et il dit qu'avec cette 
seule matière et cette forme on donne le pouvoir 
tant de sacrifier que d'absoudre les péchés. Il se 
fonde sur le décret d'Eugène IV, où il est dit : «Ordo 
» presbyteratus traditur per calicis cum vino et pa- 
»tenà cum porrectione. » Mais ce sentiment est 
communément rejeté par les autres docteurs. Le 
second sentiment, qui est celui de Bellarmin, d'Es- 
tius , Scot., Laym., Salm., Concin., Holzmann , Vas- 
quez, etc. , veut que dans l'ordination de la prêtrise 
la matière essentielle soit double, disant qu'avec la 
tradition des instruments on donne le pouvoir sur 
le corps réel de Jésus-Christ , et de l'offrir en sacri- 
fice avec la forme « Accipe potestatem, etc.;» et 
qu'avec l'imposition des mains on donne le pouvoir 
sur le corps mystique de Jésus-Christ, c'est-à-dire 
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d'absoudre les fidèles de leurs péchés, avec la forme: 
« Accipe Spiritum sanctum, quorum remiseris pec- 
» cata, remittuntur eis.» Le troisième sentiment enfin 
que soutiennent Martène , Becan, Tourn. , Juénin, 
Petrocor., Concina et d'autres encore , avec saint 
Bonaventure, auquel adhère Benoît XIV(1),veut que 
l'un et l'autre pouvoir soit donné au prêtre par la se- 
conde imposition des mains, c'est-à-dire quand l’é- 
vêque étend les mains sur l'ordinand ainsi que sur 
les prêtres assistants, comme il a été déclaré par le 
concile de Trente, sess. 14, ch. mx, où il est dit que 
les ministres de l’extrême-onction «sunt aut episcopi, 
» aut sacerdotes ab ipsis rite ordinati per impositio- 
»nem manuum præsbyterii, » Ce sentiment se prouve 
1° par les paroles que dit le même concile, sess. 23, 
ch. 1, savoir : qu'il est bien enseigné par la sainte 

iture ce que principalement l'on doit pratiquer 
dans l'ordination des prêtres et des diacres, mais 
qu’il n’y est point démontré qu'il s’assigne d'autre 
matière pour le sacrement de l'ordre que la seule 
imposition des mains; par conséquent, nous devons 
dire qu’à l'exception de l'imposition des mains, rien 
autre chose n’est de nécessité essentielle dans l'or- 
dination. Il se prouve 2° par le rit des Grecs, les- 
quels (comme il a éte dit) reçoivent l'ordination par 
la seule imposition des mains , puisque la valeur des 
sacrements dépend essentiellement des matières et 
des formes instituées par Jésus-Christ. En outres 
Benoît XIV, dans le lieu déjà cité, observe avec 
Martene, que la tradition des instruments n’a pas 
été introduite dans l'Église avant le huitième ou 
le neuvième siècle, Nos adversaires n'ont d'autre 


(3) Pe synod, 1, VIEIL q. 10. ex n. 8, 
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réponse à donner à cela que celle qui a été rapportée 
plus haut, savoir que le Seigneur a laissé à l’Église le 
pouvoir de déterminer in specie les matières et les 
formes des sacrements; mais on a déjà résolu cette 
objection. Quelle est ensuite la forme d'après ce 
troisième sentiment ? Les uns disent que ce sont les 
paroles « Accipe potestatem, etc. ;» mais Morin et 
Tournely disent peut-être plus probablement que 
c'est l'oraison que récite l'évêque dans la susdite 
imposition ; et ils ajoutent que les paroles qu'il pro- 
fère à la fin, dans la troisième imposition des mains, 
« Accipe Spiritum sanctum , etc. , » ne font que dé- 
clarer que l'Esprit saint est déjà conféré. Ce troi- 
sième sentiment est plus probable ; mais parce que 
le second est encore probable , au moins extrinsè- 
quement, on doit le suivre en pratique (1). Quant 
aux autres choses qui appartiennent à ce sacre- 
ment, nous avons dit au commencement qu’elles 
se trouvent notées dans l'Examen des ordinands. 


CHAPITRE XVIII. 


SUR LE SACÉEMENT DU MARIAGE. 
L 


PREMIER POINT. 
Des Fiançailles, 
$ L De la nature des fiançailles. 


1. Définition des fiançailles. Si les fiançailles 
avant l'âge de sept ans , etc, Celui qui promet sans 
(1) Lib, VI, n, 749. D 
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avoir l'intention de s'engager ou de remplir. Celui 
qui, par ruse, par crainte, etc. 

3. Si la condition a donné cause au contrat. 

3. Des fiançailles faites par crainte. 

4. Si la promesse doit être mutuelle, 

5. Si elle est exprimée par signes. Si le père pro- 
met pour son fils, son fils en sa présence; et s’il 
promet pour lui en son absence. 

6. Si, dans le doute, on doit favoriser la liberté. 
Celui qui promet pour l'avenir, etc. Si l'anneau 
s'envoie, Si la dispense veut, etc, 

7. De ceux qui n’ont point atteint l’âge de pu- 
berté, etc. Des attouchements entre les fiancés. 

I. Les fiançailles se définissent ainsi : e Promis- 
»sio voluntaria, et deliberata, et mutua, signo sen- 
»sibili expressa futuri matrimonii inter personas 
» habiles. » On dit : 1° promissio, parce que le seul 
propos, non exprimé, ni accepté, n'oblige point 
certainement (1). On dit 2° voluntaria et deliberata, 
puisque, pour induire l'obligation grave que porte 
avec elle la promesse de mariage, il faut que la délibé- 
ration soit pleine et spontanée. De là on conclut 
1° que nul ne peut être tenu aux fiançailles, s’il n'est 
point certain de l'usage parfait de sa raison; mais, 
silen est certain, il restera certainement obligé, 
quand même ce serait un enfant non encore âgé de 
sept ans, selon le sentiment plus commun et plus 
probable de Sanch., Coninch.,Bonac., Salmant., etc., 
contre Castropalao et d'autres; pourvu que 
(comme on doit l'entendre) qu'un tel enfant par- 
vienne à comprendre les charges de l’état conjugal. 
On en conclut 2° que celui-là ne reste point obligé 


(a) Lib, VI n, 851. 
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qui promet sans l'intention de s'engager ou de con- 
tracter, quand même il connaîtrait lobligation qui 
vaît des fiançailles, comme plus probablement le 
disent Sanchez, Castropalao, Laymann, Lessius, 
Salmantices., Mazzotta , etc., contre Ponce, Soto, 
Viva, etc., parce que, quand l'obligation naît de la 
propre volonté, où la volonté manque, l'obligation 
manque encore. Et cela a lieu quand même la pro- 
messe aurait été jurée, corame le disent très bien 
saint Bonaventure, saint Antonin, Sanchez, Castr., 
Salmant., Bonac., avec saint Thomas, parce que le 
serment suit la nature de la promesse (1). On doit 
dire ‘ensuite autrement , si la défloraison avait eu 
lieu avec la promesse feinte, comme il est dit au 
chap. x, n. 95, au sujet de la restitution. Mais celui 
qui promettrait avec l'intention de contracter et en 
même temps de s'obliger, celui-là reste certainement 
obligé, quand même dans le principe il n'aurait 
point l'intention de remplir sa promesse (2), On en 
déduit 3° que celui-là ne reste point obligé qui pro- 
met poussé par la violence, ou par la ruse d'autrui, 
ou par erreur touchant la substance ou touchant 
quelque condition substantielle : comme serait, s'il 
faisait expressément la promesse sans cette condi- 
tion particulière : ce qui est d'ailleurs commun avec 
les autres contrats. Voyez ce que nous avons dit 
au ch, X, n. 124. | 

II. On demande 1° si les fiançailles sont valides, 
quand la ruse ou l'erreur a régné dans quelque 
. condition non pas substantielle, mais accidentelle, 
mais telle qu'elle ait été cause du contrat, en 


(2) Lib. VL n, 858, 
(a) N. 85a, 


T, XXY. 18 
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sorte que sans cette condition le fiancé h’aurait 
point contracté. Plusieurs docteurs disent qu'alors 
les fiançailles sont nulles, mais nous avons tenu le‘ 
contraire pour plus probable (1). Voyez ce que 
nous avons dit dans le lieu cité, ch. X, n. 124, où 
nous avons ajouté que la partie décue peut d'ail- 
leurs, quand même la déception serait l’ouvrage 
d’un tiers, casser le contrat sans le consentement 
de J'autre partie, comme l’enseigne Sanchez avec 
Covarruvias et d'autres. En outre, Lessius, Laymann, 
Sporer et Viva, disent probablement que si res inte- 
gra (comme il arrive dans les siinples fiançailles) 
et si l'erreur à été invincible en conscience, le décu 
n'est point obligé de s’en tenir au contrat, pas 
même avant la sentence du juge (2). Si ensuite, en 
s'en tenant au premier sentiment qui veut que le 
contrat fait par une ruse qui lui ait donné cause 
-soit par lui-même nul, si, dis-je, dans ce cas le trom- 
peur même reste délié de son obligation, nous di- 
sons que non, d'après le sentiment plus probable, 
avec Lugo, Castrop., Lessius, Laym., etc., contre 
Sanch., Ponce, etc., par la raison générale que la 
fraude ne doit être profitable à personne (3). 

ILI. On demande 2° si les fiançailles contractées 
par crainte injuste, grave, et ab intrinseco, sont in- 
valides par elles-mêmes. Les uns, comme Coninch. 
Dicast., Viva, etc., disent qu’elles ne sont point nul- 
les, mais qu'elles peuvent être annulées à la volonté 
de la partie qui a éprouvé la crainte, comme nous 
l'avons dit de tous les autres contrats au ch. X, 


(1) Lib. VI. n. 855. 
(a) Ibid. 
(5) Ibid, n. 835. V. an autem, 
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n, 125. Mais le sentiment plus probable et très 
commun avec Sanchez, Ponce , Laymann, Bonacina, 
Azor, Sa, Becan, Ronélisc Salmant., etc., veut qu'el- 
les soient entièrement nulles, parce que les fian- 
cailles suivent la nature du mariage qui certaine- 
ment est nul, alors qu'il est contracté par crainte ; 
c’est pourquoi, de même que nul n'est obligé de 
contracter un tel mariage, de même non plus il ne 
peut être obligé aux fiançailles qui sont des demi- 
mariages : d’où il suit que de telles fiançailles il ne 
naît aucun empêchement d'honnêteté publique (1). 
Cependant nous avons dit 1° « Si la crainte est in- 
juste, » parce que si elle était juste, de même que 
le mariage est valide (comme nous le dirons après), 
de même aussi les fiançailles sont valides (2). Nous 
avons dit 2° «Si la crainte est grave, » parce que, sila 
crainte est légère, les fiançailles obligent , selon le 
sentiment plus probable et plus commun de Bona- 
cina, de Ponce, de Medina, de Salm., Lacroix, Viva, 
Mazzotta, etc. (contre Nav., Lessins, Ronc., etc.). 
Car on croit que celui-là contracte volontairement 
qui, pouvant facilement rejeter la crainte attendu 
qu'elle est légère, ne la rejette point (5). On en 
excepte néanmoins si cette crainte, bien que légère, 
avait donné cause au contrat, comme le disent 
plus probablement Laym., Bon. , Wigandt, Salmant., 
Lacroix, Lugo , Azor, contre Pouce, Viva, etc. Ft 
cela a lieu encore à plus forte raison si celui qui a 
éprouvé cette crainte légère, l'avait prise pour 
_ grave (4). Nous avons dit 3° ab intrinseco, parce 
(a) Lib. VL n. 844. 
(2) Ibid, 

(8) Ibid, q. 2. 

(4) Ibid. q. 5. 
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que, si la crainte avait été ab extrinseco (par exem- 
ple, si quelqu'un promettait par crainte, afin de 
*_ n'être point forcé à payer ses dettes ou d'aller en 
prison), alors celui-là est certainerhent tenu aux 
fiançailles (1). 

IV. 3° La promesse de mariage doit être mutuelle. 
C'est pourquoi, si l’un des fiancés promet et si l’au- 
tre ne promet point, aucun des deux ne reste 
obligé; à moins que la partie qui ne promet point 
ne voulût librement s'obliger indépendamment de 
la promesse de l'autre; mais dans ce cas, elle ne 
serait point obligée en raison des fiançailles, mais de 
simple promesse (2) laquelle, selon l'opinion pro- 
bable opposée à l'autorité de saint Thomas (ainsi 
qu'il a été dit au ch. X, n. 127), obligeant seule- 
ment par raison de fidélité, n'oblige point. stricte- 
ment. Mais ici l'on demande 1° si quelqu'un peut 
s ‘obliger aux fiançailles sans faute grave avec la vé- 
ritable promesse ‘de mariage, indépendamment de 
l'obligation de l’autre partie. Ponce, Vasquez, 
Concina le nient; mais le sentiment contraire de 
Sanch., de Laym,, de Bon., de Con., de Sporer, 
de Salm., etc., est plus commun et plus probable (3). 
On demande 2° si l'autre partie, sans promettre, 
avec la seule acceptation de la promesse de mariage, 
entend's'être obligée. Ponce, saint Anton., Sil- 
“vest., etc., l'affirment ; mais Sanch., Bonac., Laym., 
Concina, Laton, Castrop., Salmant., le nient plus 
probablement, parce que cette promesse peut bien 
exister sans la repromission de l'autre ; et que l’ac- 


(1) Lib. VI. 1055, 
(2) N. 856. 
(3) N. 857. 
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ceptation ne renferme point la repromission, quel- 
qu'un pouvant bien accepter l'obligation d'un au- 
tre sans s'obligerlui-même (1). Observez néanmoins 
que (comme le disent probablement Sporer et. 
Tamburini } régulièrement les fiancés n'entendent 
point s’obliger sinon avec la condition que l'autre 
partie reste également obligée (2). 

V. 4° Signo sensibili expressa , parce que Île si- 
lence des fiancés ne suffit point pour obliger. On 
en éxcepte le cas où le père ou la mère promet- 
trait pour le fils ou la fille en la présence de ces der- 
niers qui ne contrediraient point, comme on le voit 
par le chap. un. S. Tin. de despons. impub., où il 
est dit: « Porro ex sponsalibus quæ parentes pro 
» filiis puberibus pleramque contraherunt, ipsi flii 
» si expresse consenserint, vel tacite, ut præsentes 
» fuerint, nec contradixerint, obligantur (5). » Ob- 
servez 1° que cela a lieu quant au tribunal extérieur; 
mais que , quant à la conscience , le fils ne reste 
point obligé par ces fiançailles, s'il y est opposé 
intérieurement, comme le disent Bonac., Ronc., 
Holzm. et Anaclet, et je juge que la même chose 
doit se dire si le fils ne consent ni ne contredit point, 
mais negative se habet, car pour contracter quelque 
obligation, il faut le consentement positif, Or, la 
parole du texte obligantur ne s'y oppose point, parce 
qu'elle doit s'entendre ( comme le disent très bien 
Bonac. et les Salmant.) toutes les fois qu'il y a le con- 
sentement intérieur {4). Observez 2° que cela a lieu 


(1) Lib, VL n. 856. q. r. 

(2) N. 837. in fin. ‘ 
(3) N. 838. | 

(4) Ibid. Y. lu tamen. 
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seulement dans le cas où les parents promettent, 
et non pas si les autres promettent, quand mêmg 
ils seraient tuteurs ou curateurs , parce que la sug- 
dite disposition de loi est faite pour les seuls parents 
qui promettent (1). Si ensuite ces parents promet- 
taient pour le fils absent, quelques docteurs comme 
Sanchez, Ponce, Roncaglia, Escobar, Bossius, etc., 
disent qu'il ne suffirait point que le fils , instruit de 
sa promesse , ne contredit point simplement, mais 
qu'il faudrait qu'il la ratifiât par un signe expressif 
ou au moins tacite, Ce sentiment est probable, mais 
le. sentiment contraire de Bonac., de Paludan., de 
Castropalao, de Coninch., de Soto, de Spor., de 
Salm.,etc., lequel sentiment veut que le silence du fils 
absent suffise , est plus probable ; saint Thomas (2) 
est encore de cet avis en disant: « Robur habent 
> ( sponsalia) in quantum illi, inter quos contra- 
» huntur, ad ætatem debitam venientes , non recla- 
. » ant, et intelliguntur consentire, quæ per alios 
» facta sunt. » Ce sentiment se prouve encore par le 
chap. Cit. de desp. in. 6 , où il est dit : « Et est idem, 
»si filii tempore sponsaliorum absentes, et etiam 
»ignorantes eadem sponsalia post scienter ratifica- 
» verunt tacite , vel expresse. » Expresse s'entend en 
consentant extérieurement ; facite, en ne contredi- 
sant point, et pour cela il est dit et idem est ; on 
ajoute ensuite ratificaverunt, parce qu'il s’agit de 
choses déjà faites par d’autres. Néanmoins Castrop. 
et Coninch. observent qu'il ne suffit point que le fils 
sache par hasard que les fiançailles sont contractées 
par le père et ne contredise point; mais de plus, 


(1) Lib. VI. n. 838 et 839. 
(2) In 4. dist. s7. q. 2. à. 2. ad 1, 
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qu'il ést nécessaire que le père l'en instruise, ou par 
lui-même ou par d’autres (1). 

VI. Ici l’on demande 1° lequel, dans le doute 
des paroles ou du signe de la promesse faite de ma- 
riage, on doit plutôt favoriser du mariage ou de la 
liberté ? Les uns disent que c'est le mariage , mais 

. plus probablement {comme le dit Viva) on doit fa- 
voriser la liberté (2). On demande 2° sile fiancé qui 
dirait : «Je n’en prendrai point d’autre que vous, » 
serait obligé par raison de fiançailles. Quoi qu'en 
disent quelques uns , le sentiment plus probable et 
beaucoup plus commun de Laym., de Castrop. ; de . 
Sanchez, d’Escobar , de Bossius , d’Anaclet, etc. , 
enseigne que celui-là ne pourrait point prendre 
d'autre femme, mais qu'il ne serait point tenu de la 
prendre. Néanmoins, il serait tenu , comme le di: 
sent Ponce , Viva et Perez, si les parents avaient 
été présents lorsqu'il a dit: « Je n'en veux point 
d'autre que toi (3).» De plus, l'envoi de l'anneau 
et des autres presents de fiançailles n'induit point 
obligation de fiançailles, si l'usage du pays n’emporte 
point cela,comme l'enseignent communément Sanch., 
Castrop., Concin. , Boss., Bus., etc. ; ou bien si, la 
promesse d'une des parties n’ayant point précédé , 
l'autre acceptait l'anneau de la première , comme le 
disent communément Castrop., Escob., Boss. ; 
Sanch., Silv., Holzm. , etc. ; ou bien encore si l'an- 
_ peau était, envoyé par quelqu'un de ses parents 
* avecle consentement de la même, comme l’ajoutent 
avec raison Sanchez, Castrop., Boss., Molina, etc. 


(1) Lib. VI. n. 819. dub, 1. 
(2) N. 840. v. 1. Quando. 
(5) N. 582. 
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Les fiançailles faites entre personnes empêchées de 
s'épouser , avec la condition (si le pape dispense), 
bien qu'elles ne soient point välides, obligent néan- 
moins à attendre jusqu'à tant que l’on voie la réus- 
site de la dispense, si on peut facilement se la pro- 
curer (1). Voyez ce que nous dirons sur’ cela dans 
ha sess. 3, n. 15. 

VIL. Enfin il est dit 5°: « Inter personas habiles ; » 
on entend par ces paroles que les fiançailles, si l'âge 
prescrit manque dans les époux, ou s'il y a entre 
eux quelque empêchement , ne sont point vala- 
bles (2). Observez 1° que la promesse de mariage 
avec paroles de præsenti entre ceux qui n'ont point 
l'âge de puberté, a force d’épousailles. Mais la même 
chose n'a point lieu pour ceux qui sont en âge de 
puberté , lesquels auraient contracté clandestine- 
ment , c'est-a-dire sans curé ni témoins , parce que, 
__ ce contrat étant par lui-même invalide, puisqu'il est 
contraire à la loi du concile de Trente, ils ne pren- 
nent aucune obligation ; cela s’entend néanmoins 
pour les provinces où le concile a été recu, puisque, 
pour les autres lieux , les fiançailles faites avec pa- 
roles ou signes de præsenti ( puta cum copula affectu 
maritali exhibita ) passent en mariage (3). Observez 
2° qu'entre les fiancés, non seulement les attouche- 
ments impudiques sont péché mortel , mais encore 
les attouchements pudiques , toutes les fois qu'ils 
ont pour but une délectation sensible, de la même 
manière qu'ils sont des péchés mortels pour les per- 
sonnes qui n'ont aucun lien, comme nous l'avons 


(r) Lib, VL n. 448, 
(2) Ibid. 
(3) N. 852. in fin. V, respon. 
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dit au chap. 1x, n. 2, puisqu'aucun des fiancés 
(quoi qu'en disent les autres) n’a acquis aucun 
droit sur le corps de l'autre ; sinsi, de même que 
la copule est défendue aux fiancés, de même encore 
leur sont défendus les attouchements, lesquels ne 
sont permis qu'autant qu'ils sont destinés à celle- 
là. C'est ce qu'enseignent avec raison Lessius, Bo- 
nacina , Roncaglia, Concina, Suarez, Viva, Lacroix, 
Mazzotta et plusieurs autres. « Vix sponsis permitti 
» possunt (ut dicunt Lacroix , Viva, et alii) oscula 
»illa , vel amplexus, quos mos patriæ permittit, 
» modo non sint pressi, neque per notabile tempus 
»protracti. Nec practice probabilis est opinio illo- 
»rum aa. dicentium,, licitos esse sponsis tactus 
» pudicos , si ipsi non intendant delectationem ve- 
» neream, sed solam sensibilem ; in hac enim ordi- 
» narie adest periculum incidendi in veneream tam 
» sensibili propinquam, aut saltem in prava desideria 
»progrediendi ad veneream (1). Et sic'etiam sub 
» gravi prohibitum est sponsis se delectari. de co- 
» pula futura, cum illa ipsis in præsenti statu ac- 
»tualiter sit vetita (2). » ( Voyez ce qui a été dit au 
chap. 1, n. 17.) 


$ IL De l'obligation des fiançailles. 


8. (Comment et quand doivent se remplir les 
fiançailles, 
9. Si quelqu'un promet à deux femmes. 

10. Si le fils peut s'obliger sans la connaissance 
et le consentement de ses parents. 


(a) Lib. VI. n. 854 
(3) Ibid, in fn. 
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14 Celni qui se retire des fiançailless ep de la 
psina appliquée à ce dernier, 

32. Si on doit le legs laissé à une fille à condi- 
tion qu'elle se marie, etc. , ou si elle ne se marie 
point, etc. | | 

VIII. Les fiançailles obligent certainement , sous 
faute grave, à contracter le mariage; et s’il n'y a 
point de terme fixe, elles obligent aussitôt, selon le 
sentiment plus véritable de Ponce, de Castrop., de 
Ronc., de Cpninc., de Concina de Salmant. , etc., 
contre Sanch., Nav., Holzm. , etc., lesquels veu- 
Jent qu'elles n’obligent que quand l'autre partie 
réclame : or, notre raison à nous, c'est que toutes les 
obligations où le terme n'est point marqué , doivent 
‘être remplies le plus tôt possible, comme il a été 
exprimé dans L. eum qui. S. Quoties. H. de verb. 
oblig., où il est dit : quod sine-termino præfixo delec- 
tetur. Néanmoins, Castrop., Coninch., Salmant., etc., 
disent probablement, que dans le cas où l'autre 
partie pourrait commodément exiger le mariage et 
se tajrait, alors on peut juger prudemment qu'elle 
consent à la remise, Cela est quant aux parties ; 
mais quant aux juges, Sanchez enseigne avec saint 
Bonaventure, saint Antonin, Nav., Castrop., Holz., 
Ponce, Salmant., et d’autres communément, que 
celui-là ne doit point être forcé au mariage, si l'on 
craint de lui du scandale ou des rixes, comme il a 
été exprimé au chapitre X, de Sponsal. , où il est dit : 
« Ecclesiastica censura compellas', nisi rationalis 
» causa obstiterit. » La S. C. a aussi déclaré la 
même chose. Et, dans le doute, toujoursil sera miaux, 
comme le disent Busemb. , Tambur. et Concina, d’é- 
viter les dommages d’un tel mariage, que d'éyiger 
le dommage de la partie; c'est pourquoi , si jamais 
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la partie obétinée qui résiste est excommuniée pour 
cela, il est utile que le juge l’absolve de la censure 
toutes les fois que l’on craint prudemment que 
l'issue de telles noces soit mauvaise (1). 

IX. Observez 1° que si quelqu'un se fiance avec 
deux femmes , et si la seconde connaissait les fian- 
çailles faites aveo la première, le mariage doit se 
faire aveo la première. Si, au contraire, elle nele con- 
naissait point , quelques docteurs disent que dans le 
cas où la copule aurait eu lieu avec la seconde, le 
fiancé doit épouser cette dernière ; mais Nav., 
Sanch., Led., Bonac:, Ranc., Elbel, Laym., Soto, 
Holzm., Anacl., Lacroix, etc., disent plus commu- 
nément et plus probablement qu'en tout cas il doit 
épouser la première parce que la promesse faite à 
la seconde est toujours nulle: car elle est de chose 
illicite, cette même chose ayant été promise à la 
première fiancée; c'est pourquoi elle né tient pas 
quand même elle aurait été faite avec serment , 
puisque le serment n'est point un lien d'iniquité. 
Néaumains, dans le cas où il y aurait eu commerce 
avec la seconde, la première doit céder par raison 
d'équité, d’après quelques uns, mais ce n'est point 
improbablement qu'Holzm., Anacl., Guttier. et 
Pichler, soutiennent que la première n'est point 
tenue à cela; car la seconde doit imputer à sa fai- 
blesse l'incommoadité d’une telle perte. 

X. Observez 2° que les fiançailles faites par les 
fils sans la connaissance des parents sont certaine- 
ment valides,comme l'a déclaré le concile de Trente, 
Sess. xxrv, chap. I, de Ref., contre Luther et Bucer. 
La grande question est ensuite de savoir s’il ya péché 


(2) Lib. VL n. 854. in fin, 
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pour le fils quicontracte un mariage sans le consente- 
ment de ses parents. Il y a sur cela quatre sentiments; 
le premier dit qu'il pèche grièvement soit qu'il con- 
tracte sans la connaissance des parents, soit encore 
qu'il contracte sans leur consentement ; et cela par 
‘ la raison des grands scandales et des pertes qui au- 
trement naîtraient de tels mariages : ainsi pensent 
Ponce, Nav., Molina, Concina, Petroc. et Ronca- 
glia. Le second sentiment soutient que le fils 
est tenu par obligation grave d'en instruire ses 
parents ét de prendre d'eux conseil, autrement il. 
leur ferait une injure grave ; mais qu'il n’est point 
obligé ensuite à suivre leur conseil, les fils n'étant 
point obligés, comme dit saint Thomas (1), d'obéir 
aux parents pour ce qui appartient au mariage qui 
demande une liberté entière: ainsi parlent Vasq., 
Sanch., Barbos, Laym., Bonac. , Filliuc., Viva, etc. 
Le troisième sentiment prétend que toutes les fois 
que le mariage ne porte point déshonneur à la fa- 
mille, et qu'il n'y a point de cause pour que les 
parents contredisent injustement, le fils ne pèche 
point grièvement s’il se marie sans la connaissance 
et le consentement de ces derniers ; puisque, n'étant 
point obligé de s’en tenir à leur conseil, l'obligation 
de devoir les consulter ne peut pas par conséquent 
être grave. Ainsi pensent Castrop., Covarruvias, 
Bossius, Holzmann, Salmant., Pichler, Elbel,Covar., 
Renzi, Ledesma , Victoria , Henriquez , Sporer, 
Anac., Dicastillo, etc. Le quatrième enfin , quasi 
uniforme au troisième, distingue et dit que si les 
parents prohibent justement au fils quelque mariage 
en particulier, comme s’il était le déshonneur et le 


(a) Lib, VI n, 849. 
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scandale de la famille, alors le fils pècherait griève- 
ment en'le faisant, et que, dans le cas de déshonneur 
pour la famille, il n'est point tenu aux fiançailles 
contractées même avec serment, quand même il au- 
rait défloré la fiancée, car il suffit alors qu'il la dote 
seulement, s'il le peut; puisque la justice ne peut 
obliger à un acte qui ne peut s'exécuter sans péché. 
Il en serait autrement, disent-ils, si le père, 
sans aucune cause, empêchait le mariage : ainsi 
pensent Laym., Delbène et Aversa (1). Du reste, 
les docteurs s'accordent communément à excuser 
le fils dans les cas suivants, savoir: 1° si le père lui 
défendait injustement d’embrasser l'état conjugal, 
et si le fils était en danger d’incontinence ; 2° si le 
fils était injustement oppressé par les parents ; 3° si 
le père était éloigné et si le fils pouvait prudemment 
présumer son consentement; 4° si le père empé- 
chait un mariage.égal à son état, puisque dans ce 
cas le père péchant, le fils n’est point tenu de lui 
obéir, comme le disent communément Sanch. , 
le P. Soto, Corduba, Bossius, Guttier. , Rehel, 
Viva, etc. (2). 5° Si le père voulait donner au fils 
une femme indigne, infirme, ou de basse condi- 
tion. On demande ensuite si le fils est tenu d'obéir 
au père qui lui commande d'embrasser l'état con- 
jugal , ou bien d'épouser. une femme qu’il abhorre. 
Cela est nié ordinairement par tous les docteurs ; 
mais Laym., Sanch., Soto, Petroc., Lacroix, 
Boss., et les autres communément en exceptent le 
cas où ce mariage serait nécessaire pour étouffer 
uue grande inimitié, ou pour soulager les parents 


(1) Lib. VI. n. 849, V. Conveniunt, 
(2) ibid. n, 850, 
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d'une grande misère. Mais cela s'enténd toutes s les 
fois qu'il n'a point une aversion trop rnärquée pour 
cette femme, puisque la charité ne peut obliger 
personne à uu si grand sacrifice , savoir, de passer 
toute sa vie avec une femme qu’il abhorre notable- 
ment (1). 

XI. Observez 5° que la partie qui se dédit criminel- 
lement par sa faute de la promesse de mariage , perd 
les arrhes d’épousailles qu'ellea données, et de plus est 
tenue de restituer celles qu'elle a reçues, en réparant 
même toutes les pertes qui proviennent de ce dédit. 
: Néanmoins l'on observe en cela que la promesse de 
la peine qui est imposée dans les fiançailles à celui 
qui se dédit est illicite et invalide, comme le 
prouve le chapitre Gemma, de sponsal., où il est dit : 
« Cum itaque libera matrimonia esse debeant , ided 
» talia improbanda , etc.» Ainsi donc, dans ce cas ce- 
lui qui se dédit n’est point obligé au paiement (2). 
Et si jamais la peine avait été déjà payée, quand 
même elle aurait été promise avec serment, celui 
qui l'a reçue est obligé de la restituer, comme le 
veut le sentiment plus probable de Castrop., de Soto, 
de Bossius, Guttierez, de Hurtado , Salmant., etc., 
contre Sanchez, Lessius, Escobar, Molina, etc., 
parce que celui-là n’a aucun droit de la retenir; car 
la loi annulle entièrement une ‘telle promesse, 
comme il a été exprimé dans L, sin. G. de Sponsal., 
où il est dit que la promesse de la peine « ex utra- 
» que parte vires nullas habebit (3). » Cela néanmoins 
alieu, quand la peine est imposée par les fiancés eux- 


(1) Lib. VI n. 853. 
(a) Ibid, q. 3. 
(3) Ibid. Sub init. 
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mêmes, ou par leurs conjoints ou amis; mais hofi 
par un étranger, comme le remarquent communé: 
ment Sanchez, Castropalao, Salmant., etc. (1). Cela 
a lieu encore, si là partie se dédit justement ; mais 
‘sic'est injustement qu'elle refuse de faire le ma- 
riage , bien que le sentiment de Sanchez, de Bona- 
cina , de Bossius, etc., etc., qui veut qu'elle ne soit 
pas même obligée à payer la peine, soit probable, 
parce qu'autrement la liberté du mariage en sout- 
frirait quelque lésion; néanmoins le sentiment con- 
traire de Ponce, Laymann, Castropalao, Suarez, 
Vasquéz, Salm., Anaclet,-Roncaglia, Holzmann, 
paraît plus probable, parce que la susdite promesse 
de la peine n'est prohibée ni par le droit naturel, 
ni par le droit positif. Elle n'est point prohibée par 
le droit naturel, puisqu'il est bien juste que celui 
qui se dédit injustement se soumette à la peine ; 
‘la liberté qui est réclamée dans le mariage, est 
une liberté raisonnable, et non point une liberté 
déraisonnable; autrement le juge ne pourrait ja- 
mais, par les censures ou la prison, contraindre les 
fiancés à contracter ce mariage. En second lieu, 
elle n'est point prohibée par le droit positif, puis- 
que (comme le rapporte Ponce) dans la ÂVo- 
vella 18 on approuve expressément l'imposition de 
la peine pour celui qui se dédit injustement des 
fiançailles, De plus, le texte canonique dans le cha- 
pitre Gemma , rapporté plus haut, doit s'entendre 
du dédit juste, puisqu’alors la peine est injuste; 
mais non pas du dédit injuste (2). 

XIL. On demande ici si on doit le legs laissé à une 


(1) Lib. VL n, 853, q. 2. 
(a) N. 876. 
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fille sous la condition qu'elle se mariera avec un 
certain jeune homme, quand elle se marie avec un 
autre. On répond que, considéré en lui-même, ce 
legs ne se doit point, comme on le voit par la loi 
Titio, s, 1 ff. de condit. et dem. ; car elle reste libre 
d'accepter ou de refuser ces conditions. Mais on en 
excepte, 1° si autrement le père lui refusait la légi- 
time; 2° si le mariage était indigne, parce qu'alors 


cette condition se rejette comme honteuse : ainsi. 


pensent communément Laym., Mol., Ponce, Vasq., 
Imant., Bossius, etc. , avec la rote romaine, Si 
l'époux était digne, et si le père de la fille voulait 
qu'elle se mariàt avec un autre, Ponce, etc., dit 
” qu'alors le legs ne se doit point, selon le sentiment 
qu'il soutient, lequel veut que la fille ne pèche 
point, quand elle se marie avec une personne digne, 
bien que sans le consentement du père; néanmoins 
plusieurs docteurs , comme Boss., Sanch., Molina, 
Cone., Guttier., etc., soutiennent l'opposé, en di- 
sant que la fille ne pouvant décemment se marier 
avec l'opposition du père, ne doit point , en obéis- 
sant au père, être privée du legs (1). Dans le cas 
ensuite où le legs autait été laissé à une femme sous 
la condition qu'elle ne se mariât point, et si elle se 
mariait, le legs se doit alors également, si elle est 
vierge; mais non point si elle est veuve (2). 


$ UE. Du dégagement des fiançailles. 


13. Si les fiançailles ve déliées , 1 ° par les noces 
avec une autre ; si le coupable reste délié. 
14. IL. Par le mutuel consentement, bien qu'il 


(2) Lib, LIL n. 930. 
(s) Lib. VL n, 855, 
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y ait serment. Ce qui doit se dire de ceux qui ne 
sont point en âge de puberté. 

15. IT. Par l'empèchement qui sûrvient. S'il y a 
obligation d'obtenir la dispense. 

16. Si la disparité délie les fiançailles. 

17. Si l'opposition des parents, etc. 

18. IV. Par délit atroce, si par la fornication, 
et si cette fornication a diverses malices. 

19. V. Par changement notable; par exemple, 
de haine, de devoir, de maladie, etc. Si un nou- 
vel héritage, etc. Si une meilleure occasion, etc. 

20 VI. Si par le départ dans un lieu lointain. 

21. VII. Par à terme expiré. 

22. VIIL Si par la profession religieuse, ou par 
les ordres sacrés. Si par l'entrée, etc. 

23. Si avant d'entrer, etc. 

24. S'il pèche celui qui prend les ordres, etc. 

25, Si le vœu de chasteté ou le vœu de prendre 
les ordres délie, etc. 

26. Si l'autorité du juge est nécessaire, 

27. Quelle preuve est'nécessaire, etc. 

XIIL. Les fiançailles se délient par les causes sui. 
vantes : 1° par le mariage valide contracté par l’une 
des parties (1). Cela est certain quant à la partie 
innocente ; mais on doute si également la partie 
coupable reste déliée des fiancailles avec le mariage 
fait par elle-même, Sanchez, Bonacina, Laymann, 
Wigandt, etc., l’affirment, et le P. Concina penche 
même de leur côté. Mais le sentiment contraire de 
Ponc., Cestrop., Concina, Roncaglia, Silvius, Sal- 
mant., Ledesma , me paraît absolument plus proba- 
ble, puisque ce dégagement ne se prouve ni par 


(a) Lib. VI, n. 855, 
T. XXY. 19 
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aucune loi positive, ni par aucune loi naturelle ; 
car la raison naturelle dicte que l'obligation des 
fiançailles déjà contractée est suspendue seulement 
durant le mariage, mais n'est point éteinte (1). 
XIV. 2° Par le consentement mutuel des époux. 
Mais ici l'on observe que, par le consentement mu- 
tuel entre les fiancés en âge de puberté, les fian- 
çailles se délient, quand même elles auraient été 
promises avec serment; cela s'entend pourvu qu'il 
y ait une juste cause, autrement les fiancés pèche- 
raient non pas mortellement, mais véniellement, 
comme le disent Sanchez, Navarre, Ponz., Mol., 
Cast., Viva, et les autres commuaément ; et cela, 
comme l'ajoutent probablement Castrop., Ronc., 
Sanchez, Holzn., etc., quand même le serment au- 
rait été principalement en l'honneur de Dieu, parce 
que, dans tous les serments qui tournent à l'avan- 
tage du prochain, toujours la condition qu'ils ne 
seront point remis par la partie y est renfermée (2). 
Mais entre les fiancés qui ne sont point en âge 
de puberté, les fiançailles ne se délient point par le 
consentement mutuel, sinon quand ces derniers 
sont parvenus à l’âge de puberté, comme le déclare 
le chap. De illis, de despons. impub. Ainsi donc, en 
arrivant à l'âge de puberté, celui qui n'avait point 
encore cet âge peut bien se dédire des fiançailles, 
pourvu qu'il le déclare aussitôt, Ce mot aussitôt 
s'entend dans l'espace de trois jours à partir, non 
point du temps de la puberté, mais du jour où la 
. partie a connaissance du privilége de pouvoir se dé- 
dire. Que si le fiancé s'y est déjà opposé avant sa 


(3) Lib. VI, n. 855, Y, Quer, 
(a) N. 855, 
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puberté, et s’il persévère toujours dans son opposi- 
tion, les fiançailles faites avant l'âge de puberté se 
délient également, pourvu qu'il ait manifesté.cette 
opposition comme le veut le sentiment plus pro- 
bable de Ponz., de Castrop., de Guttier., de Con. 
cina, etc, (contre Sanchez, Bonacina, etc.), parce 
que ce privilége n'est point accordé à d'autre qu'au 
réclamant, lequel s'entend sans doute extérieure- 
ment (1). Le fiancé, parvenu à l’âge de puberté, 
ne peut se dédire quand même il aurait contracté 
les fiançailles avec serment, d’après Bonacina, 
Sanchez , Roncaglia, etc.; mais Ponz., Conc., 

Viva, Palud., Salmant., etc., l'affirment probable- 
_ ment, parce que le serment suit la loi du contrat, 
ou bien des fiançailles, lesquelles sont révocables 
entre les individus non en âge de puberté. Or, le 
chap. Litteris, de sponsal, ne s'y oppose point, parce 
que, comme l'observent Castropa., Ponz. et Viva, 
il ny est fait mention que des /mpubescentibus, 
ainsi que l’exprime le texte, c'est-à-dire de ceux qui 
sont près de la puberté, lesquels sont regardés avec 
raison comme n'ayant point l’âge de puberté; San- 
chez et d'autres encore adhèrent même à ce senti- 
ment (2). 

XV. Par l’empéchement qui survient au mariage. 
Mais ici il faut distinguer les empêchements : si 
l'empêchement est seulement empêchant, c'est un 
sentiment plus probable et très eommun, avec San- 
chez, Castropalao, Palud., Bonacina, Goncina, etc. 
(cantre Soto), que les fiançailles ne se délient point, 
pourvu que l'empêchement ne naisse point du 


(1) Lib, VE, n, 856, 
(a) Ibid, 
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vœu de profession religieuse , et même probable- 
ment de chasteté, comme nous le dirons plus tard 
au n. 25. Si l'empêchement est dirimant, il est 
certain que les fiançailles restent déliées quant à 
la partie innocente, quand même il n'y aurait pas 
d'autre raison que le bruit de cet empèchement 
répandu dans la plus grande partie du vojsinage; 
mais non pas quant à la partie coupable, selon le 
sentiment plus probable et plus commun de Sanch., 
de Castr., de Coninch. et de Gust. (contre Dicast.), 
par la règle générale que nulne doit tirer profit de son 
délit (1). C'est pourquoi, dans ce cas, le fiancé qui a 
contracté l'empèchement est tenu de se procurer la 
dispense toutes les fois qu'il peut facilement et en peu 
de temps l'obtenir ; mais non pas si cela demandait 
une grande dépense ou beaucoup de peine, ou bien 
beaucoup de temps ;'puisqu'il est obligé de garder la 
promesse par des moyens ordinaires, mais non point 
extraordinaires ,comme le disent probablement San- 
chez, Bonac.,Guttier, Wigandt et Spor.,contre Cast., 
Roncaglia et les Salmant., lesquels veulent qu'il soit 
obligé quand même la dépense serait considérable. 
Néanmoins c'est avec raison que Sporer avec Tamb. 
exceptent le cas où le fiancé était tenu au mariage 
pour réparer la perte de la défloraison ou le dés- 
honneur dela fiancée (2). Et si jamais il y avait eul'em- 
pêchement dirimant dans le temps des fiançailles, et 
si elles avaient été contractées avec le pacte exprimé 
de devoir obtenir la dispense, alors bien que les 
fiançailles ne soient point valides avant que la dis- 
pense ne soit obtenue, ce qui fait qu'elles n’amè- 


(1) Lib. VL n. 857. 
(2) N. 858, et 1, IL n, 650, 
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nent point l’empêchement d’honnêteté publique, 
néanmoins les fiancés restent obligés d'attendre 
l'accomplissement de la condition; et les fiançailles 
qu'ils feraient avec une autre personne seraient 
nulles, comme le disent Sporer et Ponz. avec un 
décret de la S. C. Et nous disons avec Sanchez, 
Ponz. , Lugo, Laym., Bonacina, Salm., Castr., etc. 
que la dispense venue, ces fiançailles’, sans un nou- 
_ veau consentement, sont valides, parce que le con- 
sentement déjà donné persévère (1). Voyezlà-dessus 
au n. 54. 

XVI. On demande ici 1° si la notable disparité 
de condition qui se trouverait entre les fiancés est 
un empêchement valable pour délier les fiançailles. 
On répond que si au temps du contrat la disparité 
n'était point connue, les fiançailles sont certainement 
nulles. Mais il en est autrement si elle était con- 
nue, à moins que ce mariage ne pôt se faire sans 
un déshonneur notable pour la famille, par exemple 
si un noble avait à épouser la fille d'un paysan ou 
d'un artisan; ainsi pensent communément Sanchez, 
Sporer, Laymann, Roncaglia, Panorm., etc. (2). Et 
on parle de même si le fiancé était beaucoup plus 
riche, parce qu'alorsla promesse de mariage, comme 
prodigue, n'oblige point, nul ne pouvant être jamais 
tenu à faire une chose illicite, bien qu'elle soit vé- 
niellement illicite, selon le sentiment commun et 
plus véritable de Soto, Prado, Ramez, Suarez, Sal- 
mant, etc. (3). Cela néanmoins s'entend (en parlant 
de la disparité de richesses), pourvu que la fiancée 


(1) Lib. VL. n. 859. 
(2) N. 855. et 1. III. n. 645. 
(3) Lib. VI. u. 855. ex v. Sed quid et seq. 
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n'ait point quelque prérogative de noblessé, d'hon- 
nêteté, de sagesse ou de beauté, qui compensât le 
manque des biens de la fortune, et pourvu qu'elle 
ne restât point déshonorée,si le mariage ne se faisait 
point (1). Les docteurs disent ensuite que, quand 
même dans le mariage il n'y aurait point d'opprobre 
pour la famille , il n'est pas non plus permis de le 
contracter quand on a à craindre des pertes ou dés 
haines entre les parents. Mais si l’on considère que 
l'obligation de ne point faire ce mariage ne serait 
dans ce cas que de simple charité, je ne sais com- 
ment le fiancé pourrait être obligé de s'abstenir, à 
son dommage ou à sa grave incommodité, de cé 
mariage pour éviter les haïnes entre les parents ; ex- 
cepte dans le cas où ce mariage causerait un grave 
trouble commun à plusieurs familles dans un petit 
lieu, de manière qu’on pût en quelque sortel'estimer 
un dommage commun de presque tout un pays (2). 
XVII. On demande 2° si l'opposition des parents 
ést un empêchement valable pour délier les fian- 
gilles? Voici ce qu’on répond. Si les parents s'op- 
posaient injustement, le fils ne peut point se retirer 
du mariage, car il ést certain, de jure canonico, que le 
consentement des parents n'est point exigé pour la 
valéur du mariage par nécessité, mais seulement 
par honnêteté, On doit dire autrement ensuite si le 
père contredisait justement, comme quand ce ma- 
riage doit causer le déshonneur de la famille ou du 
scandale entre les parents; ainsi pensent Laymann, 
Navarre, Sanchez, etc. ; ou bien, comme le dit Ron- 
caglia, si le fils craignait justement d'être déshérité 


(1) Lib. VI, n. 855. V. Juxta igitur. 
(2) N. 80. ad id autem, 
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par son père, pourvu qu'il n'ait point prévu ce 
péril quand il a contracté les fiançailles (1). 

XVIII. Par délit atroce de l'autre partie, comme 
si l'un des fiancés tombait dans l’hérésie ou com- 
mettait quelque homicide, ou vol grave, ou toute 
autre mauvaise action qui causât un grave dommage 
ou le déshonneur. Si ensuite la faute était de forni- 
cation, il faut distinguer l'homme de la femme ; 
pour ce qui est de cette dernière, il est certain que 
le fiancé reste délié si elle a été connue charnelle- 
ment par d'autres, bien que sans son consentement, 
selon le sentiment commun et plus véritable de 
Sanchez, saint Anton., Soto, Navarre, Ponz., etc, 
et comme on le voit par le c. Raptor. 33. chap. 27, 
9. 2. où il est permis au fiancé de répudier la fiancée 
violemment entraînée, ou bien si elle a permis qu’on 
la touchât impudiquement. Au contraire, quant au 
fiancé, quand même il aurait forniqué avant ou même 
après les fiançailles, Sanchez, Ponz., Castropalao, 
Salmant., etc., disent même communément et plus 
probablement que la fiancée ne peut se retirer. Les 
susdits auteurs, avec d'autres encore, en exceptent 
néanmoins avec raison si après les fiançailles la 
femme avait découvert que le fiancé avait eu des 
enfants d'une autre, ou qu'il avait été adonné à ce 
vice, ayant eu commerce avec plusieurs (2). On 
doute ensuite parmi les docteurs si Ja fornication 
des fiancés a une malice diverse qui change l'espèce; 
il y à là-dessus trois sentiments, tous trois proba- 
bles : le premier l'affirme, tant pour la fiancée que 
pour le fiancé, par la raison que de part et d'autre 


(1) Lib. VI n. 877. 
(2) N, 861 et 86. 
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ou fait injure au droit acquis sur le corps de l'autre. 
Ainsi pensent Castrop., Laym., Salm., etc. Le second 
affirme cela seulement pour la fiancée, mais non pour 
le fiancé , lequel en forniquant ne semble point faire 
une injure grave à la fiancée. Ainsi pensent Sanchez, 
Bonacina et Filliuc. Le troisième, également proba- 
ble, le nie pour l'un et l'autre, parce que nul des 
fiancés n’acquiert de droit sur le corps de l’autre; 
ainsi pensent Ponz., Trullench., Covar., Vivaldo 
et Laymann. Sanchez, Lugo, Salm., Elbel , appellent 
ce sentiment probable (1). La fiancée estimée vierge 
est-elle ensuite tenue ou non à découvrir son 
défaut, si elle n’est point telle ? voyez ce que nous 
dirons au numéro suivant. 

XIX. 5° Par le changement notable qui survien- 
drait, comme serait 1° la crainte de haine grave 
entre les fiancés (l'un connaissant l'âpreté de l'autre), 
ou bien entre les parents ; ainsi pensent Bannez, 
Laymann, Busemb.; 2° si on venait à découvrir de 
grandes dettes d’un des fiancés, ou que la fiancée 
n'a point de dot; Sanchez, Tolet, Ponz., Bonacina, 
Sporer, etc. Si l'un des fiancés prenait la lèpre, une 
paralysie, le mal gallique, ou toute autre maladie 

. semblable qui le rende difforme et incapable de 
nourrir une famille ; Sanch., Conc.,Laym., Bonac., 
et les autres, communément avec saint Thomas (2, 
parlent ainsi; et il suffirait qu'il y eût sur cela quel- 
que sage soupçon (3). En outre, si dans le temps 
des fiançailles une des parties avait quelque défaut 
personnel occulte de ceux que nous venons de 


(a) Lib. 847. 
(2) Sappl. q. 43. a. 3. ad 5. 
(3) Lib. VI, n. 865. 


POUR LES CONFESSEURS, 297 


nommer, ou de sa famille, lequel rendrait les noces 
préjudiciables à l'autre partie qui l’ignore, elle ne 
peut contracter le mariage sans le manifester. Nous 
avons dit préjudiciables , parce que, s’il les rendait 
seulement moins désirables; par exemple, si la 
fiancée avait été crue riche, belle ou vierge, et si 
ensuite elle ne se trouvait point telle, toutes les 
fois qu'elle ne feint point d'être positivement 
exempte de défaut , elle n'est point tenue de le ma- 
nifester, mais elle peut le dissimuler; parce qu'alors 
elle ne feint pas, mais elle cache le vice occulte, et 
que nul n'est tenu de manifester son déshonneur, 
quand il n'offense point le droit d'autrui ; ainsi pen- 
sent communément Sanchez, Ponz., Castropalao, 
Con., Roncaglia , Salm., Escob., Lacroix et autres, 
contre Concina (1). Pour juger ensuite quelle cause 
suffit pour délier l'obligation des fiançailles, nous 
devons observer les deux règles suivantes : la pre- 
mière, que pour les causes qui surviennent aux fian- 
çailles, celle-là suffit qui, si elle avait été prévue au- 
paravant, aurait empêché de contracter les fian- 
çailles; c'est pourquoi la partie exempte de défaut 
restera alors libre; car on présume qu'elle a con- 
tracté toujours, à condition qu'il n'y aurait point 
un tel changement de choses qui, ayant été prévu, 
l'aurait détourné de contracter. La seconde règle, 
que, pour les causes inconnues antérieures aux 
fiançailles, il suffit qu'il y ait celle-là qui, si elle sur- 
venait, serait suffisante pour les empêcher. D'où il 
résulte que si l'ignorance de la cause n'avait peint 
donné lieu au contrat, mais si elle avait été conco- 
mitante, c’est-à-dire si elle avait été connue, les 


(1) Lib, VL. D, 864 et 869. 
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fiançailles se seraient également faites, alors elles 

ne peuvent se délier ; ainsi pensent communément 
Sanchez , Ponz., Castrop., Salm., etc. (1). Mais 
l'on demande si un grand héritage survenait à un 
des fiancés, celui-ci peut se retirer des fiançailles ; 
Urtad., Trull., Leandre, etc., l'affirment, en disant 
qu'alors la condition des fiancés est changée notable- 
ment ; mais d'autres, comme Sanchez, Cup., Comit., 
Castropalao, Escobar, Con., Roncaglia, etc., le : 
nient plus communément, parce qu'alors il n’est 
point trompé sur la condition de l'autre partie, puis- 
qu'il ne s'y fait aucun changement. C'est pourquoi 
Lacroix dit que si ensuite le fiancé trouvait une fiancée 
de meilleure condition, il ne pourrait point laisser la 
première, Mais dans ce cas, si la condition était de 
beaucoup meilleure, je n'oserais , sans une plus 
grande réflexion , condamner le fiancé, s'il voulait 
prendre la seconde; parce que la perte d'un grand 
gain équivaut à un grand dommage, comme nous 
l'avons dit au chap. vr. n. 22; et je trouve que plu= 
sieurs théologiens ont parlé de même sur ce cas, 
dans la vie de Jean de Capistran, au chap. 1x. 

XX. 6° Par le départ d'une partie pour un pays 
lointain, d'où il suit que si le fiancé transportait 
äilleurs son domicile, ou bien allait dans un lieu 
lointain, bien qu'avec l'intention de revenir , la fian- 
cée reste libre de la promesse, et peut contracter 
avec qui bon lui semble, comme il a été exprimé 
dansle chap. de Illis, v, de sponsal., où il est dit : 
Qui præstito juramento promittunt, se aliquas mu- 
» lieres ducturos, et postea eis incognitis, dimittunt 
»terfam, se ad partes alias transferentes, liberum 


(1) Lib, VL n, 865, V, ad videndam, 
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» érit mulieribus se ad alia vota transferre. » Mais si 
le fiancé allait dans un lieu voisin avec l'intention 
de revenir, alors la fiancée doit ou lui envoyer dire de 
revenir, ou, s'il persiste à rester éloigné, attendre 
jusqu'à un temps compétent, ad prudentis arbitrium ; 
ou bien (comme le disent d'autres avec plus de 
raison) elle doit recourir au juge, afin qu’il éta- 
blisse le terme (1). Cela a lièu quand, dans les fian- 
çailles, il n’a point été stipulé de terme fixe ; parce 
que, s'il en avait été stipulé, voyez ce qu'il en suit 
dans le numéro suivant. 

XXI. 7° Par le terme expiré; cela néanmoins s'en- 
tend quand lé terme est assigné pour délier l'obli- 
gation , et alors la partie innocente reste libre , bien 
qu'elle ait promis les fiançailles avec serment, comme 
le disent tous les docteurs avec saint Thomas (2), 
et comme cela est exprimé dans le chap. Sicut. xxu, 
de Sponsal., où le pape condamne le fiancé qui 
aurait pris une femme après s'être fiancé avec une 
autre : « /Visi (ajoute-t-il néanmoins) terminum præ- 
» fixit et per eum non stetit, quin ad statutum ter- 
»minurm Matrimonium consummaverit.» Par consé- 
quent, si cela n'avait point dépendu de lui, il 
aurait pu licitement se retirer des fiançailles (3). 
Or, cela a lieu, quand même le terme serait expiré 
par la cause de l'autre partie, mais sans sa faute, 
comme le veulent communément et plus proba- 
blement Laym., Castrop., Nav., Coninch., Salm., 
Concina et Roncaglia (contre Ponz., Bonac., Viva, 
Sanch., etc.), et comme le prouve clairement le 


(x) Lib. VI, n. 866. 
(2) In 4. d. 27 q. 2. a, 3, ad 2. 
(3) Lib. VL n, 867. 
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même texte que nous venons de citer (1). Passe 
le terme, la partie même qui par sa faute a différé 
les noces, reste libre d'après Roncag. et Conc., 
et il semble que ce sentiment n'est pas impro- 
bable, puisque saint Thomas (2) le soutient for- 
mellement en disant : « Si per eum stetit, debet 
»agere pœnitentiam de peccato sançtæ promis- 
»sionis et contrahere cum alià, si vult, judicia 
» Ecclesiæ. » Mais, selon la raison et le sentiment 
plus commun de Ponz., Laym., Sanch., Nav., 
Cast., Conc., Salm., Palud. , etc. , le contraire me 
paraît beaucoup plus probable, parce que nul ne 
doit tirer profit de sa faute. Du reste, s'il a tenu à 
l'une et à l'autre partie que le mariage se fit, il est 
certain que le terme expiré, toutes les deux restent 
déliées (3). 

XXII. 8° Par la profession religieuse ou la récep- 
tion des ordres sacrés, les fiançailles se délient cer - 
tainement, quand même elles auraient été jurées (4). 
On demande : 1° si, par l'entrée dans un monas- 
tère, la partie qui entre reste libre également comme 
l'autre. Busemb., Sanchez, Bonacina , Tolet, etc., 
l'affirment; mais j'estime absolument plus probable 
le contraire qui est plus commun avec Laym., Spo- 
rer, Ponz., Castropalao, Lacroix, Conc., Viva, 
Salm. , etc., etc., et qui veut que la partie qui reste 
dans le siècle soit seule déliée; car, en entrant 
dans un monastère, l'autre partie renonce à son droit, 
mais non point la partie qui entre, puisque en 


(1) N. 868. 

(3) In 4. d. 27. q. 2. a. 5. ad 2. 
(3) Lib. VE. n, 863, dub, 3. 

(4) N. 869. | 
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entrant dans le monastère elle ne se rend point 
pour cela inhabile au mariage. L'opinion des 
autres docteurs, qui veut que l'une et l'autre parties 
restent déliées ne paraît point suffisamment pro- 
bable (1). 

XXII. On demande, 2° si, quand les fiançailles 
sont jurées, le fiancé est tenu de se marier avant 
d'entrer dans le monastère. Scot, Nav., Led., etc., 
disent qu’il y est tenu ; mais qu'il peut entrer ensuite, 
s'il veut, avant de consommer le mariage. Néanmoins 
le sentiment contraire de Ponz., de Sanch., de Pe- 
troc., de Castrop., de Viva, de Bonac.,de Salm., de 
Sporer, etc., est très commun et plus véritable, parce 
que le serment s'entend toujours fait sous la condi- 
tion suivante, savoir : si on ne choisit point un 
état plus parfait. Dans un seul cas, cependant, on 
doit suivre le premier sentiment, c'est quand la cé- 
lébration des noces est nécessaire pour légitimer 
les enfants qui ont été conçus, ou pour réparer le 
scandale ou le déshonneur de la fiancée. Or, il n'est 
nullement permis alors au fiancé d'entrer dans le 
mouastère en laissant le mariage ratifié, comme 
l’observe avec raison Busembaum (2). Ce qui con- 
firme cela a été dit au chap. x, n. 97, où nous avons 
dit que si le fiancé avait fait même vœn de chasteté 
(ou bien de profession religieuse, comme le disent 
les docteurs cités), et si ensuite il avait défloré la 
fiancée avec la promesse (quoique feinte) de ma- 
riage, il est obligé de se procurer la dispense du 
vœu pour exécuter la mariage. Maintenant si le 


(1) Lib. VI n. 870. Y. Hic. 
(2) Ibid, dub, 2. 
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fiancé, après les fiançailles, mais sans défloration, 
faisait vœu d'entrer dans un monastère, il est sans 
doute tenu au vœu et il n'est point obligé aux 
fiançailles, à moins qu'il ne sortit du monastère. Mais 
s'il avait fait vœu de faire profession , alors l’une et 
l'autre parties restent certainement déliées, parce 
qu'en ce cas celui qui fait le vœu se rend entièrement 
inhabile à contracter le mariage, comme le disent 
avec certitude les Salm., Viva (1), etc. 

XXIV. On demande, 3° sile fiancé pèche en pre- 
nant les ordres sacrés sans le consentement ou sans 
la connaissance de la fiancée, IL est certain que celui 
qui a reçu les ordres reste délié des fiançailles d'a- 
près l’Extravag., antiquæ de voto. On doute s'il 
pèche en cela mortellement; les uns disent que oui, 
parce que c est seulement pour entrer dans un mo- 
nastère, qu’il est permis par la loi canonique (comme 
ils le veulent) de pouvoir se retirer des fiançailles, 
mais cela n’est point permis pour prendre l’état ecclé- 
siastique. Malgré cela, le sentiment contraire de 
Ponz., de Nav., de Conc., de Bon., de Guttier, 
de Soto, de Silv., de Salm., d’Escob., d'Henri- 
quez, etc., est plus probable par la raison que, dans 
la promesse des fiançailles, se trouve toujours ren- 
fermée la condition suivante , savoir : pourvu qu'on 
ne choisisse point un état dis parfait (a). Si, en- 
suite , le fiancé ne prenait que les ordres mineurs, 
la fiancée ne peut pas pour cela se retirer, selon 
le sentiment plus commun et plus véritable de Sanch., 


de Palud., de Wigandt, de Ponz., de Salmant., 


(1) Lib. VI n, 898. 
(a) N, 872. 
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(quoi qu'en diseut Roncaglia et Sporer); car les 
ordres mineurs n’empêchent point le mariage, puis- 
qu'on voit des clercs même mariés (1). 

XXV. On demande 4° si le vœu de chasteté ou le 
vœu de prendre les ordres sacrés est valide et délie 
après fiançailles, même celui qui se voue, Je dis méme 
celui qui se voue , parce que l'autre partie reste libre 
sans aucun doute. Je dis ensuite, après les fiançail- 
les, parce que si le vœu était fait auparavant, les 
fiançailles sont nulles, la promesse de choses illicites 
étant nulle, Le doute est donc, si le vœu est fait 
après. Les uns disent probablement qu'il est nul, 
parce qu'il est au préjudice d'un tiers; ainsi pensent 
Laym., Sanch., Nav., Castrop., Cabass., Ronc., etc. 
Mais les autres plus communément , comme Ponz., 
Petroc., Suarez, Gonet., Concina, Soto , Azor, 
Bonacina, veulent qu'il soit valide , et les mêmes 
auteurs que nous venons de citer appellent probable 
ce sentiment avec saint Thomas (2), qui dit:« Per 
» votum simplex sunt sponsalia dirimenda.» La raison 
du docteur angélique est que là où concourent deux 
obligations, la plus puissante doit être préférée ; 
mais la raison plus commune des autres est celle 
que nous venons de citer plus haut, savoir que les 
fiançailles s'entendent toujours promises avec la 
condition , si où ne choisit point un état meilleur. 
Or, il y a même sur cela une décision de la S. C. du 
_concile d'après Piton (3) faite le 5 de mars 1671, où 
il est dit que le vœu de chasteté ou le vœu de prendre 
les ordres sacrés annule les fiançailles même jurées. 
(1) N. 872. ° 
(2) Suppl. q. 53. a, 1, ad.ft. 
(5) De matrim, n, 25, 123, 
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De plus, Bonac. et Sanchez ajoutent que celui qui 
se voue reste délié des fiançailles, quand même il 
obtiendrait après la dispense du vœu , en sorte que 
l’autre peut licitement en prendreune autre, disant 
que l'obligation étant déjà éteinte, elle ne revit point 
parladispense du vœu; et cela n'est point entièrement 
improbable ; mais le contraire me paraît cependant 
plus probable avec Sebellio, Aversa, et Salmant,, 
parce que la première obligation ne s'éteint point 
entièrement , mais est suspendue, afin que le vœu. 
soit observé (1). 

XXVI. On demande 5° si pour délier les fiançailles 
on a toujours besoin de l'autorité du juge. On 
répond que non, quand les fiançailles ont été pu- 
bliques et que la cause est publique et certaine ; 
or, la même chose à lieu si la cause est occulte, 
quand Îles fiançailles ont été occultes. Il en est 
autrement ensuite si la cause n'est point certaine, 
mais douteuse de loi ou de fait, parce qu'alors, 
en tout cas, l'autorité du juge y est nécessaire; : 
ainsi pensent communément Sanch., Cast. , Holz., 
Gut. , etc. Ensuite quand les fiançailles sont 
publiques et que la cause est occulte , alors si la 
cause ne peut se prouver en jugement, on n'a pas 
besoin du juge, mais bien quand elle peut se 
prouver; mais non sans faute grave, si ce n'é- 
tait point pour éviter un grand scandale, comme 
le disent les docteurs cités avec Nav., Ponz. et les 
autres communément. Enfin si le défaut pouvait 
se prouver, quoiqu'il fût occulte, la partie in- 
nocente doit avertir l'autre; et si celle-là ne s'en 
tenait point au dégagement des fiançailles, alors 


(1) N, 898. ibid. 
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elle pourrait licitement citer le défaut en jugement ; 
Laym., Ponz., Sanch., Castrop., Conc., etc. (1). 
XXVII On demande 6° quelle preuve on re- 
quiert pour délier les fiançailles. Voici ce qu'on ré- 
pond. Si la cause vient de quelque empêchement 
( soit dirimant ou empêchant) , alors il suffit d'un 
témoignage quelconque juré, pourvu qu'il soit oc- 
culte, comme cela se voit par le chap. Super eo, de 
test, et attest., et cela quand même il serait criminel 
et non cité, mais seulement produit par la partie, et 
quand même elle déposerait en secret, sans mani- 
fester son nom, comme le disent Sanch., Gast., Salm., 
Conc., Holzm., Viv., Lacroix, Gutti. (2). Si ensuite 
la cause ne vient point d'un empêchement, mais 
d'une autre chose qui suffise pour donner à un des 
fiancés la liberté de se retirer ; alors , coiume le di- 
sent plus communément Sanch., Laym., Cast., Salm., 
Conc., etc., il suffit de deux témoignages, parce 
que dans le chap. /n omni, de testib., on demande 
deux témoignages jurés lorsqu'il y va de la perte 
d'un tiers. Néanmoins Palud., Aversa, Salmant, et 
Trullench., soutiennent probablement qu'il suffit 
même d'un témoignage digne de foi, dans le cas où 
celui-là attesterait la fornication de la fiancée. Du 
reste, cela a lieu quant au tribunal ; mais en con- 
science, le sentiment commun est qu'il suffit d'un 
seul témoignage pour tous les cas; Sanch., Cast. 
Lacroix, Gonc,, Salin., etc. (3). # 


(à) Lib, VE n. 875, dub. 1, 
(a) Ibid. dub. s, 
(3) Ibid, 878, V. Si vero. 
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DEUXIÈME POINT. 


$ II. De lu matière, de la forme et du ministre 
du mariage, 


28, Quelle est la matière, la forme, et quel est le 
ministre ? 

29. Conséquences. Si les fiancés peuvent dissimu- 
lér. Des mariages clandestins. 

30. Des fins du mariage. 

31. S'il suffit du consentement par signes. 

52. Du mariage par procuration ou par lettres. 

33. Du consentement conditionnel. 

34. Si, la condition étant remplie, il faut un 
nouveau consentement. 

XXVIIL. C'est un sentiment commun parmi les doc- 
teursque les ministres du mariagesont lescontractants 
eux-mêmes ; que la matière est la tradition mutuelle 
du droit que l'un acquiert sur le corps de l’autre, 
par les paroles ou les signes qui expriment le con- 
sentement ; enfin que la forme est l'acceptation mu- 
tuelle manifestée par les mêmes paroles ou signes. Ce- 
pendant Canus, Juén., Conc. et Tourn. contredisent 
cela, disant que le prêtre qui assiste est le ministre 
dü mariage, et que les paroles : « Ego vos in matri- 
» monium conjungo, etc., » sont la forme. Mais notre 
sentiment est soutenu par Bellarmin, qui l'appelle 
commun dans les écoles (comme l'avoue encore 
Canus lui-même) ; par Gonet, Frassen , Cabassut. , 
Ponz., Abelly, Wigandt, Benoît XIV, Fagnan, le. 
quel dit que l'opinion opposée est dangereuse dans 
la foi; par Merbes, qui assure’ que le contraire n'a 
jamais été probable, et par Henriquez, Manuel, 
Soto, qui l’appellenttéméraire ; enfin par Pallaviccini 


FOUR LÉS CONFESSEURS. 807 

(Institut, del conc. lib. +5, cap. 9), qui dit qu'il ést 

à peine toléré. De plus, notre sentiment est encoré 
celui de Svot et de saint Thomas (1). Or, que les 
époux eux-mêmes, et non lé prêtre , soient les mi- 
nistres du matiage, c'est cé qu'oh prouve 1° par Île 
éoncile de Florence, où il est dit que la cause eff» 
éiente du iMmariage est le mutuel consentement dés 
époux ; donc ils sont eux-mêmes les ministres ; 2° par 
le concile de Trente, sess. 24, ch. 1, dans lequel il 
est dit qu'autrefois les mariages sans curé étaietit 

déjà ratifés, c'est-à-dire, indissolubles; ajoutons, 

qu'on prouve ailleurs par le ch. Quanto, de divort., 
que les mariages des fidèles sont dits ratifiés en tant 

qu'ils sont des sacrements ; voici les paroles dutexte: 

x Etsi matrimoniuminfidelium existat, non tamen est 

»ratum. Inter fideles autem verum et ratum existit, 

» quia sacramentum fidei (c’est-à-dire le baptême), 

‘s quod semel est admisstim, nunquam amnittitur, sed 
sratum effeit conjugii $acramentum, ut ipsuin ii 
» conjugibus illo durante perduret. » Par conséquent 

le baptême rendait sans curé ratifié le sacrement dé 

mariage, en sorte qu'il était indissoluble, comme 

est indelébile le caractère du baptême. Par consé: 

quent, si avant le concile le mariage sans curé 

parmi les fidèles était un sacrement , nécessairement 
on doit dire que les époux en étaient les ministres. 

8° On le prouve par le même concile , dans le lieu 

aité, où il parle ainsi: « Qui aliter quam præsenté 
+ parocho.,. contrahere attentabunt, inhabiles red: 
» dit et hujusmodi contractus nullos esse detcernit, » 

Par conséquent, le mariage n’est Liu nul, s'il se 


(1) Scot. in 4. d. 20. q. 14. n. 14. et d, Thom. in 4. de 26, 
qe 2, a, 2. ad 3, et dist, 28.[q. 1. ad 5, 


308 INSTRUCTION PRATIQUE | 
fait en présence du curé, bien qu'il se taise ,; mais 
seulement quand il se fait en son absence ; en sorte 
que les paroles que les adversaires supposent être la 
forme, ne sont point nécessaires , et par conséquent 
le prêtre n'est point le ministre du mariage (1). 
4° ( Cette preuve est évidente selon Pallavicin.) Le 
concile veut que le curé, « vel dicat : Ego vos in 
» matrimonium conjungo , etc., vel aliis utatur ver- 
» bisjuxtareceptumuniuscujusqueprovinciæritum, » 
Or, comment le concile aurait-il pu dire cela, s'il 
avait pensé que les parotes du prêtre étaient la 
forme du sacrement, et que lui-même par consé- 
quent en était le ministre P 

XXIX. De cela, on conclut 1° que le curé assis- 
tant au mariage de pécheurs publics ne pécherait 
point comme ministre , mais seulement comme co- 
opérateur de leur sacrilége , comme nous l'avons dit 
au chap. xv, n. 6. On en conclut 2° que les époux 
qui contractent le mariage en état de péché mortel 
commettent deux sacriléges, l'un parce qu'ils re- 
coivent le sacrement, l'autre parce qu'ils l'admi- 
nistrent, bien que le second ne soit point proba- 
blement grave, par la raison que les époux ne sont 
point des ministres consacrés pour ce sacrement, 
comme le veulent Concina, Tournely, Gonet et 
d'autres, avec saint Thomas (2), et bien que dans le 
lieu cité nous ayons soutenu que le contraire pa- 
raissait plus probable. Si ensuite l'épouse peut lici- 
tement contracter avec un pécheur public, voyez ce 
que nous avons dit au ch. xv, n. 6, én fin, (3); et si 


(2) Lib, VL n. 897. 
(2) Lib. VI, n. 52. 
(3) N, 55, Y. si autem, 
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elle peut dissimuler la célébration du mariage, quand 
il y a quelque juste cause, par exemple, s'il y avait 
quelque empêchement dirimant, et si elle ne pou- 
vait s'empêcher de faire ladite dissimulation sans 
grave dommage. Le père Milante le nie; mais San- 
chez, Castrop., Concin., Carden., Con., Viva, La- 
croix, Henriquez, etc. , l’affirment communément, 
parce que, disent-ils, le contrat n'existant point par 
défaut de consentement, il n'y a ni sacrement, ni 
dissimulation de sacrement (1).On en conclut 3° que 
les époux doivent être en état de grâce même alors 
qu'ils contractent par procuration, comme le disent 
communément Bonacin., Ronc., Coninch., Rebel., 
Guttie. , etc. (2), puisque les mariages faits par pro- 
curation sont de véritables sacrements , par la raison 
qu'ils -sont de véritables contrats; Bellarm., Sanch., 
Navar., Soto, etc. (3). On en conclut 4° que les ma- 
riages faits clandestinement, c'est-à-dire devant le 
curé. qui répugne d'y assister et de donner la béné- 
diction, sont, il est vrai, grièvement illicites, mais 
ils sont valides et de vrais sacrements. En cela l'on 
observe que le mariage célébré devant le curé est 
nul seulement, lorsque ce dernier étant présent, 
il n’aurait rien vu ou rien entendu , pourvu qu'il 
neùt point affecté de ne pas entendre. Ainsi l’a 
décidé la S. C. du concile, où il est dit : « Matri- 
» monium non valere , si non intellexisset, nisi ipse 
» parochus affectasset non intelligere. » On en con- 
clut 5° que le curé assistant au mariage en état de pé- 
ché mortel , ne pèche point grièvement, parce qu'il 

ne fait point ni n'administre point le sacrement ; 
° (1) Kb. VI. n. 62. | 

(2) N,. 884. 

(3) N. 889. 
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$ançh., Bonacina, Suar., Con. , Reg., atc. Ghser. 
vez néanmoins que s'il laisse prononcer la bénd. 
diction, .« Eyo conjungo vos, etc., » il pèchp 
mortellement, comme le veut le sentiment plus 
probable, avec Barbosa, Rebel, Henriquez, etc., 
parce qu'il omet une cérémonie grave de l'Église. 
On en sonclut 6° que les mariages faits davant le 
quré et les témoins avec empêchement ooculte, sa 
revalident très bien ensuite par dispense et de- 
vispnent de véritables sacrements par le seul con- 
sentement donné de nouveau par les époux, et qu'il 
n'est pas besoin de l'assistance du ouré ; ainsi pen- 
sent communément Navar., Fagnan., Noël, Alex., 
Habert,, Tournely, Sanchez, Cardenas, Soto, le 
aardinal Lambertini, Salm., Van-Espen et autres, 
contre Camitol. et Concina; et ainsi l'a déclaré 
la S. C. et ainsi la S. P. le pratique ; par l’oracle de 
saint Pie V, lequel étant interrogé par celle-ci 
(comme le rapporte le père Cardenas), déclara que 
le curé et les témoins n'étaient point nécessaires 
quand le mariage a été une fois contracté publique- 
ment ; et, dans le fait, en donnant la dispense, le 
S. P. ajqute : « Ut uterque inter se secrete contra- 
s here valeant (1).» . 

XXX. Ensuite nous devons remarquer plusieurs 
choses : 1° que, pour ce quiest del’honnèteté des fins 
du mariage, il y en a deux intrinséquement essen- 
tielles, savoir, la tradition mutuelle des corps et le 
lien indissoluble : par conséquent, celui qui con- 
tacterait en excluant ces deux fins, c'est-à-dire 
avac l'intention ou dg ne point rendre le devoir, ou 
de contracter pour un temps, feraif um mariage 


(1) Lib. VE n. 110. 
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nul, Gelui qui contracterait mariage principalement 
pour remédier à la concupiscence, pècherait vé- 
niellement , d'après Bossius, Navarre, Conçina, etc., 
avec saint Thomas (1); mais Castropalaa, Ponz., 
Roncaglia, Gajetan , Lacroix, Concina, Holz- 
mann, etc., etc., le nient probablement, se fon- 
dant sur ces pareles de l'apôtre : « Propter for- 
»nicationem unusquisque uxorem suam habeat, 
»1. Cor. 7, 2, » Or, selon l'explication qu’en don; 
nent Estius, Salmeron et Cornelius avec saint Jean 
Chrysostome, ce « Propter fornicationem x ne g'en- 
tend point pour éviter la fornication de l'autre 
épouse, mais la propre fornication, Et cela se 
prouve par ces autres paroles dy mème apôtre ay 
ch. 7: « Bonum est homini mulierem non fangere; 
» propter fornicationem autem unusquisque sua 
»uxorem habeat, » Ainsi il conseille d'abord le cé- 
libat; mais ensuite, pour remède de l'incontinencæ 
il conseille à l'homme de prendre upe femme : par 
conséquent il parle de l'incontinence propre ; et 
plus bas, il ajoute : « Quod si nan continent, nu - 
» bant; melius est enim nubere quam uri (2).» Cela 
se confirme encore par ce que dit l’apôtre dans le 
même lieu (1. Cor. 7, 5) où, en parlant des époux, 
3l éerit : « Nolite fraudare inyicem nisi fartè de con- 
» sensu as] tempus, ut vaçetis orationi; ef iterum re- 
svertimini ‘in idipsum, na tantet vas Satanap 
+ propter iaconkinentjam vestram. » 5i donc, pour 
éviter seulement l'incontinençe, il est permis aux 
épaux de demander le devoir, il est engere permis 
pour la même fin de contracter le mariage. Pareil- 


0) 


(1) Suppl. q. 49. art, 6: ad a: 
(a) Lib. VL n, 88s. dub. s. 
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lement encore, c'est avec probabilité que Ponz., 
Castrop., Cajetan, Concina, Salm., etc., disent qu'il . 
n'y a point de faute à contracter mariage, prin- 
cipalement pour quelque fin accidentelle extrin- 
sèque, par exemple pour conserver l'honneur de 
la maison, pour procurer la paix de deux familles, 
etc. (1). Siquelqu'un contractait sans vouloir s’o- 
bliger à rendre le devoir, le mariage serait nul, 
comme il a été dit ; au contraire, s’il contractait 
ensuite, « animo se obligandi; sed postea negandi 
» debitum, aut vitandi procreationem prolis, » il 
pècherait mortellement, mais il contracterait vali- 
dement, pourvu qu'il namenât point cette inten- 
tion dans un pacte, comme a été contracté le ma- 
riage entre la bienheureuse Vierge et saint Jo- 
seph (2). 

XXXI. Observez 2° touchant le consentement 
des contractants, que les paroles ne sont point né- 
cessaires à la valeur du mariage, mais qu'il suffit 
des signes qui l'expriment, comme cela est certain, 
par le chap. tuæ paternitatis, 25, de Sponsal (3). 
Or, pour contracter, il suffirait du signe suivant, 
savoir si l'épouse, après que l'époux a exprimé son 
consentement, lui tendait la main; mais non pas, si 
l'époux lui prenant la main, elle se contentait de 
ne point la retirer. De même aussi, il ne suffit point 
du don de l'anneau, ni du transport de la fiancée 
dans la maison du fiancé, à moins que selon l'usage 
du lieu ces signes n'expriment le consentement; 
ainsi pensent Sanch,, Salm., et les autres commu- 


(1) Lib. VL n, 887. 
(2) N, 882. V, ad 5, et n. 888. sub init, 
(8) N. 887. | 
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nément (1). Nous disons ensuite que celui-là pèche- 


rait véniellement qui voudrait avec les seuls si- 
gnes et non point avec des paroles, exprimer son 
consentement, pourvu qu'il ne fût point excusé 
par un sentiment de pudeur (2). 
: XXXII. Observez 3° que le mariage se fsisant 
par procuration, si jamais le mandant révoquait le 
consentement (même intérieurement) avant que 
le contrat fût fait, le mariage serait nul. Mais on 
demande s'il serait valide, si le mandant, alors qu'il 
a donné le mandat, n'avait point eu l'intention de 
contracter, mais s'il avait donné ensuite le consen- 
tement dans le temps du contrat. Les uns disent 
que le mariage serait nul, parce que ce mandat qui 
était nul quand il fut donné, ne peut après être 
revalidé avec le seul consentement intérieur ; ainsi 
pensent Castropalao et Coninch. Ce sentiment, je 
ne l'appelle point improbable, mais le sentiment 
contraire de Sanch., de Bonacina , de Roncaglia, de 
Salm., etc., est plus commun, et en outre il est plus 
probable, parce que le procurateur, quand il con- 
tracte , n'exprime point la volonté. passée du man- 
dant, mais celle qui est présente au temps du con- 
trat, laquelle s'y trouve déjà (3). Ensuite, pour 
que le procurateur contracte validement, il est be- 
soin de plusieurs choses : 1° que le mandat soit 
spécial ; 2° que la personne avec laquelle le .con- 
trat: doit .se passer, soit déterminée; .3° que le 
rateur. contracte par lui-même (et non par 
d FR devant le euré.et les témoins, en signi- 


6 Lib, VL n. 887. 
(3) N. 888, 
(8) N, 886, 
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fiant sur mandat qu'il suffrait d'être donné da 
vive voix, comme le disent Cast,, Sanch., Salm,, 
Gut., etc ; 4° que le pracurateur n'excède peint les 
conditions placées dans le mandat, par exemple selle 
du temps, de la dot, etc., autrement le mariage 4e 
rait nul. Si ensuite il contractait sans licence de l’é- 
vêque ou sans les publications, le mariage serait 
néanmoins valide ; ainsi pensent pommunément les 
docteurs (1). Dans de semblables mariages , le curd 
doit interroger le procurateur et lui dire : « Voulez- 
» vous pour femme N. N.?: Puis à la femmeprésente: 
«Voulez-vous pour mari N. N., par le mayen de 
»50n pracurateur présent? » Le mariage peut en: 
aore $e faire par lettres, et voici comment. Le 
fiancé écrit à la fiancée qu'il se donne à elle pour 
mari, et qu'il l'avcepte alors pour sa femme ; la 
fiancée écrit la même chose à l’homme, eh cette ré: 
ponse se lit devant le curé et las témoins. Du reste 
il suffit encore que l’homme écrive, comme il a été 
dit, et que la fiancée, sans faire de réponse, ouvre 
la lettre devant le çuré et les témoins et danne le 
consentement; ainsi pensent Sanchez, Villalobos. 
Diana et Salm (2). 

XXXIIL. Observez 4° que quand le consentement 
est conditionnel, si la candition est de præterita, 
au de præsenti, et si elle est vérifiée au si elle se wé- 
rife, alors il suffit d'un tel consentement peyr 
contracter. Il suffit pareillement encore, si la con- 
dition est de futuro, mais de futuro nevessare, 
comme, par exemple, si votre pére mouraët; ainsi 
pensent tous les docteurs avec saint Thomas, pourvu 


(1) Lib. VL n. 885. 
(2) N. 886. V. in fin. 
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qu'avec cela on n’entende point suspendre le con 
sentement jusquà la mort du père; Roncaglia, 
Salmant, Concina, etc. Si la condition est du 
futur, non pas nécessaire, mais contingent, il faut 
distinguer de nouveau : quand la condition est 
honteuse, ou est contre la sybstanee du mariage; 
par exemple, contre le sacrement, contre la foi eonc 
jugale, ou contre la progéniture, avec ces paroles ; 
par exemple : « Je vous accepte, si vous évitez la 
à génération des enfants ; ou « Si ad adulterandum 
xt8 tradas ; » ou bien encore : « Je vous prends jus- 
squ'à ce que j'en aurai trouvé une meilleure que 
x vous; » alors le mariage est nul. Si ensuite la condi- 
tion honteuse est d'unp autre espèce , ou si elle est 
impossible, alors elle est censée comme non posée, 
et le mariage est valide, selon le chap. sin. de cond. 
app., etc., où il est dit : « Si conditiones contrà sub- 
» étantiam oconjugii inserantur ( selon les exemples 
srapportés plus haut}; matrimonialis contractus 
s caret effectu; licet aljæ conditiones, si turpes aut 
» impossiblles fuerint, debeant pro non adjectis ha- 
nheri. » Or, la raison en est qu'alors le conserite- 
ment se présume donné, malgré la condition posée. 
Mais si jamais les fiancés n'entendaient point vérita- 
blement consentir sans ces conditions , le mariage 
même serait invalide, Du reste, dans le doute, on 
doit juger en faveur de celui-là, eomme l’enseignent 
_ Sanch., Pouz., Roncag., Holzmann, etc., d'après le 
chap. fin. de sent. et re jud. (1). 

: XXKEV. Si au contraire la condition de futuro 
était honnête, alors ce ne serait point un contrat’ 
de mariage, mais seulement de fiançailles, Cepen- 


(1) Lib, VL h. Sgo et 89a. 
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dant l’on demande si la condition étant remplie, 
il faut un nouveau consentement pour le mariage. 
Les uns l’affirment avec Suar., Ponz., Soto, Conc., 
Gonet, etc., et saint Thomas (1) lui-même soutient 
leur sentiment en disant : « Aut ( conditio) est contin- 
» gens, ut acceptatio parentum, et tunc non facit 
» matrimonium. » La raison de ce sentiment est que 
le mariage non seulement est un contrat , mais qu'il 
est même un sacrement dont la valeur ne peut dé - 
pendre de l'événement futur. Néanmoins les autres 
le nient, comme Laym., Bon., Castr., Nav., Sanch., 
Ronc., Salm., etc., parce que le mariage, bien qu'il 
soit un sacrement, n’a pas moins raison de contrat, 
et c'est d’après cette raison que se règle sa valeur. 
Ce second sentiment paraît plus probable; mais 
parce que le premier est encore fondé, il est utile 
de le suivre en pratique. Or, la même chose doit 
être dite dans le cas où il y aurait un empêchement 
entre les fiancés et qu'ils se seraient fiancés avec 
cette condition : « Si la dispense s'obtient (2); » 
c'est ce qu'a déclaré aussi la S. C. Il faut observer 
ici néanmoins que la condition suspend le mariage, 
mais que la démonstration, ou la cause, ou le mode 
posé, ne le suspend point. La démonstration est, 
quand il est dit : « Je vous prends, vous qui êtes 
vierge, vous qui êtes noble, etc.» La cause quand 
il est dit: « Je vous prends, parce que vous êtes 
vierge. » Le mode, quand il est dit : « Je vous prends, 
afin que vous me serviez de servante. » Et cela ne 
suspend point le mariage , quand même ce serait de 
chose impossible ou honteuse ; ainsi pensent Sanch., 


(1) Sappl. q. 47. a. 5. 
(2) Adaot, P, Zachar, ad Lacroix, J. VI, p, %. n, 85, 
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Salm. et Viva, parce que le consentement ne dé- 
pend point de la condition. Le P. Viva avec Castr., 
ajoutent, quand même le mode serait contre la 
substance du mariage, comme, par exemple, « Je 
. vous prends afin que vous deveniez adultère, etc. » 
Mais Sanch. et les Salmant. le contredisent proba- 
blement, parce que celui-là ne paraît point avoir 
véritablement l'intention de contracter, qui a une 
intention tout opposée au contrat (1). Si ensuite le 
jour est fixé, comme par exemple: + Je vous épou- 
serai dans dix jours, » alors Viva, Con., Perez, 
Salm., etc., disent plus probablement (contre San- 
chez ) que le consentement reste suspendu jusqu'au 
terme fixé (2). 


$ LL. De usu licito matrimonii. 


55. Usus conjugii illicitus. I. Si matrimonium est 
nullum. II. Si est dubium. An liceat contrahere cum 
dubio impedimenti. 

56. An liceat petere, aut reddere urgente dubio. 

87. Quid si nuptiæ fuerint contractæ cum dubio? 

38. IIL. Si adsit periculum sanitatis. 

39. 1V. Si ob solam voluptatem, etc. V. Si mente 
adultera, etc. VI. Si modo indebito. 

4o. Si conjux se retrahat a seminatione, 

41. VIL. Si in loco indebito. VIII, Si tempore in- 
debito, sil. communicnis, prægnationis, vel si 
conjux sit impeditus ob votum , aut incestum. 

42. An tactus et delectationes morosæ conjugi- 
bus permittantur, 


(1) Lib, YL. n, 806. 
(3) Ibid. Ÿ, utru, 
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XXXV,. Usus matrimonii per se loquendo licitus 
est, sed ob plures dausas quandoque fit ilicitus, ete, 
a, Si matrimonium est certe nullum , quo casu nun- 
quam lieet parti id scienti nec petere, nec reddere 
debitum ignoranti (1). 2, Si matrimerium est du: 
bium. Sed hic dubitatur, 1° Ah liceat inire matri- 
monium cum dubio impedimenti. Communiter do: 
cent DD. Sanch., Suar., Castr:, Carden., Lacroix, 
Boss., Holzm., Viva , etc., quod post adhibitam di- 
ligentiam licet contrahere matrimonium cum opi+ 
nione probabili de earentia impedimenti. Nec obstat; 
quod in confectione sactamentorum non est licitumi 
pti opiuione probabili; nam in sacramento matri- 
monii, ut diximus cap. 1, num. 27, ét tradunt aa. 
communiter , stante opinione probabili, ex invete- 
rata consuetudine censetnr Ecclesia dispensare in 
impedimento, si forte adsit (2). Attamen notan- 
dum 1. quod idcurrit, si opinio est probabilis de 
jure (nempe ex auctoritate DD.), non autem tan- 
tum de facto, ut ajunt Carden., Viva, Lacroix, Aver- 
sa, etc., contra Bonac. et Tambur.; quia probabi- 
litas facti nou constituit veram probabilitatem, sed 
tantum conjecturam, qua non licet uti ad contra- 
hendum matrimonium, nisi pro carentia impedi- 
menti talis forte urgeret præsumptio, quæ certitudi- 
nem quamdam moralem exhiberet (3). Notandum ». 
id prodere tantum in impedimentis de jure eccle- 
siastico, non autem in aliis de jure naturali, in 
quibus Ecclesia nequit dispensare. Unde si dubium 
‘sit de morte prioris conjugis, illicitum est nevum 


(1) Lib, VL n, 960. 
(2) N, goi. 
(3) N, gos, q. 5. 
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iniré Côhjtigium , nisi de illius morte certe mbraliter 
eoûstet, ut habetur ex c; Dominus, dé sécunñd. napt. 
Tantum excipitur aliquis rarissimus casus, in qué 
Pontifex, tanquam divinæ legis interpres, ob ut- 
genitissimam causatn declararet, matrimonium, non 
- obstante tali dubio, posse contrahi, prout refert 
Cardenas Urbanum VIII, in quodam casu detla- 
rasse (1). An autem in impedimentis de jure eccle- 
siastico, quando dubia sunt, possit episcopus dis- 
pensare. Plürës graves DD. communissime et pro: 
babiliter id admittunt, Castrop., Cabassut., Batb,, 
Bonac., Holzm., Salm. et Elb., juxta dicenda cap. xx, 
De privil,, n. 55 (2). 

XXXVI. Dubitatur 2° quandonam, inito jam 
matrimonio, urgente dubio de ipsius valore, liceat 
peteré, aut reddere. Manente dubio, conjux dubi- 
tahs non potest quidem petere ante diligentiam 
adhibitam ad dubium vincendum ; sed tenetur red: 
dere alteri petenti in bona fide, ut patet ex citaté 
cüp. Dominus, de secand. nupt. (3). Ratio, quia alter 
adhuc possidet jus petendi : intellige vero post bi- 
mestre ad inito conjugio; et modo ipse non sit à 
petendo impeditus ob incestus, vel adulterii cri: 
men (4). Diximus, ante diligentiam, quia si dubitans 
contraxit in bona fide, et post diligentiam non pos 
tuit dubium vincere, probabilissimum et communis- 
simum est, posse etiam petére, ob possessionetf 
petendi jam acquisitam; Soto, Wigandt, Habert; 


(4) Lib. VL n. go2. q. 2. 
(2) Ibid. V. Ceterum. 
(3) N, 903. 

(4) N. go4. in fin. 
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Castrop., Suarez, Less., Lugo, Laym., Roncaglia, 
Sanchez, Salm., etc. (contra Navarre et Concina). 
Quapropter probe tradunt Sanch., Anacl., Carden., 
Henr., et alii, quod conjux ille post diligentiam licite 
potest petere, semper ac certus non sit de impedi- 
mento, non obstante quacumque probabilitate in . 
contrarium (1). 

XXXVII. Dubitatur 3° quod si matrimonium sit 
contractum cum dubia fide, an tunc conjux dubitans 
possit post diligentiam adhibitan petere, adhuc 
dubio perseverante. Alii negant, quia non licet uti 
re, quæ incœpta est possideri cum dubia fide; et 
hæc sententia est quidem communior cum Sanchez, 
Castropalao, Salm., Roncaglia, etc. Attamen Holzm, 
et Elbel non omnino improbabiliter id affirmant, 
quia iametsi dubitans nequeat deponere dubium ex 
titulo possessionis, potest tamen ex alio principio, 
nempe quod in dubio standum est pro valore actus, 
præsertim matrimonii, in cujus favorem in foro tam 
externo quam interno semper in dubio judicandum. 
Quidquid tamen sit de hoc, communiter docent 
Sanchez, Bonacina, Boss., Roncaglia, Salmat., La- 
croix, etc. (2), quod si ex utraque parte adsit pro- 
babilitas valoris, et nullitatis nuptiarum, licite poterit 
conjux dubitans post diligentiam reddere, et petere. 
Excipitur vero casus, quo dubitatur de morte prioris 
conjugis; tunc enim ex cit, cap. Dominus, conjux 
dubitans (quicquid dicunt Sanchez et Bossius) nun- 
quam poterit petere, nisi de illius morte habeat cer- 
titudinem, vel tantam saltem probabilitatem quæ 


(2) Lib. VI, n. 904 et 906. 
(3) Ibid. 
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moralem certitudinem constituat; alias priores 
nuptiæ semper possident. Quæritur autem, quando 
debeat quis vel ne dubitare de valore matrimonii ; 
tres dantur regulæ : prima, quod conjux ordinarie 
loquendo non tenetur credere alteri asserenti, se 
ficte consensisse, licet asserat cum juramento; Bo- 
nacina, Sanchez, Soto, Salm., etc., ex cap. Cum a 
nobis, de testib. Secunda, quod si quis audiat adesse 
impedimentum a personis ron fide dignis, vel ex 
fana a nullo auctore certo exorta, nec tenetur cre- 
dere. Tertia, quod si audiat a fide digno, aut per 
famam ex certo auctore,tenetur veritatem inquirere, 
et interim abstinere a nuptiis aut a petendo; sed 
tenetur reddere, si unus tantum adsit testis, ut 
Navarre, Silvius, Salm., etc. (1). Ceterum in dubio 
semper judicandum pro matrimonio, Sanchez, Pon- 
tius, et alii conmmuniter (2). 

XXX VIII, 3. Non est licitus usus matrimonï, 
si adsit grave periculum sanitatis, nec obsit peri- 
culum incontinentiæ. Probabiliter autem licet, si 
morbus sit diuturnus, ut lepra, phthisis, morbus 
gallicus, vel similis; modo non sit talis, ut proxime 
tendat ad mortem; et modo adsit aliqua justa causa; 
ita Sanchez, Gaet., Pont., Laymann, Bos., Bus., 
. Bonacina, etc. Ceterum tali morbo laborans tenetur 
illam manifestare alteri nescienti, si petat, et etiam 
si velit reddere; nam si nolit, potest licite debitum 
negare, cum non teneatur morbum suum (v. gr. 
gallicum ) cum sua infamia patefacere, ut Tambur. 
cum Soto (3). Non licet petere statim a balneo, vel 


(r) Lib, VI, n, 908, 
(2) N. 907. 
(3) N, gog. 
T, XXY, 21 
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a sectione venæ, aut cum febri ; Sanchez, Bonacina, 
Boss., etc. Licet vero petere ab uxore, quæ laborat 
seminis fluxu seu gonorrhæa, si fluxus sit perpetuus, 
secus si sit maleficus, et non adsit inalterutro proxi- 
mum periculum incontinentiæ (1). Coitus post 
prandium probabiliter non affert grave damnum, 
quapropter tunc uxor non exCusatur a reddendo ja 
dum tenetur reddere etiam cum modico incom- 
modo (2). An autem licitus sit usus tempore lacta- 
tionis. Negat Pontius, si prudens timor de gravi 
noçumento prolis; sed admittit Sanchez (3). An 
tempore menstrui. Licet, si menstruus sit extraor- 
dinarius et diuturnus; non vero si naturalis: sed 
tunc probabilius non erit nisi venialiter illicitus, ut 
commuuissime S. Anton., Nav., Bon.,Pont., Sanch. 
Et idem dicitur deusu in purgatione puerperæ ; 
modo non fiat eadem die, vel sequenti partus (4). 
… XXXIX. 4. Usus est illicitus (sed non plus quam 
venialiter ) si adhibeatur ob solam voluptatem, nisi 
voluptas intendatur ad bonum generationis, vel ut 
reddatur vir aptus ad reddendum, ut recte aiunt 
Lacroix et Viva (5). 5. Siexerceatur mente adultera. 
Se excitare ad usum respiciendo ad imagines sacras, 
gravis esset irreverentia. Periculosum autem se de- 
lectando de pulchritudine alterius personæ, et 
maxime de coitu alieno inter quasdam cognitas per- 
sonas (6). 6. Si fiat modo indebito, nempe extra vas 
naturale quod sine dubio erit mortale, et gravius si 


(1) Lib. VI. n. go, 
(2) Ibid. V, Videtur. 
(3) N. gui. 

(4) N. 915. 

(5) N. 912. 

(6) N. 919 et 914. 


See 
POUR LES CONFESSEURS. 323 


in vase præpostero , etiamsi ibi tantum copula i in- 
éhoetur, ut verius dicendum cum Sanchez, Pont., " 
Castropalao, Bonacina, Tamburini, Sporer, Boss. et 
communi,, coutra Nav. et Angl. (1 1). Vel si fiat in 
vase naturali, sed indebito modo, sive situ, prout 
stando, sedendo, vel more pecudum, aut + suc- 
cumbente. Hoc tamen est tantum veniale juxta com- 
munem DD. sententiam S. Antonini, Nav., Petr., 
Alb., M. Gers., Gajetan, Soto, Castropalao, Sanch. 
Tol., Roncaglia, Salm., Lacroix, etc. ex. D.T homa, 
quia ! mutatio situs impedit generationem, dum ma- 
trix feminæ ex se attrahit semen viri. Adduntque AA. 
citati cum Concina, id nullum esse peccatum, si fiat 
ex aliqua justa causa (2). An autem sit mortale mu- 
tare situm, si propter id casu aliquid seminis effun- 
ditur, Affirmant Salmaticenses, sed communius 
negant Sanchez, Pont., Castropalao, Boss., Perez, 
Hurt, et Aversa (3). 

XL. Hic autem dubitatur 1° an peccent graviter 
conjuges, si cœæpta copula se retrahunt a seminatione. 
Negant communiter Sanchez, S, Anton., Laymann, 
Pont., Cajetan., Less., Salm., etc., si hoc fiat ex 
consensu, et sine effundendi semen periculo ; quod 
tamen, ut ait Sanchez, ordinarie adest (4). Si autem 
uxor jam seminarit, vel proxima sit ad seminandum, 
graviter quidem peccat vir se retrahens ; nisi forte 
faciat ad vitandam mortem, aut scandalum aliorum ; 
iidem AA. etiam communiter (5). Si tamen contra 
vir seminavit, alii Sanchez, Pont., Bon., Salm., etc., 

(D.Lib..VL n, 916. 

(2) N. 917. 

(3) Ibid. V. Dicunt, 


(4) N. 918. 
(5) Ibid, YV, Si vero, 
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excusant a mortali uxorem, sise retrahat. Alii vero, 
ut D, Bonav., Cajetan, Abul., Major., Aversa, Hur- 
tad., etc., non excusant, dicentes cum Suarez, semen 
mulieris simpliciter esse necessarium ad generatio- 
nem, et quoniam horum opinio satis videtur pro- 
babilis, hæc sequenda est, cum non liceat sequi 
oppositam cum probabili damno prolis, sive gene- 
ratiouis (1). Dubitatur 2° an viro se retrahente, 
liceat uxori, statim post seminationem viri, tactibus 
se excitare ut seminet. Negant Diana et Rodriquez. 
Sed communissine affirmant Wigandt, Less., San- 
chez, Bonacina, Fill., Salm., Sporer, Boss., Elbel, 
et alii plures, nec reprobat P. Concina; idque ob 
eamdem rationem mox supra allatam, quia semen 
mulieris est necessarium, vel saltem valde utile ad 
generationem ; nihil enim in natura frustraneum (2). 

XLI. 7. Si usus habeatur in loco indebito, puta 
publico, vel sacro. An autem copula conjugalis 
etiam occul@ vetita sit in ecclesia. Maxime, vide dicta 
cap. 1x, de sexto præcepto, n. 21.8. Si habeatur tem- 
pore indebito. Plura hic notanda 1° Petere antecom- 
munionem est veniale (insi pelatur ad incontinen- 
tiam vitandam), nullum vero peccatum reddere aut 
petere post communionem ; vide dicta cap.xv, n.37. 
Pariter nequaquam peccare conjuges, ut communiter 
DD. dicunt, si reddant in diebus festivis; et etiam si 
petant, communius docent S. Bonacina, Sotus , Ca- 
jetanus, Pontius, Sanchez, Azor., Castrop., Bonac., 
Salmant., Valent., Coninch., etc., quia nullo jure id 
videtur vetitum : et si aliquis SS. Patrum videtur id 
vetare, loquitur de consilio, non de præcepto, ut 


(2) Lib. VE n, 918. V. Si antem. 
(a) N, gag. 
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probat Sanchez (1). Saltem, ut ait Benedictus XIV 
de synodo, si olim id erat præceptum. nunc certe 
non est nisi de consilio. 2° Tempore prægnationis 
usus, ut communiter docetur, non est nisi veniale 
(modo absit abortus periculum, quod ordinarie non 
adest); et nullum, si periculum adsit incontinentiæ, 
vel alia adsit justa causa (2). 3° Conjux prohibetur 
a petendo ob votum, aut impedimentum affinitatis 
post matrimonium ab eo contractum: potest tamen, 
imo tenetur reddere , si alter petat expresse, vel 
etiam interpretative petat, nempe quando mulier (ait 
D. Thomas) verecunda est (particulari modo quam 
aliæ mulieres), et vir sentit ejus voluntatem de debiti 
redditione; et ita communiter alii, Præterea, sit ipse 
impeditus (intellige ratione affinitatis tantum , non 
autem voli) sit in praximo periculo incontinentiæ, 
et periculum sit in mora, potest etiam petere; ita 
Viguer. et Quintanad. Et quidem probabiliter si 
dispensatio brevi obtineri nequeat (3). 4° Certe licet 
conjugi petere ab altero excommunicato; et juxta 
veriorem sententiam id licet etiam excommunicato, 
si existat in periculo incontinentiæ; ita Suarez, 
Bonacina, Sanchez, Boss., etc., communiter (4). 
XLII. Quæres hic, an tactus et delectationes 
morosæ conjugibus permittantur. Resp. 1° Tactus 
etiam impudici, si ad copulam ordinantur, sine dubio 
conjugibus permittuntur : si vero non ordinantur, 
ut communiter et verius docent Sotus, Cajet.. Tol., 


Vasquez, Less., Laym., Sanchez, Castrop., Abul., 


(1) Lib. VL, n. 925. 
(2) N. 924, 
(3) N. 930. 
(4) N. 951. 
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Armil., Bonaciria, Salmant., Conc., Sa, etc. (contra 
quosdam ) sunt tantum veniales, quia status conju- 
galis excusat eos a mortali (1). Excipe, nisi conjux 
petenssit ligatus voto castitatis, vel nisi prævideatur 
pollutio (quamvis involuntaria) in se vel in altero, 
ut aiunt Soto, Castropalao , Caj., Boss., Salm., etc. 
Tunc tantum autem poterit petens excusari, si tac- 
tum impudicum habeat, ut se aptet ad copulam, 
secluso-periculo consensus in pollutionem; ita San- 
chez, Filliuc., Sporer, Escobar, Elbel, etc. Etsi 
periculum proximum pollutionis sit ex tactu etiam 
pudico, tactus neque potest adhiberi, etiam secluso 
periculo consensus, nisi fat ex gravi causa, puta ad 
fovendum mutuum amorem, etc. Hoc de petente; 
sed reddens in hujusmodi tactibus videtur semper 
excusari, cum alter habeat jus ad illos, nisi adeo 
sint impudici, ut videantur quasi inchoata pol- 
lutio (2); vide dicenda in $ sequ., n. 4. Resp. 2. 
Probabilius peccat graviter conjux seipsum turpiter 
tangens ob delectationem , tum propter periculum 
pollutionis, tum quia conjuges pullum habent jus 
ad seipsos tangendos , nisi tantum ad se aptandos 
ad copulam ; ita Laym., Diana, Sporer, Salmant., etc, 
contra Sanch., Casir., Boss., «etc. (3). Resp. 3. 
Quoad delectationes, hortandi sunt conjuges, ut 
abstineant a delectatione morosa de copula habita 
vel habenda, si alter absit; sed non dampandi de 
mortali, ut eommunius diount Sanch.,S. Anton., 
Bou., Suarez, Gers., Cajet., | illiuc., Lacroix, etc., 

cum D. Thoma (4). Excipe nisi PORN Habeätur 


(1) Lib.{VL n. 955. 

(2) N. 934. 

(3) N. 936. 

(4) De malo q. 15, «. à, ad 17. 
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cum aliqua non solum carnali, sed etiam venerea 
voluptate (1). 


$ II. De usu præcepto matrimonii. 


43. Quando conjux teneatur petere, 

44. Si neget semel aut bis, | 

45. Si plures nascantur fil. 

46. Si alter petat cum mortali. 

47. Si velit vir seminare extra vas. 

48. Si alter petat cum veniali. 

49. Si petat amens, vel ebrius. De impedimento 
petendi ob incestum. Si immineat damnum sanita- 
tis, aut prolis. 

50. Si conjux cohibeat seminationem. Si uxor sur- 
git, aut mingit. An puella oppressa possit semen 
expellere. Si senex sæpe effundit extra. 

51. De cohabitatione, et de alimentis uxori de- 
bitis. 

XLIIL Distinguere hic oportet petitionem a 
redditione. In quantum ad petitionem spectat, per 
se loquendo, neuter conjugum tenetur petere, nisi 
prævideat in se vel in altero periculum incontinen- 
tiæ. Sufficit tamen si uxer tacite petat, ut vir tenea- 
tur ad eam accedere; ita omnes cum D. Thoma (2), 
qui ait : Quando ir percipit per aliqua signa quod 
vellet debitum, tenetur reddere. Contra vero dicunt 
Sanchez, Soto, etc., ex eodem D, Thoma, uxorem 
non teneri copulam præstare, nisi vir expresse pe- 
tat, Excipe : & Cum Sanchez, S. Antonino, Nav. etc., 
si potius erubescentia esset ex parte viri, puta si 


(1) Lib. VI n. 937. 
(2) 3. p. q. 44. a, 7. 
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mulier esset feræ conditionis, vel magnæ auctori- 
tatis (1). Excipe 2. Si vir esset in periculo inconti- 
nentiæ, ut diximus ; sed quia tunc probabilius, juxta 
Sanch., Coninch., Palud., etc., ex sola caritate uxor 
petere teneretur, facile posset excusari, si in pe- 
tendo magnam pateretur verecundiam (2). 

XLIV. In quantum autem ad redditionem, con- 
jux negans alteri debitum ordinarie graviter pec- 
cat. Sed dubitatur 1. an sit mortale, semel vel bis 
debitum negare. Si alter remisse petat, vel facile 
cedat precibus negantis , ex communi sententia non 
est mortale (et ne veniale quidem, si adsit causa ), 
nisi alter sit in periculo incontinentiæ , nec contra 
adsit gravis causa negandi. Si tamen ille serio et 
instanter petat, Castropalaus, Tamb., Boss., La- 
croix, etc., putant gravem esse materiam, nisi 
petat immoderate, puta, quater in eadem nocte, 
Alu vero putant levem, ut Pontius, Sanch., Sa, 
Bonacina, Hurtad., Ledesma, etc., et non videtur 
omnino improbabile, si alter non sit in periculo 
incontincntiæ. Sic etiam Pontius, Sanch., et alii 
communissime excusant a mortali conjugem, qui 
differt reddere a die ad noctem, vel a nocte ad 
mane (3). 

XLV. Dubitatur 2. an sit causa justa negandi 
debitum , si plures nascantur filii, quam ali possint. 
Alii negant, Laym., Ronc., et Spor., quia procreatio 
prolis spectat ad præcipuum finem conjugii. Afbr- 
mant vero Sanch., Pontius, Bonac., Rossius, etc., 
quia in omnibus debitis magna diffcultas excusat a 


(1) Lib. VI, n, 629. 
(2) Ibid. V, 
(3) N. géo. 
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solatione, Excipiunt tamen, nisi in petente sit pe- 
riculum incontinentiæ; hinc, quia periculum hoc 
vix poterit abesse, primæ sententiæ magis puto 
adhærendum (1). | 

XLVI. Dubitatur 3. an conjux teneatur, ant 
possit reddere alteri petenti cum peccato gravi. Hic 
distinguendum : si culpa se tenet ex parte actus, 
puta si vir petat in loco sacro, vel cum periculo 
abortus, scandali, aut sanitat's alterutrius , tenetur 
uxor negare sub gravi; tunc enim vir non habet jus 
ad petendum, ita communiter Sanch., Pont., Con., 
Bonac., Salmant., etc., cum D. Thoma (2). Si vero 
culpa se tenet ex parte petentis, puta si habeat vo- 
tum, aut petat ob parvum finem, prima sententia 
cum Pontio, Lacroix, et aliis paucis, tenet, non 
licere ei reddere, nisi sit in potestate petentis se a 
culpa eximere, puta si peteret ob voluptatem aut 
alium malum finem. Sed communis et probabilior 
sententia cum Suar., Lugo, Tourn., Conci., Layww., 
Bonac., Salmant., Castrop., etc., docet, posse et 
teneri ad reddendum, quia vovens retinet jus ad 
petendum (3). Tenetur tamen reddens, ut adver- 
tunt Sanch., Boss., Coninch., etc., ex charitate alte- 
rum monere, ut desistat; at si desistere nolit, ex- 
pedit, ut ipse petitionem anticipet ; sed merito ait 
Sanch., uxores ad id raro teneri (4). Si vero petat 
conjux incestuosus, qui jam privatus est jure pe- 
tendi, alter non tenetur quidem, sed bene potest 
ei reddere ; cum ipsi semper competat jus tam pe- 


(1) Lib. VL n. g4s. 
(a) N. 945. V. Certum. 
(3) N. 994. 

(4) Ibid, Y, Benc. 
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tendi, quam reddendi; ita Sanch., ae à Hon., 
Laym., s. Anton., Salm., etc, (1), 

XLVII, Dubitatur 4. an liceat uxori petére vel 
reddere viro volenti seminare extra vas post copulam 
incæœptam. Alii negant, quia tenetur impedire pecca- 
tum viri. Alii affirmant, quia ipsa dat operam rei li- 
citæ, Sed puto, distinguendum inter petitionem 
et redditionem : in reddendo, etsi probabile est 
cum Roncaglia, et Elbe], quod uxor possit negare 
debitum, et etiam teneatur, si potest sine suo gravi 
incommodo juxta primam sententiam; quia- vir, 
cum sit abusurus re debita, non habet jus ad illam; 
tamen probabilius est cum Sanch,, quod post moni- 
tionem teneatur reddere, cum culpa se teneat non 
ex parte actus, sed personæ, ut supra mox dixj- 
mus. In petendo vero, dicimus cum Roncaglia et 
Elbel, uxorem non posse petere ab hujusmodi viro, 
quia tenetur ex caritate illius peccatum impedire, 
Excipe, nisi gravem haberet causam petendi, nempe 
si esset in periculo incontinentiæ, vel si alioquin 
perpetuo abstinere deberet a suo jure petendi; ca- 
ritas enim cum tanto onere non obligat; unde non 
videtur teneri ad abstinendum, nisi per paucas 
vices (2); vide dicta in simili casu chap. 1v,n. 28. 

XLVIITL. Dubitatur 5. an conjux teneatur reddere 
petenti cum culpa veniali. Ali affirmant, alii ne- 
gant, sed pariter ut supra distinguendum puto : si 
copula est illicita ex parte petentis, nempe si petat 
ob voluptatem, vel mane ante communionem, te- 
netur alter reddere. Si vero ex parte actus, puta si 
petit situ innaturali, vel tempore menstrui, aut 


(1) Lib. VL n. 945. 
(2) N 947: 
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puerperif, ( etc., tunc alter potest quidem reddere, 
si aliqua adsit causa, v. gr. neincurratillius indigna- 
tionem : non tamen tenetur, nisi petens justam 
habeat causam petendi tali modo, aut tempore (1). 

XLIX. Deinde plura hic sunt notanda. Notan- 
dum 1. quod juxta communissimam sententiam 
non est obligatio reddendi debitum amentibus, vel 
epriis, cum hi sint incapaces jure dominii ; excipe, 
nisi sint in periculo prodigendi semen , vel nisi non 
sint universe amentes, aut omnino che: ita pro- 
babilius Sanch., Castrop., Bon., Conc., Laym., 
Soto, Lacroix, Bus. , Con. etc. contra Navar. et Sylv. 
Ceterum communiter admittitur, posse istis reddi, 
si absit periculum scandali, aut abortus, puta cum 
uxor esset furiosa (2). NotanJum 2. quod si vir 
rem habuit cum consanguinea alterius i in primo vel 
secundo gradu, tenetur reddere, sed amittit ipse jus 
peténdi ex cap. Si quis. De eo qui cogn. etc. ; sic 
contra , si uxor, etc. (3). Ut autem quis contrahat 
hoc impedimentuim petendi, requiritur, ut sciat le- 
 gem, non tantum divinam, sed etiam ecclesiasticam 
vetantem incestum : et probabiliter, ut sciat etian 
hujusmodi pœnam, ut dicunt Bon., Wigandt, 
Castropalaus, Boss., Elbel, Concina, Sanchez, 
Laym., etc. (4). fonda: 3. quod si corjux ti- 
meat damnum tantum leve sanitatis ex redditione, 
ténetur reddere; et hoc est certum apud omnes. 
Si vero timet grave damnum, nec tenetur, nec po- 
test, nisi ipse, vel petens sit in proximo periculo 


(1) Lib. VL n, 946. 
(2) N. 948. 
(3) N. 949 et 1070. 
(4) N, 1074 
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incontinentiæ : aut nisi alias magna formidet dissi- 
dia, modo morbus quo inficiari veretur, non sit 
proxime tendens ad mortem; ita Pontius, Sanch., 
Laymann, et alii passim. Dixi potest, sed non te- 
netur, quia caritas eo casu excusat, si reddat, sed 
non obligat (1). Solum autem periculum prolis nas 
cituræ, nempe quod ex tali coitu defectuosa nas- 
catur, non excusat ab obligatione reddendi, ut verius 
docet D. Thoma (2) cum aliis, quia (ut ait) melius 
est proli sic esse, quam non esse (à). Notandum 4. 
quod non tenetur conjux reddere , si laborat febri; 
Bonac., Sanchez, Per., Bus., etc. (4). Neque uxor, 
si experta sit, non posse parere sine mortis periculo, 
ut communiter docetur (5). An autem possit red- 
dere , si experta sit filios parere mortuos. Affirmat 
Laym.; sed communius negant Bonac., Bossius, 
Rodriq., Victor, etc., nisi adsit periculum incon- 
tinentiæ, ut addunt Bonac., et Sanch. , quod peri- 
culum (ait Sanch.) maxime aderit, si ob hanc cau- 
sam perpetuo deberent abstinere conjuges ab usu 
matrimonii (6). 

50. Notandum 5. peccare mortaliter conjugem, 
si cohibeat seminationem altero seminante; vel si 
post suam seminationem se retrahat, antequani alter 
seminet, quia hoc modo impeditur generatio. Tan- 
tum poterit permitti copulam interruinpere, cum 
immincat scandalum aliorum, aut mortis pericu- 


(1) Lib. VL n. 950. 

(3) In 4. dist. 32. q. un. a. 1. ad 4. 
(3) Lib. VL n. 951. 

(4) N. 952. 

(5) N. 955. 

(6) Ibid. 
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Jum.(1); vide dicta un. 4o. Sic pariter peccatuxor, 
si statim post copulam surgit, aut mingit, animo 
impediendi generationem , nisi hoc faciat ut supra 
ad scandalum, aut mortem vitandam. Dixi statim, 
quia non tenetur diu immota manere , ita Sanch., 
Pont., Salm., Bon., Boss., etc., contra Tamb. (2). 
Puella autem oppressa extra matrimonium non po- 
test sine peccato semen viri expellere, posiquam 
illud jam recepit in matricem; tantum ipsa poterit 
impedire, ne immittatur, ut rectius Pont., Tamb., 
Escobar, et Leand. (contra Sanchez et Boss.), 
quia nunquam potest semen receplum in matricem 
ejici sine injuria generationis humanæ (3). An au- 
temi liceat viro copulari, si ob senectutem, aut 
aliam infirmitatem, sæpe extra vas semen effundat, 
Licet, ut dicunt communissime Sanch., Laym., 
Bonac., Bossius , Sporer, Lacroix, etc., semper ac 
adest probabilis spes effundendi intra, quia tunc 
possidet jus ad copulam (4). | 
LI. Notandum 6. quod conjuges ratione debiti 
reddendi tenentur cohabitare non solum quoad 
domum , sed etiam quoad torum ; nisi separentur ex 
consensu, absitque tunc periculum incontinentiæ, 
et damnum educationis. Vir autem licite potest sus- 
cipere aliquam brevem peregrinationem ex Causa 
devotionis, vel alia honesta, etiam invita uxore; 
sed non uxor, invito viro. Potest no vir etiam diu 
abesse, si id oporteat ad bonum publicum , vel fa- 
miliæ ; ita communiter Sanch., Castropal., Boss., 


(a) Lib. VL n. 918 et 954. 
(a) Ibid, V. Dicunt, 
(3) N. 964. dub. 1. 
(4) N. 664. dub. à, 
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Laymann, etc. Dicit autem Boss. turn Tolet. et 
Sayro, quod, vir tenetur tunc secum ducere uxo< 
rem, si commode possit (1): Quando vero uxor 
teneatur sequi : virum, et vir eam ducere, vide dictaä 
de IV. præcepto c. VII, n. 13. Notandum 7. quod 
ob dotem non solutam nequit vir negaré debitum, 
aut cohabitationem;i $ed non tenetur uxorem alere, 
si dos non solvatur culpa promittentis (et idem cur- 
rit si uxor renuat cuhabitare), nisi nulla extiterit 

romissio facta dotis; vel nisi uxor non habeat unde 
ali, et sine sua culpa ‘doi non solvatur, aut nisi jpsa 
omittat cohabitare absque sua culpa (2). Casu vero 
quo vir deprehenderit, uxorem fuisse adulteratam ; , 
bene poterit ei alimenta denegare ;. modo negare 
possit sine illius” infamia , puta si crimen jam est 
notorium; ita éommunius et probabilius Sanchez, 
Soto, Salm., Trull., ete. Et idem dicunt Salmat. 
cu aliis, si uxor admiserit oscula ab alio notoria , 
et etiam ee ces si fuerint nimis lasciva, vel si 


ipsa sit nobilis (3). 
S IV. Des empéchements empéchant, 


52. Quels sont les empêchements empéchants. 
53. L. Vetitum. IL. Tempus feriarum. Si, dans les 
féries , la consommation est défendue. De la béné- 
dicton sacerdotale. ILE. Catechismus. IV. Crimen. 
Y. Sponsalia. V1, Votum. Si l'évêque peut dispen- 
ser du vœu de chasteté. 

54. De la clandestinité et des publications. 


(1) Lib. VI, n. 930. 
(2) N, 959. dub. 1et a 
(3) N, 959. dub, 4. . 
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55. De l'obligation de dénoncer les empêche- 
ments; et quand la dénonciation empêche, 

56. Si la renommée suffit. Si les époux interro- 
gés, etc. Si le curé sait l'empêchement, | 

57. Quand l'évêque peut et doit dispenser des 
publications. 

58. Si le vicaire ou le curé peut dispenser, ou 
déclarer, etc. 

LIT. I ya deux sortes d’empêchements dans le 
mariage : les uns empêchants, c'est-à-dire qui le 
rendent illicite, ou en empêchent seulement l'usage ; 
les autres dirimants qui le rendent entièrement nul. 
Et il est certain devant la foi que les uns comme 
les autres peuvent être établis par l’Église, selon que 
l'a déclaré le concile de Trente, sess. 14, can. 4.; 
parce que, bien que l'Église ne puisse invalider les 
sacrements, quand il y a les qualités requises, néan- 
moins, parce que le sacrement de mariage subsiste 
dans le contrat, l'Église peut bien, pour un juste 
motif, invalider le contrat, et alors le contrat n’exi- 
tant point, il n'y a pas non plus de sacrement (1). 
Dans la section suivante, nous parlerons des em- 
pêchements dirimants, dans celle-ci nous nous con- 
tenterons de traiter des empêchements empêchants. 
Outre le péché mortel et l'excommunication, il y a 
six empêchements qui rendent le mariage illi- 
cite. Or ils sont compris dans les versets suivants : 
« I. Ecclesiæ vetitum. II. Necnon tempus feriarum. 
» HI. Atque catechismus. IV. Crimen. V. Sponsalia, 
» VL Votum impediunt fieri, permittunt facta te- 
»neri, » 


LIIL 1° Vetitum, c'est-à-dire la prohibition de 


(a) Lib, VE, n, 679. 
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l’évêque ou du curé dansle doute qu'il y ait empé- 
chement ou inhabilité pour contracter (1). 2° Tem- 
pus feriarum ; les féries sont de l'Avent jusqu'à V'É- 
piphanie, et du jour des cendres à l'octave de Pà- 
ques. Mais ici l'on observe que dans ces temps s'il est 
défendu de bénir les mariages, comme aussi de faire 
des festins plus solennels, il ne l'est pas de contrac- 
ter le mariage, ni d'amener la fiancée, si cela se fait 
sans solennité. Il n'est pas défendu non plus de con- 
sommer le mariage, comme le disent justement 
Bellarmin, Sanchez, Ponz., et comme le confirme 
diffusément le cardinal Lambertini (2), avec Pign., 
Filliutius, Bonacina, Lacroix, etc., avec une décla- 
ration de la S. C., disant que les canons qui sont 
opposés par les canonistes sont de conseil mais non 
point de précepte (3). Et bien que, quelques uns 
disent que c'est un péché (mais seulement véniel, 
comme le soutiennent communément Sanch., Boss., 
Soto, Sa, Escob., etc., contre Concina qui veut qu'il 
soit mortel) de refuser absolument de prendre la bé- 
nédiction sacerdotale qui est donnée par le curé ou 
‘par un autre prêtre avec sa permission, dans la messe 
destinée à cela pour les premières noces, puisque 
les secondes ne se bénissent point ; néanmoins Nav., 

Ponz., Laymann, Sanchez, Bellarmin, Castropa., 
Salm., Viva, etc., avec le cardinal Lambertini dans 
le lieu cité, disent plus communément et plus pro- 
bablement que consommer le mariage avant la bé- 
nédiction ce n'est point un péché ; et cela se prouve 
d'abord par le concile de Trente, sess, 24. chap. 1. ; 


(1) Lib, VI. n. 98a. dub, 2. 
(3) Notif. 80. n. 17, 
(3) Lib, VI. n.984. 


POUR LES CONPESSEURS. 337 


ensuite par le rituel où on le conseille sans le com- 
mander; puis enfin d'une manière plus expresse 
par le canon ÂVostrates 50, qu. 5. où il est dit : «Sic- 
»que demum benedictionem et velamen cœleste 
»suscipiunt; peccatum autem esse, si hæc cuncta 
sin nuptiali fœdere non interveniunt, non dici- 
»mus (1).» 5° Catechismus : qu'entend-on par ca- 
téchisme ? Les uns disent que c'est la profession de 
foi qui se fait au nom du baptisé, les autres l'expli- 
quent autrement. Du reste cet empêchement est 
aujourd'hui levé par le concile de Trente, comme 
le disent Sanchez, Concina, Castrop., Salm., etc., 
d'après une déclaration dela S. C. (2). 4° Crimen : sous 
ce nom on comprenait autrefois certains délits, 
savoir l'inceste avec sa propre mère, l'enlèvement 
d’une femme étrangère, etc. ; mais cet empêchement 
est aussi levé aujourd’hui par la désaccoutumance (3). 
5° Sponsalia, c'est-a-dire les fiançailles avec une 
autre personne, mais non encore déliées; nous 
avons parlé de cela dans la section précédente. 
6° Votum, c'est-à-dire le simple vœu de chasteté, ou 
de profession, ou bien de célibat. Ici l'on doit re- 
marquer que l'évêque, avant que les noces ne soient 
contractées, ne peut dispenser du vœu de chasteté 
(quand le vœu. est absolu; mais il en est autre- 
ment s'il est pénal ou conditionnel, comme nous 
l'avons dit au ch. v,n. 49); à moins que, s'il ne dis- 
pensait point, il y eût danger d'incontinence ou de 
quelque autre grave dommage dans la demeure, et 
que l'on ne pût recourir de suite au pape, comme 


(2) Lib. VE n. 584. dub. 2. 
(a) N. 585. 
(3) Ibid. 
T, XX. 22 
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le disent communément Sanchez, Suarez, Lessius, 
Navarre, Boto, Silvestre, Salm., etc. (1); puisqué 
les réserves sont instituées in ædificationem, et non 
pas in destructionem. Ensuite, lorsque les noces sont 
faites, l'évêque peut bien dispenser (et même, selon 
les Salmant., le vicaire général, d'après les priviléges 
généraux qu'il a sur tous les cas épiscopaux) du vœu 
de chasteté fait après et même avant le mariage, 
comme ledisent plus communément et plus probable- 
ment Soto, Sanch., saint Antonin, Nav., Conc., etc., 
d’après saint Thomas (2). Et cette faculté, les con- 
fesseurs mendiants l'ont encore, comme le disent 
communément Castrop., Wigandt, Sanchez, Suarez, 
Tournely, Salm., etc., etc., en vertu de leurs pris 
viléges (3). Néanmoins, quant au vœu de chasteté 
fait par les époux d'un consentement mutuel, le 
pape seul peut en dispenser, comme le disent plus 
communément Sanchez, Sporer, Anaclet., d’après 
Ferrari (4). Du reste, à l'exception du vœu de chas- 
teté, et des fiançailles faites avec une autre per- 
sonne, l'évêque peut dispenser de tous les empè- 
chements empêchants , et de tous les autres qui 
surviennent au mariage, selon le sentiment de Cast., 
Bonacina, Salmant., Lacroix, etc. (5). 

LIV. Outre ceux que nous venons de rapporter, 
il y à encore l'empêchement de clandestinité, c’est- 
à-dire quand le mariage se fait sans les trois pré- 
cédentes proclamations prescrites par le concile de 
Trente, sess. 24, chap. v. Pour qu'elles soient faites 


(a) Lib. VL n. 987. dub. 5. 

(a) Ibid. dub. 2. 

(3) V. An autem. 

(4) Ferrari Biblioth. V. debitum cons. n. 4. 
(5) Lib, VL n, 987. dub, 53. in fin. 
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comme elles doivent l'être, il faut 1° qu'elles soient 
faites par le propre curé ou par tout autre autorisé 
par lui; s° qu'elles se fassent dans l’église pendant la 
messe, comme le prescrit le concile de Trente, bien 
que probablement Sanch., Barbosa et Ronc. disent 
qu'elles peuvent se faire même pendant la prédica- 
tion ou pendant la procession; bien plus, Wigandt, 
Sanch. , Laym., Barbos., Escob. , Fill. , etc. , ad- 
mettent encore (contre Ponz. et les autres ) qu'elles 
peuvent se faire hors de l'église , dans quelque lieu 
de grand concours, car là aussi le but proposé par 
le concile est accompli (1); 8° qu'elles se fassent 
dans le pays natal, comme l'a déclaré plusieurs fois 
la S. C. (2). C'est pourquoi, si les époux sont de di- 
verses paroisses, il faut que les publications se fas- 
sent dans les deux églises ; à moins que, comme le 
disent Laym., Boss. , Salm., etc. , les paroïsses ne 
fussent près l'une de l'autre. Et dans le cas où l’un des 
époux demeurerait actuellement pour peu de temps 
dans un autre lieu , il ne suffit point d’y faire les 
publications , mais il faut les faire dans la paroisse 
d'où il est parti, comme le disent beaucoup plus 
probablement (contre Ponz. ) Sanch., Conc., Bar- 
bos. , Ronc., et d'autres encore avec une déclara- 
tion dé la sainte Congrégation. En outre, obser- 
vez ici que si l'un des époux est étranger, le curé 
ne doit faire les publicatiuns qu'après que l'ordi- 
naire a authentiquement certifié de son état libre, 
comme on le voit par l'instruction de la S, C. (3). 


(1) Lib, VI n, 997. 

(5) Ut rofert P. Zachar, ad not. ad Lacroix, 1, VI, p. 5. 
n. 477. 

(3) Lib. VL n, gg, dub, 3, 
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4° Lestrois publications doivent se faire pendant trois 
jours de fête successifs , comme le dit le concile de 
Trente, sess. 24, chap. 1, pourvu qu'ils ne soient 
point immédiats, comme le disent Ronc., Sanch., 
Pouz., etc., bien que probablement encore Trull. , 
Salmat. , Hort., Regin. , etc., soutiennent que peu 
importe qu'ils soient. immédiats, car le concile ne 
dit autre chose, sinon que « Tribus .continuis. die- 
»bus festivis, » sans ajouter qu'ils ne soient point 
immédiats. Les Salmant., Aversa et d'autres permet- 
tent encore de faire les publications pendant trois 
- jours de fête non consécutifs, pourvu qu'ils ne soient 
point séparés par plusieurs jours de fête. Mais 
_ Sanch., Castrop., Bon., Escob. , etc., n'excusent 
point cela avec raison, au moins de faute vénielle (1). 
Observez ici que si, les publications faites, le mariage 
n’est point contracté de trois mois, le Rituel ( tit. de 
Sacr, matr.) ordonne qu'elles se répètent, à moins que 
l’on obtienne la dispense de l’évêque. e 

LV. Or, dans le cas où les publications seraient 
faites, l’on demande si tout individu qui a connais- 
sance de l’'empêchement est tenu de le dénoncer, 
bien qu’il ne puisse le prouver, Ponz. ; Diana , etc., 
le nient; mais le sentiment plus véritable et très 
commun l'affirme avec Sanch. , Castrop., CGonc., 
Escob. , Laym., Bon., Barbosa, Boss., Salm., etc. , 
parce que le témoignage d'un seul, bien qu'il soit 
criminel ou accusateur, suffit cependant pour empê- 
cher le mariage jusqu'à ce que la yérité'soit décou- 
verte , comme le disent ailleurs avec beaucoup de 
raison et très communément Sanch., Panorm., 
Nav., Ronc., Castrop., Boss., Barb., etc., et comme 


(1) Lib. VL n. 992. 
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le prouve le ch. 12 de Sponsal., et enfin le ch. #2 
de Testib., où il est dit: « Matre asseverante , ipsos 
» esse consanguineos, non debent conjungi.» Pareil- 
_ lemént encore, la renommée de l'empêchement suffit 
pour empêcher le mariage, comme on le voit par 
ledit chap. 22 de Testib. (x). Le témoin est tenu 
de dénoncer l'empêchement ; quand il le saurait 
sous le secret naturel et même sous le serment, 
comme le disent Sanch., Boss., Barb., Salm., etc., 
d'après saint Thomas (2), lequel enseigne que le 
serment du secret n’oblige point, lorsqu'il s'agit 
d'empêcher le dommage commun ou d'un tiers (3). 
Celanéanmoins ne doit avoir lieu que toutes les fois 
que la susdite dénonciation peut se faire com- 
modément , parce que le témoin n'est point tenu de 
dénoncer à son grand préjudice ou au grand scan- 
dale des autres (4). De plus, cela s'entend après que 
l'avertissement a été fait , parce qu'avant de dénon- 
cer l’empêchement à l'évêque ou au curé, il est 
obligé d'avertir les époux ( si l'avertissement doit 
être profitable ) de se désister d'un tel mariage. Ce- 
pendant, pour que la dénonciation du témoin em- 
pêche le mariage (5} , il est nécessaire 1° que non 
seulement il dénonce, mais même qu'il dépose l'em- 
pêchement, quand même d’ailleurs il se présente- 
rait spontanément pour déposer, comme le disent 
. Sanch., Gutti., Boss., etc., pourvu qu'il ne prouvât 
point la renommée de l'empêchement, parce qu'alors 
il suffit qu'il fasse la dénonciation, comme le prouve 


(1) Lib. VL n. 995. dab. 1 et s. 
(2) 2. 2. q. 70... 1. ad 2. 

(3) Lib. VI, n. 994. V. Certum, 
(4) N. 995. in fin. 

(5) N. 994. 
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le chap. Von in duo despon. , etc. 2° Qu'il le dépose 
ou le dénonce avec serment ; 3° qu’il le dépose avec 
une connaissance certaine et non pas avec un oui- 
dire ; excepté si l'empêchement était de parenté ou 
d'affinité, parce qu’alors il suffit qu’on le sache d'une 
personne certaine et digne de: foi. 4° Il faut que le 
témoin ne soit point une personne vile, pourvu que 
le fait ne soit tellement occulte qu'il ne puisse 
autrement se prouver; puisque là où manque la 
faculté de prouver, on admet même la preuve, qui, 
par elle-même , ne serait point suffisante. Tel est le 
sentiment commun des docteurs (1). | 
LVI. Il faut sur cette matière remarquer d’autres 
choses encore: observez 1° que la renommée de l'em- 
pêchement suffit pour empêcher la célébration des 
noces, comme il a été dit plus haut ; maïs cela n'a 
point lieu, si les parents des époux, comme le. 
disaient Sanch., Gastr,, Gut., etc. , d’après le C. 
Cum in tua de Sponsal. , ou les époux eux-mêmes, 
comme l’ajoute Sancb., juraient qu'il n'y a point 
d'empêchement (3).Observez 2° que les contractants, 
quand ils ne sont point légitimement interrogés, 
sont tenus de confesser l'empêchement ou de 
s'abstenir du mariage, quand l’empêchement ne serait 
point privé. Néanmoins s'ils en avaient secrètement 
la dispense, ils ue sont plus obligés de confesser 
l'empêchement , quand il n'est point prouvé d'autre 
part; ainsi pensent Sal, Laym., Sanch., Ponz., . 
Boss. , et les autres communément (3) Observez 
3° que le curé, l'évêque ou tout autre juge sont tenus 


(a) Lib. VL n. 997. 
(3) N. 999. 
(3) N. 1000. 
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d'empêcher le mariage s'ils avaient seuls connaissance 
de l'empêchement, pourvu qu'ils ne les ussent 
point sous le sceau de la confession. C'est en vain 
qu'on dirait que l’on ne peut refuser le sacrement au 
pécheur occulte, quand il le demande publiquement, 
puisque cela a lieu lorsqu'il n'y a pas d'autre mal 
que la perception sacrilége du sacrement ; mais non 
pas d'autres dommages graves qui arrivent ordinai- 
rement dans les mariages invalides; ainsi pensent 
justement Sanch., Cast., Boss., Conc., Ronc., 
Escob., ete., contre Ponz. (1): or, observeziciquele 
curé est obligé sous faute grave, quand il se pré- 
sente quelque mariage, de s'informer avec soin s'il 
n'ya point quelque empêchement (2). 

LVIT. Observez 4° que l'évêque, selon le con- 
cile de Trente, sess. 24, chapitre 1, peut dispenser 
de deux publications sur les trois, et même de 
toutes, quand il y a une juste cause, comme lors- 
qu'il y a soupçon probable que le mariage est em- 
pêché malicieusement , comme il a été dit dans le 
même concile, et même pour d'autres causes, comme 
le disent Sanch., Barbos,, Ponz., Cabassut, Bona- 
cina, Bossius, Salmant., étc., savoir: si les noces 
avaient lieu entre de grands personnages, ou des per- 
sonnes âgées ou très inégales en condition, en âge, 
en richesses ou en d'autres qualités; ou bien s’il 
était moralement certain qu'il n'y a point d'empé- 
chement; autrement si l'évèque dispense, il doit 
toujours s'en informer au moins d’une autre part (3). 


Et quand la dispense est nécessaire pour éviter un 


(1) Lib, VI n, 1008. 
(2) N. 54. V. Certam. 
L (5) N. 1007. 
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grave dommage spirituel ou temporel , ou bien pour 
lever l'empêchement de quelque bien notable , même 
privé, alors (comme le disent Ponz. , Sanch., Barb., 
Fill., Bass., Conc., etc.) l’évêque est tenu de dis- 
penser, comme serait 1° dans le cas du concile de 
Trente, c'est-à-dire, si on craignait prudemment que 
le mariage fût empêché injustement ; 2° si le ma- 
riage était nécessaire pour éviter le déshonneur des 
époux ou des enfants, par exemple, si la défloration 
avait eu lieu et si l'époux était sur le point de mourir 
ou de faire un long voyage, ou si l'on craignait 
qu'il changât de volonté ; 3° si les parents pressent 
le fils d'épouser une femme indigne; 4° si l’on re- 
doutait quelque danger grave soit spirituel , soit 
temporel; 5° si le temps de l'avent ou du ca- 
rême approchait, comme l'ajoute Roncaglia ; enfin 
l’évêque est tenu de dispenser pour toute autre 
cause raisonnable , selon le jugement des hommes 
prudents (1). Néanmoins Bossius (2) dit que si ja- 
mais, avec ces causes, l'évêque refusait injustement 
la dispense , les époux doivent recourir au juge 
supérieur , mais ne peuvent point contracter, à 
moins qu'il n'y eût du danger dans le retard et que 
l'on ne pût se présenter au supérieur. Observez 
ici en dernier lieu que le concile ordonne que lors- 
qu’on accorde la dispense des publications, ante 
consummationem fiant denuntiationes in ecclesia , nisi 
ordinarius judicaverit, ut remittantur. 

LVIII. On demande ici finalement si le vieaire 
général et même le curé peuvent dispenser des pu- 
blications. Quant au vicaire, il est plus probable 


(1) Lib. VL n. 1006. Ë 
(a) Boss, t. I. c. 7. n. 34. & ji 
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qu'il le peut; car il fait un tribunal avec l’évêque ; 
ainsi pensent communément Sanchez , Castrop., 
Navarre, Bonac., Wigandt, Ronca., Fillinti.,, con- 
tre Ponz. et Diana (1). Au contraire, le curé n'a en 
cela aucune juridiction ; d’où l'on présume que s’il 
assiste au mariage sans les publications, il encourt 
la suspense de l'office pour trois ans, mais de fe- 
renda sententia , comme le déclare le chap. Cum 
inhubitio, $ Sane de claud. desp. Néanmoins Sanch., 
Laym., Lacroix, Ronc., Gob. et Elbel, disent pro- 
bablement que , dans le cas où l'évêque est tenu de 
dispenser , si l'on ne pouvait recourir à lui, et que, 
au contraire, le danger ne souffrit aucun délai, alors 
le curé ne peut pas, ilest vrai, dispenser; mais il 
peut (pourvu qu'il soit certain qu'il n'y a aucun 
empêchement } déclarer que dans ce cas le précepte 
des publications n'oblige point. Bien plus, Ponz., 
Cast., Boss., Salm., Bus., Sanch., Conc., Soto, Es- 
cob, , ajoutent qu'alors les époux eux-mêmes, s'ils 
sont certains qu'il n'y a aucun empêchement, peu- 
vent contracter sans les publications (2). 


$ IV. Des empéchements dirimants. 


50. Apercu sur les empêchements dirimants. 

60.1. De l'erreur touchant la personne et tou- 
chant la qualité. 

61. II. De la condition. ILE, Du vœu. IV, De la 
parenté, 

62. V. Du délit. 


63. VI. De la disparité du culte, 5 De la vio. 
lence et de la crainte, 


(1) Lib. VL n. _— dub, 1. 
(2) Ibid. dub, 2, 
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64. VIII. De l'ordre. IX. Du lien. X. De l’hon- 
nèteté publique. 

65. XI. De l’âge, 

66. XII. De l'affinité. 

67. De l’empêchement ad peccandum ; et quel est 
celui qui peut dispenser de cet empêchement. 

68. XIII. De la clandestinité et de l’assistanee des 
témoins. 

69 et 70. De l'assistance du euré. 

71. Des vagabonds et des voyageurs. 

72. Quelle assistance du curé exige-t-on? 

75. XIV. De l'impuissance. 

74. XV. De l'enlèvement. 

LIX. Les empèchements dirimants (outre le dé- 
faut de consentement) sont les suivants : 1° error; 
2° conditio; 3° votum; 4° conditio; 5° crimen; 
6° cultüs disparitas; 7° vis; 8° ordo; 9° ligamen; 
10° honestas; 11° œtas; 12° affinis; 15° si clandes- 
tinus ; 14° et impos; 15° Raptave sit mulier, nec parti 
reddita tutæ. 

« Hæc socienda vetant connubia, facta retrac- 
» tant, » 

LX. Parlons de chacun de ces empèchements en 
particulier : 1° Error. L'erreur touchant la personne, 
d'après la loi naturelle, annule le mariage, quand 
même elle serait vincible et concomitante, et qu'elle 
n'eût point été la cause du contrat, en sorte que, 
#i elle avait été connue, les noces n’en auraient pas 
moins été faites pour cela (1). L'erreur, au contraire, 
touchant la qualité de la personne, par exemple si 
elle est réputée noble, vierge ou riche, et si elle n'est 
point telle, n’annule certainement point le mariage; 


(2) Lib. VI n. 1010. 
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et cela a lieu selon le sentiment commun et plus 
véritable avec Sanch., Mol., Laym. , Nav., Conc., 
Habert , Ronc., Gon., Salm., etc., d'après saint 
Thomas (1), contre Ponz. et quelques autres, 
quand même cette erreur aurait été la cause du 
contrat; puisqu'il y a déjà le consentement tou- 
chant la substance du mariage qui consiste dans la 
vérification de la personne; autrement, si on avait 
à vérifier toutes les qualités apprises par les époux, 
une infinité de mariages resteraient douteux et liti- 
gieux (2). Si néanmoins la qualité retombait sur 
la substance, les docteurs disent communément 
qu'alors l'erreur même touchant la qualité annule- 
rait le mariage. Or, il y a trois règles pour discerner 
quand l'erreur touchant la qualité retombe sur la 
substance. La première, quand l’un des époux en- 
tend actuellement où a entendu auparavant, sans 
changer de volonté, de ne point contracter, sinon 
sous la condition de cette qualité. Ainsi pensent 
Sanchez, Ponz., Castrop., Salm. et autres commu- 
nément (3): La seconde, quand la qualité est 
propre et individuelle à quelque personne, par 
exemple , si l'une entendait contracter avec la fille 
aînée du roi de France ; ainsi pensent Cast. , Petro., 
Habert, Laym.;, Holz, et Sporer ; mais non pas s'il 
entendait contracter avec l’une de ses filles, parce 
qu'alors la qualité n’est point individuelle, mais 
elle est commune aux autres filles; et encore moins 
s'il entendait épouser une fille du roi, à mains qu'il 
n'entendit principalement ne vouloir eontraeter 


(1) Sappl. q, 31. a. à. in €. et ad 54 
(2) Lib. VI. n. 1011 et 1018. 
(3) N. 1018 et 1014. 
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qu'avec une personne royale (1), comme nous al- 
lons dire dans la troisième règle. La troisième, 
quand le contractant entend principalement la qua- 
lité et moins principalement la personne, comme 
s'il disait : a Je veux épouser une noble, telle, je 
pense, qu'est N.N.» Îlen serait'autrement ensuite s’il 
disait : « Je veux épouser N.N. , que je crois noble: » 
ainsi pensent Soto, Silv., Abul., Holz., Tambur., et 
d'autres encore avec saint Thomas (2). 

LXI. »° Conditio. Par condition, on entend la 
condition servile ; c’est pourquoi celui qui, sans le 
savoir, contracterait avec une esclave, ferait un 
mariage nul (3), et cela quand même l'ignorance se- 
rait profonde, comme le disent plus probablement 
Sanch., Conc., Salm., etc., contre Soto (4). Il en 
est autrement ensuite , s'il savait d'avance qu'elle est 
esclave, puisqu'il contracterait alors validement ; 
mais il resterait irrégulier d'après le ch. 52 quis 
dist. 34 (5). De mème encore le_mariage serait va- 
lide si lui-même était esclave, comme le soutiennent 
plus probablement , avec saint Thomas (6), Sanch., 
Salm., Bon., etc. (7). La même chose a lieu, 
comme le disent plus probablement Sanch., Salm., 
Bon., etc., contre Castrop. (8), si l'esclave deve- 
nait libre par le mariage : ce qui arrive quand le pa- 
tron donne lui-même à l'esclave l'instrument dotal, 


(1) Lib. VL n. 1011. 

(2) N. 1016. 

(3) N. 1017. 

(4) N. 1018. 

(5) Ibid. 

(6) Suppl. q. 52. art, 1. ad 1. 
(7) Lib. VE n, 1018. V, Si vero, 
(8) N. 1022. 
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ou quand il la prend pour femme, ou bien la donne 
pour femme à un autre qui ignore qu'elle est esclave. . 
3° Par votum, on entend le vœu solennel de chas- 
teté qui se fait en recevant les ordres sacrés, ou en 
faisant librement profession religieuse ; on dit {- 
brement, puisque celle qui est faite par crainte est 
nulle (1). Si ensuite le pape peut dispenser du vœu 
fait dans la profession, il est très probable que oui avec 
saint Thomas (2), saint Ant., Suarez, Cast.,Less., 
Sanch., Cajét., Ponz., etc. (3) ; et la même chose se 
dit du vœu de l'ordre sacré (4). 4° Cognatio. La 
parenté est de trois espèces; la première est la 
parenté légale, qui provient de l'adoption parfaite, 
c'est-à-dire faite avec le rescrit du prince suprème ; 
celle-là rompt le mariage entre l'adoptant et l’adopté; 
et entre la femme et les descendants de l’adopté ; 
en outre, entre la femme de l’adoptant et les pa- 
rents de celui-ci au premier degré: c'est ce qu'on voit 
par le C. per adoptionem. 3. q. 3, et par le C. diligere. 
50, g. 5 (5). La seconde est la parenté spirituelle, 
qui provient du baptême ou de la confirmation ; 
or, celle-là rompt le mariage entre le baptisant et le 
baptisé, entre le parrain et le baptisé, et entre les 
pères et mères de ces derniers, comme cela se 
prouve par le c. 1. De Cogn. spir., in 6, et par le 
concile de Trente, Sess. 24, ch. 11 (6). Voyez ce qui 
a été dit au chap. x1v, n° 33. La troisième est la 
parenté charnelle qui provient de la consanguinité 


(a) Lib. VI n, 1024. 

(2) In 4. d, 58. q. 1. a. 4. q. 1. ad 5. 
(3) Lib. IL n, 156. V. Quær, 

(4) Ibid. et 1. VI, n. 1069. 

(5) N. 1027: 

(6) N. 1028. 
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de persunnes qui descendent de la même souche, 
et celle-là en ligne transversale, rompt, par la 
loi ecclésiastique, le mariage jusqu'au quatrième 
degré; mais en ligne droite elle le rompt tou- 
jours (1). Si cette rupture, en ligne droite, vient de 
la loi naturelle ou de l'Eglise, c'est là une ques- 
tion ; du reste il est probable que ce n'est qu'au 
premier degré, en ligne droite, que le mariage est 
prohibé par la loi naturelle, de manière que le 
pape peut bien dispenser dans tous les autres de- 
grés : ainsi pensent Less., Lugo, Sanch., Salm., 
Ronc., etc. Voyez ce qui a été dit au chap. 1x, 
n° 18. Pour distinguer ensuite les degrés de la 
parenté, voici quelles sont les règles : 1° en ligne 
droite , il y a autant de degrés qu'il y a de per- 
sonnes, en Ôtant la souche qui jamais ne compte 
dans le nombre, 2° En ligne transversale égale, il 
y a autant de degrés qui séparent l’époux de la 
souche commune de l'épouse, qu'il y en a qui les 
séparent eux-mêmes. 3° En ligne transversale ine- 
gale , le consanguin le plus éloigné est distant de la 
souche d'autant de degrés qu’il y en a qui les sé- 
parent (2). Observez ici que par la bulle de $, 
Pie V, Sanctissimus, le pape, dans la ligne transver- 
sale, n'entend point dispenser, si l'on n'exprime 
point dans la supplique (quand tel est le cas) le 
degré le plus proche et le plus éloigné, toutes les 
fois que le degré le plus proche est le premier (3). 
LXII. 5° Crimen. Les délits qui rompent le ma- 
riage sont au nombre de trois: l'homicide, l'adul- 


{1) Lib, VL n. 1029. 
(a) Ibid. V. Prime. 
(5) Ibid, Adrertendum, 
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tère et l'enlèvement. Nous parlerons de ce dernier 
Plus loin au n. 96 ; et nous nous bornerons à parler 
ici de l’hotnicide et de l'adultère ; or, cet empêche- 
ment s'encourt dans trois cas, savoir premièrement 
utroque patrante (le patrante regarde le seul homi- 
cide , et non pas l'adultère ); secondement uno pa- 
trante; troisièmement nemine patrante. Et d'abord 
wtroque patrante s'entend quand les deux époux ont 
‘conspiré ( mais sans adultère ) à la mort de l'époux 
que l’un d'eux avait auparavant, dans l'intention 
de s'épouser (1); au moins quand l’un de ces époux 
a eu cette intention et l'a communiquée au com- 
plice , comme le soutiennent plus probablement. 
Ponz., Vasq., Per., Diana, Salm. , etc., contre 
Sanch. et Castrop. , lesquels disent que l’empêche. 
ment s'encourt quand même la susdite intention dé 
mariage n'aurait point été manifestée à l'autre partie. 
Du reste, je juge que cela suffit, mais qu'il faut au 
moins qne l'intention soit manifestée par des indi- 
ces suffisants, par exemple, par des dons, par des 
lettres amoureuses ou par d'autres marques d'af- 
fection et de familiarité données entre les par- 
ties (2). s° Uno patrante, quand une seule partie, 
sans l'intelligence de l'autré, a tué son époux, et 
de plus a commis l'adultère avec la partie qu'elle 
veut épouser , comme on le voit par le chap. Si quis, 
caus, 31, qu. 1,et le ch. Propositum 1, de eo qui 
duxit. Mais pour contracter cet empêchement, il 
faut 1° que l’adultère précède l'homicide; 4° ut adul- 
terium sit perfecte consummatum cum seminatione 
‘> inter vas, non tantum ex parte viri, sed etiam mu- 


(a) Lib. VL n. 1033, v. ex 1. 
(a) N. 1034. 


35e INSTRUCTION PRATIQUE 


lieris, juxta sententiam S. Bonav., Innoc., Hostiens., 
Viguer. , et P. Concinæ, qui tradit eam ut commu- 
nem ; et merito probabilem vocant Sanch., Castr. , 
Ronc. , Salm. , etc. Ratio, quia hoc impedimentum 
habet rationem pœnæ , et quævis pœna non incur- 
ritur, nisi crimen sit perfecte consummatum in suo 
genere; ut autem adulterium sit perfecte consum- 
matum, requiritur ut adulteri fiant una caro per 
utriusque seminationem, mixtionemque seminum ; 
ait enim D. Thomas ( cujus verba proferimus infra 
n. 67, in fin.) quod tantum per mixtionem semi- 
num vir et fæmina efficiuntur una caro (1). 3° Que 
les adultères aient tous les deux connaissance du 
précédent mariage ; c'est pourquoi probablement 
( comme le disent Sanch., Rebel., Aversa, Busemb. 
et Salmant.) l'ignorance même coupable excuse, au 
moins quand elle n'est point affectée (2). Il faut 
4° quele meurtre soit commis dans l'intention d’épou- 
ser l'adultère, et que cette intention lui soit mani- 
festée (au moins par des indices précédents, comme 
nous l'avons dit plus haut ); ainsi pensent Sanch., 
Ponz., Perez, Vasq., Salm. (3). 3° Veutro patrante 
s'entend quand il n’y a point homicide, mais seule- 
ment adultère avec la promesse de mariage, comme 
on le voit par le chap. fin. de eo qui duxit, etc. 
Pour encourir cet empêchement, il faut d'abord que 
l'adultère et la promesse aient été faits durant la 
vie de l’époux; en second lieu, que la promesse 
ne soit point révoquée auparavant par l'adultère ; 
en troisième lieu, que la promesse soit acceptée ; 


(1) Lib, VE. n, 136. V. Ilic autem. 
(2) Ibid, V. Requ. 5. 
(3) 1bib. V. Requ. 6. 
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or, ces choses sont certaines d’après les docteurs (1}, : 
Les autres choses sont douteuses, touchant les- 
quelles nous disons 1° qu'il est probable, avec 
Sanch., Castr. et Gutt, (contre Ponz.), que, pour 
l'acceptation , il ne suffit point du silence seul de 
l'adultère (2). Nous disons 2° qu'il est plus proba- 
ble et plus commun, avec Laym., Bonac., Salmant., 
Lacroix, Holzm., Spor., Elbel, etc. (contre Sanch., 
Castrop. , etc. ), de dire qu'il ne suffit point de la 
promesse feinte, car le texte cité dit que la pro- 
messe feinte n'est point une promesse (3). Nous 
disons 3° qu'il ne suffit point de la promesse condi- 
tionnelle , puisqu'ici s'agissant de peine, par la pro- 
messe mentionnée par le texte, on doit entendre la 
promesse absolue, comme le disent plus probable- 
ment encore Laym., Conc., Perez, Holz., contre 
Sanch., Tournely, etc. Nous disons 4° qu'au con- 
traire il est plus probable et plus commun avec 
Sanch. , Bon. , Cast., Soto, Conc., Silv., etc., qu'il 
n'est pas besoin de la promesse mutuelle. puisque 
dans les chap. et vi, De eo qui duxit, etc., on ne 
fait aucune mention de répromission, mais seule- 
ment de la foi donnée ;4). En outre, on doit ob- 
server qu'à ces trois délits dont nous venons de 
parler, il s'en joint un quatrième d'où naît même 
l'empêchement ; or, ce délit c'est l'adultère avec 
matrimonio attentato , c’est-à-dire quand le mari, du 
vivant de sa femme, en connaît charnellement une 
autre et quand il tente de l’épouser ; ce mariage est 


(1) Lib. VE, n. 1037. 
(2) N. 1058. 
(3) N. 1039. 
(4) N, 1041. 
T, XXV, | 33 
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fül, soit que là ébpule alt éu liel avaht Où Apres 
l'äitentat, comme on le voit par les thäp. iv, +; 
ét tuir, Dé eo qui dutit (1): Celui énsuité qui, dù 
Vivant dd sa ferhirie, donnié sd pardle à uhe autre 
femitné de l’épousér, mäis sans adultère Et sans at 
tentat de mariage , celüi-là ne contracte point l'em: 
pêchement, mais il n'est point exempt de fauté gravé, 
tomme le didenit cotnitiunément Sanch., Laÿiti. ; 
Botiac., Castr., Elbel, ete., ét comime on le protivé 
par lé chap. fin. De eo qui duxit (3). 

" LXII. 6. Disparitas cultüs. Par ces parolës dti 
entend la disparité de religion. Or, éette disparité 
rompt le matiage entre un baptisé ét unë fernrmé 
qui ne l'est point ; miais élle ne le rompt point éntreles 
baptisés, commé entre un catholiqté et uné héré: 
tique { séulerherit elle l'empêche et le rend illicite, 
si le pape n'accotde la dispense, comme 6n le 
prouve par le chap. ï, Dé divort., ét pat la bulle 
de Berioît XIV, Matrimonio , donnée le 4 de noveni- 
bré 1341 (3). 7 Pis. On entend par vis non seule- 
inent la violence, mais mènie la crainte qui roïnpt 
le mariage , aussi bien par la loi ecclésiastique , pat 
le chap. Significavit, et le chap. Veniens, etc., Deeo 
qui duxit, etc. , cotime aussi par la loi naturelle (4). 
Or, elle le rompt , quand miême il aurait été juré; 
pourvu qué le serment n'ait point été de donner le 
consentement libré; parce qu'alors il oblige certai- 
nement , comté le dit le P. Viva (5). Mais pour 
qué la crainte annule ls mariage , elle doit être 


(x) Lib. VL n. 1042. 
(2) N. 1044. 

(5) N. 1044 et 46. 
(4) N. 1044. 

(5) N. 1046. 
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“fs grave, pârée qu'uhe étditite légère hé suflt point, 
comifie dh doit le pénter avec le sehtinent très com- 
mun de Pen, de Castr., de Sanéh., de Tamb., de 
Boss., dé Viva (ééntre Lugo et Nav. ), avec saint 
Thosnns à), qui dit: Conëtlu metus quæ cadit in con- 
s tante, tollit mätrimotium et ñon alia,» La rai- 
son en ëst que hi la lui nätutelle ni la loi positive 
he déchiféht qué la trainte légère annule le ma- 

rlage (n). Fat crainte grävé, on entend le dängér 

de mort, où d'exil, de prison, d'infamie, ou de 

pertg grave dé bivis, où bien dé l'excommunica- 

tion, où enfin de tout autre grave dommage que 

vraindrais lé contractant soit pour lui-mêné ou 

pour sas parétits jusqu'au quatrième degré ; tel est 

Je sentiment éoiimun des docteurs (3). Quant à la 
sente ernihté respectueuse à l'égard des parents, des 

Meur , des patrons , des prél:ts et des tuteurs 

(Punz., Sancli., Boss., eté., ajoutent même à l'égard 

des tantes, des frères aînés), nons disons avec Île 

sentiment commun de Less., Soto, Sanch., Suar., 

Mai., Lay, Bun., Pont. , etc., avec une décision 

de ls Rote romainé contre quelques canonistés , 

qu'elle ne suffit point pour annuler le mariage, 

excepté quand il s'y joint la crainté de quelque mal, 

comme d'ue lungue haine, ou de l'indignation, ou 

bless de la bagonnade, etc. ; puisque , comme le dit 

très bien Pons, la simple crainte respectueuse n'est 

point proprement une erainte, mais ellen'est qu'un 

sinrple respedl qui nu porte avéc lui ka crainte d'aucun 


mal, mais seulement une certaine pudeur quiprovient 


(1) Suppl. q. 47. art. 5. 
(s) Lib. VL n. 1056. 
(5) N. «ed9 et 1068. 


356 INSTRUCTION PRATIQUE, 


plus souvent de l’intérieur que de l'extérieur, comme 
nous l'expliquerons ci-après (1). 2° Cette crainte 
doit être produite ab extrinseco, c'est-à-dire par une 
autre personne ; et il ne suffit point qu'elle soit ab 
intrinseco, comme si quelqu'un contractait pour se 
délivrer de quelque perte, non point menacée par 
d'autres , mais apprise par lui-même; ainsi pensent 
communément Sanch., Ponz., Soto, Ronc., Sal- 
mant., etc. (2). 5° Elle doit ètre justement produite; 
c'est pourquoi si jamais l'époux , après la promesse 
de mariage , le contractait par crainte de la prison 
justement menacée par le juge, ou de l'accusation 
menacée du côté de l'épouse , alors le mariage est 
valide (3). 4e Cette crainte injuste doit être produite 
dans l'intention spéciale d’extorquer le mariage ; 
c'est pourquoi si le violateur épouse la femme vio- 
lée par la crainte des menaces faites par les parents 
de celle là dans le cas où il ne contracterait point, 
et s’il contracte , le mariage est nul; mais non pas 
si les parents le menaçaient de la mort à cause de 
violation faite, et si lui, pour se délivrer du péril, 
se mariait; ainsi pensent communément Sanch., 
Bonac., Ronc., etc. (4). On doute ensuite si, le ma- 
riage étant annulé en raison de la crainte, la partie 
même qui l'a produite reste libre de l'obligation 
de le contracter. Sanch., Soto, Cast., Busemb., 
Hurtad., l’affirment probablement ; maislesentiment 
contraire de Ponz., de Nav., de Conc., des Salmant., 
me paraît plus probable, comme on le prouve par 


(1) Lib. VI n, 1056. 

(2) N. 1046. 

(3) Ibid. a La . 
(4) N. 1049. ad 1053 ubi alii casus discutiuntur, 
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le chap. 1, De eo qui duxit, etc. ; parce que nul ne 
doit tirer profit de son délit. Bien plus, nous disons 
avec Castrop. que l’homme qui a produit la crainte 
est tenu en tout point d'épouser la femme , s'il ne 
pouvait pas, d'une autre manière, réparer son hon. 
neur'(1). 

‘:LXIV. 8. Ordo. On entend par là l'ordre sacré, 
lequel rompt le mariage; non pas en vertu de la lo 
divine, comme le veulent quelques uns, mais en 
vertu de la loi ecclésiastique, comme l'enseignent 
plus probablement Sanchez, Suarez, Ponz., Bellar- 
min , etc., avec saint Bonaven. et saint Thoimas(2), 
lequel dit : « Sed quod (ordo) impediat matrimo- 
» nium, ex constitutione Ecclesiæ hahet ; » parce que 
le vœu simple de chasteté par lui-même n'annule 
point certainement le mariage ; si donc il l'annule, 
c'est parce qu ‘il est solennel : or, parce que cette 
solennité provient seulement del” Église, le pape peut 
bien en accorder la dispense(3). 9. Ligamen, s'en- 
tend de celui qui est lié par un autre mariage ; c'est 
pourquoi il ne peut contracter avec une autre per- 
sonne, s'il n'est point moralement certain de la 
mort de son épouse, Dans le cas ensuite où cette 
dernière reparaîtrait celui qui a contracté un autre 
mariage, est tenu de retourner avec elle (4). 10. Ho- 
nestas , c'est-à-dire l'honnêteté publique qui annule 
le mariage de celui qui, s'étant fiancé avec une 
femme, contracte ensuite mariage avec une pa- 
rente au premier degré de celle-là , comme l'a nou 


0) Lib. YL n. :057. 

7 (9) In 4. 37. q. 1.2 1. 
(5) Lib, VL 1080 

(4) N. 1061. 
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vellement déclaré le concile de Trente, parce que, 
selon Je droit antique, cet empêchement était jnse 
qu'au quatrième degré. Observrz 1° que set empè- 
chement ne naît point de fiançailles contraçiégs gveg 
une personne incertaine (par exemple aveg une des 
filles de Pierre), comme on le voit par le €, 3, de 
Sponsal. in 6; ni des fiançailles conduiopnelles, si 
Ja condition n'est point encore remplie, eamme le 
disent communément Sanch, , Castrop., Bonacia, , 
Salmaut. ; et cela est certain par la déglaration de 
Boniface VIII, d'après Tournely (1). Qbservez 4° que 
du mariage ratifié naît l'empêchement d'honnètgié 
publique jusqu'au quatrième degré, quand mème il 
seraitnul,pourvu quela puilité ne naisse pas du défaut 
de consentement, parce qu'en cela le droit antique 
n’a point été corrigé par Je concile ; ainsi pensent 
communément Sanch., Poyz:, Cast, Belm.,ete. Mais 
on demande s'il ÿ a empèchement quand Ja pulr 
lité est par.défaut de consentement : Sanch., Papz. : 
ét d'autres l'affirment, toutes les fois que Je défaut 
est occulte (et ils parent de même des fiançailles 
nulles par quelque défaut occulte, quand elles sons 
valides devant le tribunal extérieur). Majs Castrop,, 
Bonac., T'ourn., Concin. , Salmant., Gune,, ete., le 
nient, parce que dans le texte cité plus haut jl est 
dit KA PÈRE Re que l'empêchement ne Rait 
point du mariage nul par dé’aut de consentement ; 
_êt Barbosa rapporte que cela a été ainsi déclaré 
mème par la S. C. Ensuite, quant aux fiançailles, 
le contile de Trente, sess. 24, ch. 3, a dit indistinc- 
tement , « que les fiançailles invalides par une 
raison quelconque n'engendraient aucun empêçhe- 


(x) Lib. VL n. 1061. 
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ment(i}» Qhgerves 4? que les fiançailles, qusnd 
même elles sont déliées par le consentement mutuel, 
ou par joute autre cause juste, engendrent néan- 
moins l’empêchement, comme le disent justement 
Sanch., Tourn., Conrin., Snto, Laym., Bop., Sa]m, 
(contre Ponz.’et Castrop.). La raison en ft que des 
fjançailles valides, comme le dit Je cpncile, nait 
déjà l’empêchement; c'est pourqnai on ne peut le 
lever ensuite par la volonté des époux pu par tputg 
gutre cause qui pourrait survenir. Or, FR sentiment 
(comme le dit avec raison Lacroix), doit en tout 
point être tenr d'après la déclaration de Ja S. C.4p- 
prouvée par Alexandre VILL, le 6 juillet 1668 , dang 
laquelle il a £té défendu depuis lors de |e mettre gp 
doute (8). Observez 4° que l'empêchemegnt d’han- 
nêteté publique naît encpre du mariage nul, parce 
qu'il a été clandestin, c’est-à-dire sans curé pi té- 
moins, comme Je disent Ponz., Castrap., Pignat., 
Bone., Salm., Tourn., Cone., Laym., etc., ontre 
Sapch., Nay. et Gon. , et comme aussi l'a déclaré la 
S. C.(8). De plus, qn remarque ici que le mariage 
ratifié, pontractéayec une belle-sœur, mais invalide 
par la raison de l'honnêteté publique, ne produit 
point l'empêchement au préjudice des fiançailles 
frites avec l'autre sœur, comme on le voit par lg 
chap. cité, de Sponsal. in. 6 (4). 

LXV. 11. Ætas, c'est-à-dire que sj l'époux a moins 
da quatorze ans accomplis, où l'épouse moins de 
douge, le mAFIage ast nul, £OMRE cela se proure par 


(1) Lib. VI. n. 186. 
(3) N. 1063. 

(5) N. 1064. 

(4) Ibid. V. Notandum, 
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les chap. vi, x, x1v, de Desp. impub., pourvu que la 
malice ne supplée point à l'âge, comme l'excepte le' 
can. de Illis, 1x, eodem tit. ; mais cela s'entend. pour 
ceux qui, n'étant point en âge de puberté, sont sur 
le point d'y arriver; et de plus pour ceux qui non 
seulement ont la puissance de procréer, mais même 
la capacité dé comprendre les conséquences du lien 
conjugal , qui, pour ètre contracté, demande le par- 
fait discernement , comme le disent Sanchez, Soto, 
et d'autres avec saint Thomas(1). On demande ici 
« An matrimonium sit nullum , si pueri etiam com- 
» pleta ætate nequeant coïre. » Quelques uns l'affir- 
ment; mais communément cela est nié par Navar.; 
Castrop., Sanch. , Silvgest., Escob., etc., puisqu'il 
n’est exprimé dans aucune loi que le mariage entre 
les enfants impubères soitnul, «siadhuc potentia ge: 
» nerandi careant; » car alors l'impuissance doit êtré 
considérée plutôt comme passagère que perpétuelle; 
de manière qu alors, comme le disent plus commu- 
némént Castrop., Ponz., Sanch., Silv., Escob:, etc.; 
l'on doit attendre pour l'homme jusqu’à l'âge dedix: 
huit ans ,et pour la femme jusqu'à l'âge au moins de 
quatorze ans (2). Observez ici que le mariage des 
vieux, quoique décrépits, est valide, pourvu que 
«possint coire saltem arte medicinæ. » Ainsi pensent 
communément Sanch., Salmant., et d'autres avec 
saint Thomas (3). 

LXVI. 19. Affinis. L'affinité est cale qui naît êe 
la copule de l'un des époux avec un parent de l'autre. 
Or, cette affinité rompt le mariage jusqu'au qua- 


(x) Lib. VL n. 1065. 
(2) N. 1066. 
(3) Ibid, 1. Matrimoniuin. 
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trième degré, si elle est née d’une copule licite, et 

jusqu'au second si elle provient d'une copale illicite, 
ainsi l'a déclaré le concile de Trente, sess. 24, ch.4. 

Remarquez ici que l'affinité n’engendre point d'autre 
affinité ; c'est pourquoi les deux frères peuvent 
épouser les deux sœurs(r); et le beau-père peut 
se marier avec celle qui a été la femme de son 
beau-fils, comme l'a déclaré la S. C.(a). En outre, 

l'on observe que si quelqu'un connaissait la sœur 
de sa femme, il ne pourrait plus se marier avec 
personne sans avoir de dispense; mais si après la 
dispense il connaissait de nouveau la même sœur 
de sa femme, il n'est plus besoin d'une nouvelle 

dispense; et cela encore, quand même la dispense 

aurait été exécutée, comme le disent plus proba- 

blement Sanch. , Tourn. , Anaclet , Guttierez, etc., 

contre .Hab, et Elbel, avec une déclaration de la 
sainte Église, parce que l'affinité a été déjà levée 
par la dispense, dans le but de contracter le ma- 
riage. C'est ce qu'a encore répondu la S. P. , le 21 

septembre 1952, dans un bref que j'ai observé au- 

thentiquement. Ensuite, le cardinal Lambertini (6) 

remarque avec Poll., Clericat. et Tamburi., que si, 

après que la dispense a été obtenue au tribunal de 
la conscience, l'empêchement vient à se découvrir 
devant le tribunal extérieur, et que si les époux ne 
peuvent donner aucune preuve de la dispense , alors 

l'évêque ou le curé doit se rendre au témoignage 
du confesseur qui atteste Eau la di “bé a été ob- 

tenue (4). 


(1) Lib. VI n. 1067. 

(s) P. Zachari, ad Lacroix. L. VI. p. #..n. in 

(3) Notif. 78 n. 51. - 

(4) Lib. VI, n, 1060. (3 
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LXVIL XÆn outse, on remarque que le susdit 
empéêchement d'affinité rompt le mariage quand 
il Ja précède; mais si après le mariage un des 
épouy await commerce avec le parent de l'autré 
ah Préfjier ou au second degré, il reste alors 
prixé du droit de demander le devoir, comme on 
le xpit par le chap. $ quis à, de eo qui dux, etc.; 
et -per la déclaration de Grégoire XHI (a): Obserzez 
ensuite qu'on exempte de cet empêchement , 1° la 
opgiate; par exemple, si la femme : « Mety grasi 
» caarig, cognoscitur a Ronsanguineo yiri. » Ainsi 
perlsnt plus communément st plus probablement 
Nax., Bon., Rebel , Elbel, avec Laym., Soto et 
Sslm., qui appellent ce gentiment probable ; pares 
que de même que la crainte grave exempte de la 
loi humaine, de même aussi, elle exempte de la 
peine (3). se On en exerapte l'ignorance : cette 
ignorance peut être ou du fait ou de la loi, ou en- 
fin de la peine. Si elle est du fait, c'est-à-dire, si 
l'épouse ignore que la personne axpc qui elle a af. 
faire est la parente de son époux, alors cette ignp- 
rence est excusée par tous les docteurs, guand 
même c]le serait crasse, comme le disent San- 
chez, Bonz., Nav., Castrop.; puisque la qusdite 
peine est imposée, comme il est dit dans le texte : 
sstenter peccantibus (3). Elle ne s'eacourt pas non 
plus par celui qui ignore la loi ecdésisstique, qui, 
oyire La loi divine, prohibe cela; car l'ou ne peut 
eacourir la peine d'une loi dent on n'a aucuns con- 
naissance : ainsi pensent communément Suar,, Bon., 


(1) Lib, VL 3: 1979 
(a) N, tom. 
{8) N. 1078. 
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Nes, Sorch., Wig., Ponce, Salmant., ete, 6PRIFR 
quelques uns (1). I est même prabable qu'elle m'est 
pas encourue même par felui qui, bien qu'il cars 
naisse la loi, ignore néanmoins gette peine f tel es$ 
le sentiment de Bonar,, Wig:, Gastrop., Boss,, Gaz 
Ain: Pl, Paree que et empêchement a raison da 
vérijable peine (commeilsdlisent ); autrement il 6: 
sait eacpuru même par celui quicopmettrait| inceste 
sans ça faute. En quire, celte peine étant extra 
dinaire, elle ne s'enceurt point par celui qui l'i- 
grore, comme nous Île dirons au chap. xx, en 
parlant des censures (2), 3° Cet empèchement ne 
s'epcourt point ; s Nisi rapula ait ex utrague parte 
»consumaiata Cum seminaliqne; + camme le disent 
probablement Castrep., Silvest., Sanch,, Bonagiga, 
Sal. et d'autres engore avec saint Bonay. et saint 
Thomas (3), leque] dit : « Viret færina efhciepur 
#URg CAFO per IiFHonem semiqups ; unde nisj mmjxe 
atio semjnum sequatur, pan gontrabitur pffnitag. p 
On observe néanmoins que dans le deute on pré- 
sume tonjoqurs que la copule à été sg et cop- 
sommée par les deux parties (4). C'est ensuite pq 
sephiment commun avec Merbes., Castrop., Laym., 
Ponce, Sanch., Boss, Wig., Agacl., etc,, contre 
quelques uns, que les évêques peuvent dispenser de 
çet empêchement, par leur pouyojr grdipaire qu 
per l'usage déjà pntroduit (5). []s peuyent même dér 
lèguer à d'autres la faculté de dispenser, attendu 
qu'elle est annexée à Ja dignité épiscopale : aingi 
: (3 Lib. YL n. 1072, 
(s) N. 1074. 
(8) In 4. d, 41, q. a. a. 1, ad s. 


(4) Lib. VL n, 1075. 
(5) N. 1076. 


à 
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pensent communément Barbosa, Ponee, Sanchez » 
Castrop., Salm., Bonac. (1); en outre tous les con- 
fesseurs des ordres mendiants peuvent dispenser en 
raison de leurs priviléges : ainsi que l'enseignent 
Sanch., Spor., Salm., etc., contre Concina (2). Or, 
pour que les confesseurs réguliers puissent donner 
une telle dispense, les uns prétendent qu'ils doi- 
vent avoir la permission de leur général ou de leur 
provincial; d'autres nient cela absolument. Du reste, 
c'est avec raison que les Salm. disent avec d'autres 
qu'il faut au moins, mais qu'elle suffit, la permissiou 
du supérieur local; car le privilége accordé aux 
bénédictins Vallesolitani, par Martin V et Jules Il, 
est donné au prieur du monastère (3). 
+ LXVILI 15. Si clandestinus. Observez que la clan- 
destinité, au sujet du mariage, doit être considérée de 
deux manières : la première, quand les noces se font 
sans les puvlications, et nous avons parlé de celle- 
là au n. 55; la! seconde, quand le mariage se célèbre 
sans l'sdistagce du curé ni des témoins , c’est de 
cette dernière que nous parlons ici. Le concile de 
Trente, sess. 24, chap. 11, a déclaré nul le mariage, 
s'il n'était point contracté en présence du curé ou de 
tout autre prêtre autorisé par lui, et en présence au 
moins de deux témoins; cela a lieu ( dans les lieux 
où le concile est reçu) quand même il y aurait 
quelque nécessité contraire, et quand même le ma- 
riage serait contracté avec une ignorance invincible 
dé cette qualité. Ainsi pensent communément les 
docteurs (quoi qu’en disent quelques uns avec Soto) ; 

(2) Lib. VL n, 1125. 

(2) Ibid. V. Insup. Sp 

(3) Ibid. V. An autem. » + 
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car le concile a déclaré entièrement inhabiles (om- 
nind inhabiles) ceux qui contracteraient autre- 
ment (1). Pour cequiest des témoins, l'on observe 
qu'il suffit en cela de quelques témoins que ce soient, 
même des femmes, des enfants (pourvu qu'ils soient 
capables de raison ), des infidèles, des infâmes , des 
pères, des esclaves, et même de ceux qui passent 
par hasard ou qui sont retenus de force : ainsi 
l'enseignent communément Sanch., Barb., Castr., 
Laymann, Bonacina, etc. (2). 

LXIX., Mais, quant au curé, il faut observer 
plusieurs choses : 1° que sous le nom de curé, l'on 
entend non seulemerit l'évêque et le vicaire capitu- 
laire, le siége étant vacant, mais même l'abbé qui 

a la juridiction quasi-épiscopale, et le vicaire gé- 
néral de l'évêque, bien que ce dernier le lui eût 
défendu, le prélat ne pouvant empêcher d'assister 
au mariage, ni le curé, ni son vicaire, Comme l'a 
déclaré plusieurs fois la S. C. Néanmoins le curé 
pécherait grièvement s'il assistait après la juste dé- 
fense de l’évêque, comme le disent communément 
les docteurs. 2° Que le curé même irrégulier ou 
suspendu , ou bien excommunié, bien que devant 
être évité, assiste validement, comme le disent 
communément Sanch., Ponce, Salm., etc., et Fa- 
gnan., avec une déclaration de la S. C., puisqu'en 
cela il n’exerce pont de juridiction, mais ne fait 
qu'assister seulement comme témoin (3). Il est vrai 
qu'en assistant, il ne serait point exempt de faute 
grave, ni lui ni les époux; excepté dans le cas où 


(1) Lib. VL n. 1075. 
(a) N. 1085. | 
(3) P, Zachar, ap. Lacroix 1. VI. p. 5. n. 725. 


#6 INSPROGTTOR PEAPIONI 
il ÿ Autalt time Eause très prive Alu fairé tôbf de 
suite le matiagé, étiirinte le disént plus prebable. 
etit Cottinctt., Poñce, Sudr., Vasdi, Robt., etes, 
. étntfe SatitheZ, Bossio, éête: (1). Ai 6vnttaire, 
Satieh., Castro .» DBarbotà, Porice ; Bon, Osjeti, 
Sal. (tütitre Layri. et d’autres}, disens plus pte- 
bäblement que le turé dévatit être évité peur bien 
doûñner 1 perthiséion à uit æutré prêtre d'astister, 
puisquetloniner là Héencé n'est poins un acte de juri- 
diction, mais du poutoif qui lui es aceurdé pär 
le côticile, non coiñme tiré, fais cothme témoin, 
âvec ki ficulté méme dé substituer un atitre prêrre à 
84 place (2). De même, le curé non prêtre peut bien 
assister ou dorihér lt pérmission, dans le cours de 
| l'année où il doit pendre la ptêtrise ; et même après 
l'ânnée (aù ntdihs talidertietit ), selon que l'a dé- 
claré li $. C. (3). Pareillethent enoare, le prêtre 
qui Serait régarlé conimé euté avec un titre coloré, 
bu mêrmé avec l'erreur commune, eomrie nos l'a- 
Yons dit an chap. xvt,n. 90. 3° Qu'il suffit de la 
licéice du curé, même tacité, pourvu qu'elle soit 
brésuméé du cônsenitenrent présent et non pas de 
lä ratification future, tunnné le disent communé- 
ent Sanch., Pônce, Bon., Salmant,, etc, 1l suffit 
iMiênie dé la pérmissioh extorquée par ruse ou par 
érainté, et donnée seulement de vive voix, comme 
l'ajoutent les times auteurs que nous venons de 
citer (4). 

LXX, Observez 4* que lé curé de la paroisse 


(1) Lib. VL n, 1080. 
(a) N. 1085. 

48) N. 1084. 

(4) Ibid. 
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qu'habitént lea époux dois assisier au matitge1 maié 
si ceux-là avaient leur domicile dans deux paroisses; 
Sänch., Pont:, Bohaeins, Conc., Roncaglia, Sal: 
tüant., ete; erheignent communément qu'ils peuvent 
contracter dans l’une ou l'autre des deux paroisses; 
pourvu qué ( moralement parlant) ils aient habité 
égaleinent dans les deux (1). Mais le P. Zaecaria 
observe que la S. G. a déclaré plusieurs feis que si 
les épeux transportaient par feihte leur domicile dâns 
ue autre paroisse, lë mariage s'y faisant sera nul; 
tandis qu'au contraire il serait très valide, si vérita- 
blement ils y transféraient leur domicile, bien qu'en 
fraude du premier ouré : ainsi pensent Laerdix avec 
Fagu., Barb., Sanch., Silv., Boss, etc: (2). Observez 
4° qu'il suffit pour la valeur du mariage, de l'assis: 
tance tlu curé d'un des époux, même hors de la 
paroisse du diocèse; c'est pourquoi le mariage est 
valide si, dans la paroisse de l'épouse; le curé de 
l'époux assiste, comme l'a déclaré plusieurs fois la 
$: C., même avec l'approbation du pape (8). Si en+ 
suite le curé qui assiste hors de sa paroisse pèche 
oui ou noh, les uns disent qu'il pèche ; mais Sanch., 
Gastrop.; Salm., Barb., Concina, Boss., etc.; l'ex: 
cusent plus communément en disant (comme ei-les- 
sus } que l'assistance n'est point un acte de juridic- 
tion (4). On deinande si celui qui va dans une autre 
paroisse , non pas pour y transporter son domicile, ni 
même pour ÿ séjourner, mais pour y habiter la plus 
grande partie de l'année ; on démande, dis-je, si celui- 


(1) Lib. VL n. 1684. 

(2) Lacroix. 1, VI. p. 3. n. 727. 
(3) Lib, VI. n, 1087. 

(4) Ibid. 
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là pent s'y marier. Les uns le nient probablement; 
mais Sanch. , Ponz. , Silv., Bonac., Cast., Salmant., 
l'affirment plus probablement. Bien plus, le cardi- 
nal Lambertini dit avec Laymann et Navarre , qu'il 
suffit qu'il y habite quelque partie notable de l'an- 
née à cause de quelque emploi, comme de médecin, 
de juge, de serviteur, et autres semblables (1). qu 
ce que nous avons dit au chap. x1v, n. 17. 

LXXI. Observez 6° que les vagabonds peuvent 
contracter en présence de quelque curé que ce soit, 
quand même il n'y aurait qu’un seul des époux qui 
serait vagabond. Néanmoins le curé est alors tenu 
de s'informer avec soin s'ils n'ont point déjà con- 
tracté ailleurs; et il ne doit pas assister à ceux-làsans 
la permission spéciale de l'évêque, comme l'ensei- 
gnent Sanch., Ponz., Barbosa, Salm. , etc. Pour ce 
qui est ensuite des voyageurs, ils ne peuvent se 
marier hors de leur patrie sans une atlestation au- 
thentique de leur ordinaire qui certifie de leur état 
libre, comme on le voit par l'instruction de la S.C. (2), 
Mais, comme l'a déclaré la S. C., les voyageurs rete- 
nus en prison ne peuvent s'y marier, Et le cardinal 
Lambertini enseigne que la même chose doit se dire 
(selon l'instruction de la S. C.) des voyageurs in- 
firmes dans les hôpitaux, excepté dans le cas de né- 
cessité précise, dans lequel d'ailleurs ils peuvent s'é- 
pouser même sans l’état libre; mais ils ne peuvent 
consommer le mariage avant que celui-là ne soit 
réellement certain. Les filles ensuite qui ont été 
exposées dans les conservatoires doivent contrac- 
ter en présence du curé du même lieu, comme 


(1) Lib. VL n. 1091 et 115, 
(2) N. 1089. in fin. 
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l'a déclaré la S. C.; et le cardinal Lamhertini 
parle de même selon l'usage antique. qui existe, de 
ces filles qui vivent dans les conservatoires dont elles 
reçoivent les aliments et la dot ; mais celles qui y 
sont pour faire leur éducation doivent contracter 
en présence du curé du domicile paternel, maternel 
ou fraternel, s’il existe encore, autrement devant le 
curé du lieu du conservatoire, Il parle encore de 
même des serviteurs qui vivent dans la maison des 
patrons (1). En outre, touchant les mariages des 
soldats, il y a plusieurs décisions de la S. C. (2) d'a- 
près lesquelles ils ne peuvent se marier sans la li- 
cence du pape, en présence du chapelain du régi- 
ment, lorsqu'ils sont soit en garnison, soit dans leurs 
quartiers d'hiver ou d'été, soit même en campagne; 
bien que je retrouve au contraire, d’après Pitto.(3), 
un décret de la S. C., où il est dit que les susdits 
chapelains peuvent bien assister aux mariages des 
soldats quand ils se trouvent actuellement en cam- 
pagne ; mais que, quand ils voyagent, il faut toujours 
uu certificat de leur ordinaire qui atteste leur état 
libre (4). 
LXXII. Observez 7° que pour que le mariage 
soit valide, il faut la présence non seulement maté- 
rielle, mais encore morale du curé et des témoins, 
en sorte qu'ils puissent rendre témoignage des per- 
sonnes des contractants comme du mariage qui s'est 
fait; c'est pourquoi Ponz. dit justement (contre 
Sanchez), d’après Lacroix (5), que si le curé ou les 


(1) Lib. VI. n. 1008. 
(2) P. Zachar. ad. Lacroix. 1. VI p. 3. n. 751. 
(3) Pittonet. de matrim, n. 2117. 
(4) Lib. VL. n. 1090. 
(5) Ibid. p. 3. n.750. 
T, XXV, 34 
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témoins n'entendaient pas bien Île consentement des 
époux, parce que peut-être ils ne parlent pas la 
même langue, il ne sufhrait point d'un seul inter- 
prète qui l'affirme. Au contraire, il suffit que le curé 
entende leur consentement, quand même il ne les 
verrait pas, pourvu qu'il connaisse leurs voix, et 
quand même ils ne profèreraient aucune parole, 
comme cela a été, selon Fagn., décidé par la S. C., 
et comme le disent communément les dsbtires 
bien plus, quand même le curé serait retenu de force 
et qu'il contredirait, comme le disent même com- 
muüunément Sanch., Bon., Fill., Conc., Busemb.(1), 
et selon plusieurs déclarations de la S. C. (2). Mais 
en cela les époux ne sont point exempts de péché 
mortel, et dans quelques diocèses ils encourent 
l’excommunication, excepté dans le cas, comme le 
disent Castro., Coninch., Salmant., etc., où le curé 
refuserait injustement d'assister,et où il y aurait au 
eontraire nécessité de contracter (3). Le curé est 
ensuite tenu d'interroger les époux sur leur con 
sentement , et de prononcer les paroles : « Ego vos 
. »conjungo in nomine Patris, et Filii, et Spiritus 
s Sancti, » quoique Sanchez, Ponz., Cast., Salman., 
Bon., etc., disent probablement qu'en négligeant de 
dire ces paroles, il pècherait seulement vénielle- 
ment, toutes les fois qu'il serait certain du consen- 
tement manifeste ; mais c'est peul-être avec plus de 
probabilité que Bossi., Rebell., Barbosa , etc., ne 
l'excusent point de péché mortel, cela étant un dé- 
faut en matière grave. 


(1) Lib. VL n. 1092. 


(2) Zachar. ad Lacroix, ], VI. p. 3. n. 760. 
(3) Lib. VI, n. 1095. 
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LXXIIL. 14. fmpos. Hoc impedimentum ést fl: 
giditäs sponsorum, aut impotentia hahendi énpu- 
lam fer se aptam ad generandum. Impotentia he, 
si est perpetua, et antecedit nuptias, nec auferri 
possit nisi per miraculum, aut peccatum, aut cum 
perichlo mortis de jure naturæ illas irritat, ex cap. 
Fraternitatis, de frigul, et malef. Impotentia autem 
oriri patest À. ex maleficio : et tunc si malelicium 
intra triendium nequit removeri sine peccato, diri- 
mitur matrimonium, ex cap. fin. eoul. tit. Oriri po: 
test #. Ex frigiditate : et tunc pariter, si intra trien: 
nium nequit inter conjuges perfici copula idonea 
äd generationem, matrimonium irritum est. Idem 
docet D. ‘Thomas (1) casu quo vir talem habet erga 
mulierem abominationem, ut nullo modo possit 
per triennium cum ea copulari; sicque pariter $en- 
tinnt Albert., M. Sanchez, Silvest., Ang., Tab., 
Turrecr., contra Sotum (2). Quiri potest 3. ex im- 
proportione membrorum, nempe si femina haberet 
vas nimis arctum; et tunc si ipsa nequeal apta 
feri, nisi per incisionem cum periculo mortis, vel 
gravis morbi (in quo moraliter semper inest mortis 
periculum, ut recte ajunt Sanchez et Roncaglia), 
matrimoénium est invalidum ex ci. cap. Fralerni- 
tatis, ubi dicitur, tum matrimonium esse nullum, 
cum néquit haberi copula, nési per incisionem , aut 
alio modo violentia sibi inferatur, forte tam gravis, 
ut ex eà mortis periculum timeatur (3). Hic autem 
irisuper tria sunt notanda. Notanduin 1. quod mu- 
lier eo tasu, quamvis non teneatur incisionem pati 


(1) Sappl. q. 58. a. 1. ad 5. 
(2) Lib. VI n. 1096. v. 1. 2, , 
(3) Ibid. r. 3. 
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cum periculo gravis morbi, ut recte tenent (contra 
aliquos) communiter Pontius, Castropalao, Tourn., 
Pontas , Sanchez, Roncagl. ,Salmat., Bonac., Soto, 
Lacroix, etc.,quia nunquam censetur ipsa ad tautum 
periculum se voluisse obstringere ; tenetur tamen 
illam pati cum aliqua gravi molestia et dolore ut 
communissime et probabilius tenent Sanchez, Bona- 
cina, Roncagl., Sporer, Salmat., Lacroix, Soto, 
Escob., etc. (contra Pontium , Castrop., et Tourn.); 
quia ad id videtur obligata ex contractu inito, cum 
id sit necessarium, ad servandum viro jus ad copu-. 
lam (1). Veruntamen, si incisio non posset fieri nisi 
per manum chirurgi, non videntur improbabiliter 
dicere Conc., Tourn. cum Pontas, quod mulier non 
tenetur eam perferre cum tanta verecundia, quod 
esset onus moraliter (2). Quid si vir debilis sit ad 
scindendum virginale claustrum, an tunc mulier 
teneatur pati fractionem per aliquod instrumentum. 
Negant Pontius, Castr., et alii, quia cum defectus 
sit ex parte viri, uxor non tenetur nisi ad traden- 
dum corpus suum modo ordinario et naturali, non 
extraordinario scindendum. Sed probabilius affir- 
mant Sanch., Vega., Angl., etc., quia hujusmodi 
molestia licet non sit modo naturali in eo casu 
perferenda , tamen non debet dici extraordinaria, 
cum ex una parte sit ipsa omnibus nuptiis ordi- 
naria, et ex alia videtur necessario toleranda, cum 
desit alius modus, ut mulier apta fiat ad tradendum 
usum sui corporis, cujus dominium jam in virum 
transtulit (3), Notandum 3, quod soluto matri- 


(1) Lib, VL o. 1090. 
(2) Ibid, in fin. 
(3) N. 1104. 
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monio ob arctitudinem feminæ, si ipsa cum alio 
nuptias iniret, non eo quod per usum conjugii apta 
facta sit primo vira, ideo primum matrimonium 
validum est reputandum, sed id conjiciendum a si- 
militudine secundi viri cum primo. Ita (quicquid 
alii dicant} recte docent D. Anton. , Sanch., Silv., 
Ang., Turrecr., Durand, etc. Idque clare colligitur 
ex d. cap. Fraternitatis, ubi dictum fuit, ideo teneri 
mulierem redire ad primum virum, cum pateat 
(verba textus) ex post facto, quod cognoscibilis erat 
ëllé cujus simili commiscetur (1). Notandum 3. quod 
cum impotentia est certa, non est jam expectandum 
triennium; tunc enim statim patest altera pars ab 
impedita libere discedere (imo tenetur, si adsit 
periculum incontinentiæ), et ad alias nuptias tran- 
sire, etiam ex propria auctoritate, si non adsit scan- 
dalum ; si vero adsit, ut communiter accidit, debet 
omnino ad judicem ecclesiasticum recurrere, et 
impedimentum probare (2). Quando autem impo- 
tentia est dubia, tunc si dubium antecessit nuptias, 
pars dubitans de sua potentia (intellige positive ex 
aliquo indicio probabili, non autem negative, cum 
ordinarie quisque habilis præsumitur) nequit con- 
trahere, nisi dubium alteri parti manifestet, et sit 
saltem probabiliter potens, ut dicunt Dicastill,, 
Elbel, Carden ,'et Viva (3). Si autem dubium super- 
veniat matrimonio, tunc datur triennalis experien- 
tia (quæ incipit a copula intenta), et experientia 
permittitur, licet conjuges semen (sed præter inten- 
tionem) extra vas effundant, ut communiter docent 


(1) Lib. VI n. 1198. 
(a) N. 1101. 
(3) N. 1102. 
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Sanch,, Castr., Soto, Tournely, Salmat., etc. ex 
D. Thoma (1). Et in dubio,animpatentia nuptias an 
tecesserit, vel supervenerit, probabilius dicunt 
Bonac , Silv., Tournely, Salinat., etc. (contra 
Sanch., Castr., Mazzot., etc.), judicandum, quod 
antecessit, nisi forte matrimouium aliquis superve- 
perit morbus ex quo impotentia præsumatur succeg- 
sisse (2). Quod autem ad forum externum pertinet, 
observa quæ in opere adnatantur (3). Ibique etiam 
vide p'urimaquæ dicuntur de matrimonüs, quæ con- 
traluniur inter hæreticos, vel cum hærecias (4,. 
LXXLV. 15. Rapta. Le concile de Trente, sess. g4, 
chap. vi, a mis au nombre des empêchements diris 
pants le rapt ou l'enlèvement, Or, pour contracter 
cet empêchement. il faut 1° que la femme enlevée 
soit transportée d’un ljeu daas un autre, ou ay 
moins d'une maison dans une autre, distante de 
quelques pas (mais il ne suffit point qu'elle soit 
transportée d'un appartement dans un autre de 
la même maison ), où elle reste sous le pouvoir 
du ravisseur, quand même ce dernier ne la connair 
trait point là, Ainsi pensent communément Sanch,, 
Salmant., Concina, etc. (2). 2° Que l'enlèvement se 
fasse dans la seule fin du mariage. C'est pourquoi, 
comme le soutiennent plus probablement Sanchez, 
GConcina, Holz., Cast., Salm,, etc. ( contre Bon., 
Busembaum, etc), celui-là ne conpracterait point 
l'empèchement qui l'enlèverait pour une autre fin, 


(4) A. 310ù 

(2) Lib. VE. n. 1104. 
(2) N. 1103, 

(5) 1105. 

(4) N. 1107. 
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etam si ad libidinem explendam ; puisque , avec cet 
empêchement, le concile n’a point entendu faire 
autre chose que favoriser la liberté de mariage (1). 

3° Que l'enlèvement ait lieu contre le consentement 
de la femme ; car, autrement, si les parents seuls s'y 
opposaient et que la femme y consentit, le ravisseur 
encourrait, il est vrai, les autres peines imposées 
aux ravisseurs, mais il n’encourrait point l’empé- 
chement, comme l'enseignent, communément San- 
chez, Castropalao, Re ds Holz., Con., Aversa, 
Salosant., etc. (2), et comme le déclare le texte, 
C. pénul., de Rapt., où il est dit: « Iste raptor 
» dici non debet, cum habuerit mulieris assensum, 
»et prius cum dispensaverit quam eo quæ venit licet 
» parentes reclamarent. » Observez ici 1° que, selon 
le concile de Trente, le ravisseur et tous ceux qui 
coopèrent à l'enlèvement, outre l'empêchement, 
encourent encore ips0 facto l'excommunication; tan- 
dis que les autres peines imposées par le concile ne 
s'encourent qu'après la sentence. Castropalao, 
Sanchez , Salmant., etc. 2° Que, dans ce cas, 
non seulement le mariage, mais les fiançailles sont 
nulles. Bonacina, Ponz, Sanchez, Dicas., Salmant., 
et les autres communément, etc. (3). 3° Que le 
ravisseur de la femme qui ne consent point en- 
court l'empêchement et les peines, quand même il 
aurait auparavant contracté les fiançailles, avec la 
même comme l'enseignent avec raison Castropalao, 
Sa , Escobar, Sanchez, Concina, Salmant., etc. (con- 
tre quelques uns ), puisqu'il est déclaré par le con 


(1) Lib. VI. n, 107. v. reg. 2 | 
(3) Ibid. v. reg. 3. 
(8) Ibid. not, 1 et 2. 
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cile que l'empêchement est encouru toutes les fois 
que la femme est enlevée contre son consente- 
ment (1). 


$ VI. De la revalidation du mariage nul. 


75. Quand l'empêchement est-il occulte. 

76. Si le curé et les témoins savaient l'empêche- 
ment , etc. 

77. Si celui qui a contracté avec feinte est tenu 
de donnér le véritable consentement. : 

78. Si celui qui a contracté par crainte ou avec 
feinté est ensuite tenu de découvrir la nullité. 

79. Si l'empêchement étant levé, la nullité doit 
être découverte à l'i ignorant. 

80. Comment doit-on exiger le consentement de 
l'ignorant. 

LXXV. On doit d'abord observer que le mariage 
qui est probablement valide , l’est aussi réellement ; 
puisque l'on présume que l Église dispense de l'em- 

êchement toutes les fois qu'il y a une véritable 
probabilité de la valeur du mariage, comme il a été 
dit au chap.1, n. 27. On doit remarquer en second 
lieu que (comme nous l'avons dit dans ce chapitre, 
n. 29), pour revalider le mariage nul par défaut 
occulte, il suffit seulement du consentement des 
époux, sans l'assistance du curé ni des témoins, 
puisqu'elle a déjà eu lieu, Or, l'on observe ici que 
l'empêchement s'appelle occulte , selon Fagnano, 
quand il n'est connu que de quatre ou cinq per- 
sonnes du lieu; mais le cardinal Lambertini (2), 
avec Tibur., Nav., Tesaur, et Siro, dit qu'il est oc- 


(1) Lib. VE n, 1108. 
(2) Notif, 87. n. 45. in fiu. 
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culte quand même il serait connu de sept ou huit 
personnes. Du reste, Suarez, Nav., Azor, Tolède, 
Molin., Bon., Cast., Tourn., Avila, Salm., Reginald, 
disent très communément qu'un délit ou un acte 
s'appelle occulte quand il n’est point connu de la 
plus grande partie du pays, de la paroisse ou du 
voisinage où demeurent au moins dix personnes ; 
et moi je sais que la S. P. a dispensé dans un cer- 
tain cas où l'empêchement était connu de dix per- 
sonnes environ. Cela néanmoins s'entend toutes les 
fois qu'il n'y a pas une crainte prudente que l'em- 
pêcliement devienne public, parce qu'alors la S. P. 
ne peut dispenser comme occulte (1). 

LXXVI. Cela posé, on demande 1° si le mariage 
doit serevalider devant le curé et les témoins, lors- 
que ceux-ci ont eu connaissance de l'empêchement 
au temps du mariage. Sanch. , Led., Lacroix, etc.; 
l'affirment probablement, parce qu'alors ils n'ont 
poiat .été témoins de la valeur du sacrement , inais 
plutôt de sa nullité, Mais Coninch., Tamburi., Go- 
bat, etc., le nient plus probablement, parce que leur 
assistance n'est point prescrite par le concile de 
Trente pour rendre témoignage de la valeur du sa- 
crement, mais de sa célébration, afin que nul (comme 
s'exprime le concile) ne contracte frauduleusement 
plusieurs mariages. Bien plus, ces paroles sont celles 
de la S. P. (2). | 

: LXXVIL. On demande 2° si celui qui a sntisosé 
mariage avec feinte, est tenu ensuite de le reva- 
lider en donnant le véritable consentement. Castr., 
Ponz., Conc., Salmant., etc., l’affirment en disant 


(a) Lib, VL n, a112, 
(2) N, 3212. 
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qu'une partie ayant déjà livré son corps par le con- 
sentement , l’autre est tenu pour conserver l'égalité 
de livrer aussi son corps par un véritable consente- 
ment. Mais Sanch., Navar., Henriq., Gut., ete, le 
aient plus probublement (pourvu que la revalidation 
du mariage ne soit pas nécessaire pour réparer les 
pertes occasionnées par la tromperie ); la raison en 
est que le consentement de l'un ayant manqué, le 
contrat est nul, et par conséquent il n'y a eu aucune 
tradition de l’autre partie, en sorte que cette même 
partie reste libre dans ce cas, comme si es elle 
n'avait donné de consentement (1). 

LXXVIIL. On demande 3° si celui qui a contracté 
avec feinte ou par crainte (dans ce cas le mariage 
est nul, comme il a été dit plus haut, n. 64) vou- 
lant ensuite revalider le mariage en donnant le 
consentement véritable et valide, doit manifester à 
: l'autre partie la nullité du mariage. Ponz., Comit., 
Cast. et Hurt. l'affirment en disant qu'alors le con- 
trat ayant été nul, nul encore se trouve le consen- 
tement de l'autre partie. Mais le sentiment plus 
commun et plus véritabie de Sanch., Less., Navar., 
Laym, , Salm., Tourn., Roncaglia, et de plusieurs 
autres, le nie avec saint Antonin, saint Bonaven- 
ture et saint Thomas(1), lequel dit en parlant du 
mariage fait par crainte : « Ex consensu libero illius 
» qui primo coactus est, non fit matrimonium nisi 
»in quantum consensus præcedens in altero adhuc 
» manet in suo vigore : unde si dissentiret, non fieret 
x matrimonium, » Par conséquent, si celui qui a 


(2) Lib. VL'n. 11158. 
(a) Suppl. q 47. n. 4. ad s. 
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éprouvé la crainte donne le consentement, le ma- 
riage devient valide. La raison en est que dans le 
contrat dde mariage la similitude physique des con- 
trats n'est point nécessaire, mais qu'il suffit de la 
similitude morale, c'est-à-dire qu'une partie donne 
son consentement, quand le consentement déjà 
donné de l’autre persévère encore dans quelque 
effet, comme par la copule matrimoniale ou bien 
par la cohabitation. Or, cela est confirmé claire- 
ment par le chap. Zasuper 4, qui matr. ace. etc., 
où , dans le sommaire, il est dit :« Invita desponsata 
»postea sponte Cognita contra matrimonium non 
»audiatur; set par le ch. 4d id, 21. de Sponsal., où 
où il est dit : « Quamvis, etc. » Ainsi donc, selon ces 
textes, la copule libre ou la cohabitation équivaut 
déjà au libre consentement, Observez néanmoins 
avec Sanch., Navar., Tourn., etc., que pour que la 
partie donne le consentement légitime, il est néces- 
saire qu'elle sache que le mariage a été nul (1). 
LXXIX. On demande 4° si, quand le mariage 
est nul par quelque empêchement, pour le revalider 
par un nouveau consentement, il faut que les deux 
parties aient connaissance de la nullité, lorsque 
l'empêchement est déjà levé par la dispense. Ponz., 
Lessius et Castrop. l'aflirment probablement, parce 
que le premier consentement de la partieignorantea 
éte nul, l'empêchement existant ; le second consente- 
ment de là même partie est encore nul, puisqu'en 
ignorant la nullité du mariage, bien qu'elle donne Île 
consentement, néanmoins elle se trompe dans la 
substance ; car elle entend consentir avec son véri- 
table époux. Au contraire, Soto, Palud, Ledesma, 


(1) Lib. VI. n. 1114. 
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Rodrig., Ang., Salmant., etc., disent qu'il n'est point 
nécessaire de la licence de la nullité du mariage, 
mais qu'il suffit du simple consentement donné par 
la partie ignorante, soit d'une manière expresse , soit 
au moins par signes extérieurs ; parce que, bien que 
son premier consentement aitété nul en raison de 
l'empêchement porté par l'Église, néanmoins il a été 
valide d'après la loi naturelle ; c'est pourquoi l'empé- 
chement étant levé, il suffit que le premier consen- 
tement persévère par le commerce conjugal ou par 
la cohabitation, ou bien par d'autres signes exté- 
rieurs; et en effet le cardinal Lambertini (1) rapporte 
un bref de Ciément XI, donné le 2 avril, l'an 1701, 
où le pape valida les mariages de quelques peuples 
infidèles nullement contractés, sans exiger un nou- 
veau consentement (2). Sur ce point, quoi que nous 
ayons avancé dans notre morale, nous disons main- 
tenant qu'après la déclaration de Benoît XIV, faite 
le 27 septembre 1755, naguère observée dans le 
quatrième volume, depuis peu insérée dans le Bulla- 
réum , on lit à la page 346, ce qui suit : « Un certain 
mari ayant contracté un mariage nul par empêche- 
ment de parenté, mais en bonne foi et cherchant à 
pouvoir le valider sans en instruire son épouse, par 
la raison du scandale de la séparation qu'il craignait, 
le pape accorda la dispense, et déclara en même 
temps {voyez la s. 7), que quand l'empêchement 
naît non pas de la loi naturelle ou divine, comme se-. 
rait quand on donne le consentement du vivant de 
l'autre épouse et avec une personne qui est une es- 
clave inconnue ; mais que s’il naît de la loi ecclé- 


2 


(1) Notif, 67. n. 8e, 
- (2) Lib. VE, n. 1115. 
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siastique , le pape peut bien dans ce cas valider le 
mariage , en dispensant du nouveau consentement 
qui doit se donner par la partie qui ignore l'empé- 
chement ; or, le pape regarde coinme valide le pre- 
mier consentement donné par celle-ci, lequel l'était 
en effet par la loi naturelle, puisqu'alors illève l'em- 
pêchement dans la racine du mariage en ramenant 
le contrat, comme si dès le principe il n'y avait 
point eu d'empêchement. » Il est bon de remarquer 
ici les paroles du pontife : « Porro gratia concessa 
»importat dispensationem in radice matrimonii , et 
»quæ a romanis pontificibus concedi consuevit, 
»urgente magna causa, et quando agitur de impedi- 
»mento matrimonii, ortum hakbente, non a jure 
» divino, aut naturali, sed a jure ecclesiastico ; et 
» per eam non fit ut matrimonium nulliter contrac- 
»tum non ita fuerit contractum, sed effectus de 
» medio tolluntur, qui ob hujusmodi matrimonii 
» nullitatem ante indultam dispensationem, atque 
»etiam in ipso matiimonii contrahendi actu pro- 
s ducti fuerint.» Du reste, quand il n’y a point cette 
dispense spéciale du pape, nous ne devons point 
nous departir du premier sentiment, parce que la 
S. P. en donnant la dispense pour revalider ces ma- 
riages nuls, ajoute expressément la clause : « Ut 
»dicta muliere (aut viro) de nullitate prioris con- 
» sensus certiorata, uterque inter se de voto secrète 
» contrahere valeant. » Or, cette clause, comme le dit 
plus probublement le cardinal Lambertini (1), est la 
condition positive et non pas une simple instruction, 
comme le veulent Sanchez, Bonac. , etc., puisque, 
selon les docteurs en droit, l’ablatif absolu emporte 


(a) Notif, 87. n. 68, 
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uhe véritable condition , comme on le voit par L. » 
testatore ff. de condlit., etc.(1). Cela néanmoins s'en- 
tend hors du cas d'urgente nécessité, parce que, dans 
le cas où, la nullité du mariage venant à se découvrir, 
l'on eraindrait le danger de mort ou d’infamie, ou 
du scandale causé par la séparation, alors on doit 
se conformer à ce que nous dirons au €h. xx, h. 57, 
où il est dit que dans ce cas l'évêque peut bien dis- 
penser} et que quand Îa nécessité ne souffré aucun 
délai, le confesseur, comme le disent plusieurs doc- 
teurs, peut alors déclarer que la loi d'empêehement 
n'oblige point , et que par conséquent on peut très 
bien contracter le mariage sans dispense. 

LXXX. On demande 5° si le consentement de la 
partie iynorante devant s'exiger (selon le premier 
sentiment de la question précédente), comment on 
doit l'exiger. C'est un sentimert commun avec 
Sanchez, Card. ; et Holzin. ; qu'il suffit à la partie 
instruite de la nullité du mariage en raison d'em- 
pêchement , de dire, après que ce même empèche- 
ment a été leve: « Quand j'épousai, je ne donnai 
point le véritable consentement ; maintenant je le 
donne , voulez-vous de nouveau le donner vous- 
même? » parce que le consentement donné à la 
partie ignorante, dans ce cas serait indépendant du 
premier , et l'on peut bien dire que le consentement 
nul, le contrat lui-même étant nul, n'est point un 
véritable consentement. Pareillement encore, jé 
pense avec Busemh., Salm., Gaet., et Trull., qu'il 
suffit de dire: « Je doute de la valeur de notre 
mariage , renouvelons le consentement ; » parce 
que , dans ce cas, le consentement renouvelé serait 


(1) Lib, VL n, 1115. 
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même indépendant du premier. Plusieuts doetsurs 
ædmettent encore que l'on dise: « Dites-moi, si 
notre mariage avait été nul, voudriez-vous mainte- 
nant m'épouser de nouveau ? » Pour moi, je n'ad- 
mettrais point cette manière, à moins que la partie 
ignorante n'entrât déjà dans le doute, avec une 
telle demande, de la nullité du mariage ; autrement 
son consentement serait dépendant du premier et 
ne serait point suffisamment valide, selon ce qui a 
été dit dans la question précédente. D’autres ad- 
mettent encore qu'il dît : « Si vous ne m'aviez 
épousé, m'épouseriez-vous maintenant ? » ou bien, 
« Pour ma consolation, donnons le consentement 
de nouveau à notre mariage. » Mais je n'admets pas 
non plus ces manières , car, en s'exprimant ainsi, 
le consentement ne laisse pas de dépendre certaine- 
ment du premier. J'adinets encore moins ce que 
soutiennent quelques uns, savoir, qu'il suffit de la 
seule copule affectu mortali præstita. Sanch., Tourn., 
Bon.,Soto, Gaet.. Conc., Salm., Ronc.,l'Instruc. des 
nouveaux confesseurs, et d'autres communément ad- 
mettent seulement cela dans le seul cas de nécessité, 
c’est-à-dire lorsqu'on ne peut employer les autres 
manières sans danger grave de dommage, comme 
il a été dit plus haut au numéro précédent. La clause 
de la manifestation exigée par la S. P. ne s'y oppose 
point, parce que, dans ce cas de nécessité, l'on 
présume bien (comme l'entend le card'nal Lamb. 
avec Tib., Nav., dans le lieu cité ) que l'Eglise fait 
grâce de la susdite condition comme étant morale- 
ment impossible ; étant au contraire très fondé le 
sentiment qui veut qu'il suffise, pour valider le ma- 
riage nul (l'empêchement une fois levé), du con- 
sentement manifesté par la seule eopule ou la coha- 
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bitation volontaire, comme on le voit par le chap, 
Ad id. , de sponsal., chap. Insuper, qui matrim. ac 
cus. ,etc., et par le chap. Significavit, de eo qui 
duxit, etc., où il est dit qu'aussi bien par la cohabi- 
tation comme par la copule conjugale qui a lieu 
librement, on entend valider le mariage contracté 
nullement par violence ou par crainte (1). Voyez 
ce que nous avons dit à la question ur, n. 80. 


$ VIL. De {a dispense dans les empéchements du mariage. 


81. Dans quels empêchements le pape peut dis. 
penser (et dans quels empêchements l'évêque peut 
dispenser). Cela est renvoyé au chap. xx, n. 54 et 
suivant. 

82. Des causes justes de-la dispense; si l'on doit 
expliquer tous les enpêchements. 

83. Si l'on doit expliquer toutes les circonstances 
surtout de l'inceste. 

85. Si l’on doit expliquer tous les degrés. 

85. Des clauses de la S. P. 

86. Des formules des suppliques. 

87. De la formule quand on exécute la sentence. 

LXXXI. Nous parlerons icid'abord des person- 
nes qui peuvent dispenser , et ensuite des causes 
justes pour pouvoir dispenser, Et d'abord , en par- 
_ Jlant des personnes qui peuvent dispenser dans les 
empêchements, il est certain que le pape peut dis- 
penser dans tous les empêchements empêchants et 
dirimants de loi ecclésiastique , mais non pas dans 
ceux qui sont de loi naturelle et divine, comme si 
le consentement manquait ou si la première épouse 
vivait; puisque, selon le sentiment plus probable 


(a) Lib. VI n. 1117, 
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et plus commun de Suarez, de Ponz. ; de Castrop., 
de Silv., etc., le pape peut, ilest vrai, dispenser 
dans les choses dans lesquelles le droit divin naît 
de la volonté humaine, comme dans les vœux et 
les serments, mais non pas dans les choses où 
ce droit dérive de la volonté divine. Or, ce senti- 
ment est favorisé par saint Thomas (1), qui dit :e In 
» præceptis jurisdivini quæ sunt a Deo, nullus potest 
» dispensare, nisi Deus, velis cui specialiter commit- 
» teret.» Cependant Castropalao dit que cettecommis- 
sion spéciale ne doit point être regardée comme don- 
née au pape par ces paroles : Quodcumque ligave- 
ris , etc., ou par ces autres: Pasce oves meas ; parce 
que ces paroles emportent la commission générale, 
et non point la commission spéciale. Seulernent nous 
disons avec Suar. , Soto , Nav., Conc., Salm. , etc., 
que le pape, dans quelques cas particuliers, peut 
seul, comme docteur universel de l'Église et su- 
prême interprète de la volonté divine, déclarer que 
Ja loi de Dieu n'oblige point (2). Voyes ce qui est 
dit au chap. x1, n. 56, et ce que nous avons dit 
nous-même au n. 79. Pour ce qui est ensuite du 
pouvoir des évêques pour dispenser dans les em- 
pêchements de mariage, voyez ce que nous dirons 
fort au long au chap. xx, suiv. des Priviléges, n. 54. 

LXXXII. Quant aux causes justes pour obtenir 
la dispense dans les empêchements dirimants, les 
docteurs assignent les suivantes : 1° l'extinction 
d'une grande contestation ou d’un scandale, ou bien 
d’une discorde entre les parents; 2+ l'inégalité de 
mariage, s'ilne se faisait vi entre les conjoints pär 
255% 2%) . pe np inntt 

(1) 2. 2. q. 97. a. 4. 

(a) Lib. VL n. 1139 etuaaos-:° : ‘: « ©. ll : 

T. XXV. 29 
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défaut de dot, etc. ; 3*la conservation des biens dans 
la famille; 4° les mérites de celui qui demande la dis 
pense; 3° l’âge de la femme excédant vingt-quatre 
ans ; 6° le fourniment d'argent lequel est employé par 
le pontife en œuvres pies, comme cela s'admet et se 
pratique communément , et d'autres choses sembla- 
bles (1). Observez 1° que pour que la dispense ne 
soit point subreptice , on doit expliquer, dans la 
supplique d'abord , tous les empèchements d'affinité 
æu de parenté qui s y trouvent, même ceux du pre- 
mier degré, comme si quelqu'un avait connu deux 
sœurs de son épouse, comme le disent Sanch., 
Ponz., Anac. , Castr., Escob., Concin., Salm., avec 
la Rote romaine ( contre d'autres } , parce que, bien 
que ces empêchements ne soient pas différents d'es- 
pèce, néanmoins ils sont distincts de nombre, et pour 
eela ils rendent la dispense plüs difficile, Or, cela 
est certain aujourd'hui comme l'a déclaré et établi 
Benoit XIV, dans son bref Etsi matrimonialis 
(voyez dans le Bullaire, tom. 1v, n. 50, pag. 346 ). 
De même encore, par la même raison, quand il y 
a plusieurs empêchements et qui ne sont point dis- 
parates eomme de vœu et de parenté, mais qui sont 
tels, qu'unis entre eux ils rendent plus ditficile la 
dispense, comme, par exemple, si quelqu'un voulait 
épouser la parente avec la sœur de laquelle rem ka- 
buerit, alors il ne suffit point de demander séparé- 
ment la dispense, mais il faut la demander uni- 
ment. Aiusi parlent plus probablement les Salmant. 
aivee d'autres, contre Salas, Rodrisuez. Comnch' et 
versa an exceptent le cas où l'empêchement con: 
tracté par la copule avec la sœur serait occulte et 
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où sa manifastation apporterait l'infamie, parce 
qu'ils disent qu'on peut hien obtenir séparement 
les dispenses, savoir en obtenant celle de la pa- 
renté de la Daterie, et celle de la copule de la 
S, P, ; et en effet, selon le témoignage d'Aversa, 
tel est l’usage du palais. Mais nous, d'après notre 
sentiment, nous disons qu'au moins, dans la sup- 
plique à la Pénitencerie, on doit exposer l'un ét 
l'autre empêchement (1). Si néanmoins, après avoir 
obtenu la dispense pour la copulé qu'il a eue avec la 
sœur de san épouse, quelqu'un la connaissait de 
nouveau, il n'aurait plus besoin de nouvelle dis+ 
pense, quand même la première dispense aurait été 
employée (2), comme nous l'avons dit plus haut. 
LXXXIIS 5° Dans la supplique, on doit expli- 
quer toutes les circonstances qui existent et qui 
peuvent rendre la dispense plus difficile, surtout si 
entre les consanguins qui veulent s’épouser, la c0- 
pule incestueuse a précédé ; et cela non seülement 
quand elle a eu lieu pour obtenir plus facilement la 
dispense, comme il est certain , mais encore quand 
elle a eu lieu sans cette fin, comme le disent très 
bien Sanchez, Laymaan, Coucina, Castropalao, ete. 
(contre Ponz., Salm., etc.). Or cela est incontes- 
table aujourd'hui, d'après la bulle Pastor bonus , de 
Benoît XIV. 8. 41, où l'on déclare nul le mariage 
fait entre coasanguins, par la disponse obtenue sans: 
expliquer l'inceste (3). De plus, si quelqu'un, après 
avoir qbtenu la dispense sur le tlegré prohibé, mais. 
avant qu'elle soit exécutée, rem habet cum sponsä, on 


Med Liba Vlan: sg 06 1130. 
(2) N. 1140. 
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exige alors une nouvelle dispense, comme le disent 
_avec raison Sanchez, Coll., Gut., etc., contre quel- 
ques uns, et COnIme l'a déclaré même la S. C. , au 
mois de mai de l'année 1755, puisque, selon la cou-- 
tume du palais, lorsqu'on manifeste de nouveau 
l'inceste, le pontife impose une plus grande péni- 
tence, et exige une plus grande somme d'argent (1). 
11 en est autrement ensuite si rem habet après 
l'exécution de la dispense, comme le disent proba- 
blement Sanchez, Lugo, Cajetan, Armil. et Vega; 
parce qu'alors la dispense étant exécutée, et la prohi- 
bition du mariage étant déjà levée, la malice de l'in- 
ceste cesse encore (2). Or cela est valable non seu- 
lement pour l'empèchement d’affinité, mais même 
de consanguinité, sur lequel on a déjà obtenu et 
exécuté la dispense, comme le disent Conrad et 
Sanchez, avec d’autres; mais cela s'entend, pourvu 
que la dispense ne soit point donnée in formé pau- 
perum (5). De plus, si quelqu'un demande la seconde 
dispenseaprès avoir obtenu la première sur le même 
délit, la première doit s'expliquer. Ilen est autrement 
ensuite si l'empêchement n'est point par délit, ou 
est par divers délits ; ainsi pensent communément 
Coninch., Aversa, Salm. et Concina (4). 

LXXXIV. 3 On doit expliquer tous les degrés 
de consanguinité et d'affinité qui sont entre les 
époux, tant le degré le plus éloigné que le degré le 
plus, proche; par exemple ; dans le troisième et le’ 
quatrième , comme le disent communément Ponz.; 

(a) Lib. VL n. 1141 Ji a 


(a) N, 1140. cap. 4. n. 19. ne 
(3) Corrad. L VIIL c. 1. m 61. et Sanch:'4. VIII. d. 24. 
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Silvius, Salm., Tournely, etc.; puisque, bien que la 
dispense nesoit nécessaire seulement que sur le qua- 
trième degré, néanmoins saint Pie V a déclaré dans 
son bref Sanctissimus que la dispense a toujours 
besoin de lettres déclaratoires pour le degré le plus 
proche; mais observez que les susdites lettres 
(contre ce que disent Cor., Anaclet., Tourn., etc.), 
si elles ne sont point expédiées, le mariage sera , il 
est vrai, illicite, mais non point invalide, comme l’a 
déclaré Benoit XIV dans son bref rapporté ici au 
n. 84, dans le décret inséré dans la S. C., pourvu 
que la parenté ne soit point de premier ct de second 
degré de consanguinité ou d'affinité. De plus re- 
marquez ici que si jamais la cause de la dispense 
cessait avant que la dispense soit expédiée ou soit 
exécutée , la dispense cesse encore. Il en est autre- 
ment si la cause cessait, la dispense étant exécu- 
tée, quand même ce serait avant la célébration du 
mariage, parce qu'alors l'empêchement est déjà 
levé ; ainsi parlent très probablement Ponz., Suar 
Castropalao, Salm. Silvius, etc., contre Sanchez e 
Dicastel., lesquels néanmoins admettent mème cela 
comme probable (1). 

LXXXV. En outre, observez les clauses qui ont 
coutume d’être ajoutées par la S. P. La première, 
Së ita est. En cela, on doit ajouter foi au postulant, 
si le contraire n'est point certain, comme le disent 
Sanchez et Cabassut. Mais ici on observe 1° que 
Benoit XIV, dans sa bulle Æpostolicæ, donnée le 
10 mai 1742, a déclaré que l'expression et la vérif- 
cation des causes se rattachent à la valeur de la dis- 
pense. Si néanmoins les époux avaient faussement 


Ga) Lib. VLn 1136. 
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exposé qu'ils étaient pauvres, et que pour eela 1 
dispense fût donnée in formé pauperum, \a dispense 
eat tout de même valide, comme l'a déclaré la 8. CO. 
du concile, le 9 septembre 1699; d'après Mona- 
celli (1). Observez 2° que pour obtenir la dispense 
du vœu de chasteté, il ne suffit point du péril com: 
mun, mais il faut qu'il y ait une grande tentation 
d'ineentinence, quand même d'ailleurs on devrait 
tomber une seule fois, comme le disent très bien 
Tournely et Pontas (2). La deuxième, Æudita prius 
sacramentali confessione ; en sorte que la cunfessiont 
précédente est absolument nécessaire, afm que la 
dispense puisse être exécutée, comme le disent Tour- 
#ely et Sanchez. La troisième, Sublatä occasione pec- 
candi, s'entend si l'occation est volontaire; paree 
que, si elle était nécessaire, il suffit (comme dit 
Taurnely) qu'en prenne les moyens pour la rendre 
éloignée de prochaine qu'elle est. La quatrième, Dum- 
modo sit impedimentum occultum , quand l’empêche- 
ment est regardé comme occulte. Nous l'avons déjà 
dit au n. 95. La cinquième, /njurcta ei gravi poœni- 
tentia, s'entend selon la torce du pénitént, comme le 
remarque très bien avec Tourn., Tiburce, Nav., 
lequel dit qu'on peutimposer, par exemple, un jeûne 
de six mois, ou trois rosaires par semaine, ou bien 
la confession fréquente (il suffit, je crois, une fois 
par mois) et autres choses semblables. Si cependant 
( ajoute Tournely) le pénitent avait déjà satisfait pour 
son péeché,alors la pénitence peut se modérer, pourvu 
qu'elle ne soit point imposée par la 8. P. comme peur 
commutation. La sinième, Præsentibus laoëratis, 


(1) Monacelli, t, IL tit, 16, form, 2. n. 35. 
(a) Lib. VI. n, 1148. 
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sub pœna éxcommunicationis Intæ sententiæ; Cètte 
lacération doit se faire subitement» mais cela s'en- 
tend moralement , c'est-à-dire dans l’espace de trois 
jours après l'exécution. De plus, cela s'entend encoré 
si le mariage était déjà contracté; autrement, #il 
était encore À contracter, alors la dispense doit êtré 
secrètement conservée par le curé, ou au moins être 
notée dans un livre à part, afin que dans lé besoin 
(si jamais l'empêchement devenait occulte) il pût 
én donner témoignage (1). Enfin il est bon d'enré- 
gistrer les formules pour obtenir de 14 S. P. la dis- 
pense pour lesdits empèchements, soit qu'ils pro: 
viennent des vœux ou de l'irrégularité. 

LXXXVI. Touchant les empêchements dé ras 
riage, voici ce qu'on pourra insérer dans la lettre : 
«a Eminentissime et révérendissime Seigneur, NN. 
»ayant connu charnellement une femme, se trouve 
savoir promis sur sa parole le mariage à NN., sa 
» sœur; mais parce que l'empêchement est occulte, 
» et que, si le mariage ne se fait point, il redoute un 
» grand scandale, il supplie l'Emin. S. de vouloir 
» bien lui accorder la dispense. On voudra bien én- 
+ voyer la réponse à Naples (ou bien à Aversa, par la 
» poste de Naples), à l'adresse de... (ici l'on ex- 
» prime le norh etle prénom), confesseur approuvé. » 
Si ensuite le mariage est déjà fait, voici ce qu'on 
peut écrire : « NN. ignorant (ou sachant ) l’empé- 
» chement, s'est marié avec une femme dont il avait 
» connu auparavant charnellement la mère (ou la 
» sœur); mais l’empêchement étant occulte, et pour 
» cela ne pouvant se réparer sans scandale, il supplie 
»J'Emin. S. pour l'absolution et la dispense. La ré- 
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» ponse, etc. » Touchant le vœu de chasteté ou de 
profession : « NN. se trouve avoir fait vœu de chas- 
»teté; mais parce qu’il se trouve en grand danger 
» d'incontinence, il prie pour cela l'Emin. S. de lui 
» accorder la dispense de ce vœu, afin de pouvoir 
»se marier. » Enfin, touchant l'irrégularité : « NN., 
» étant prêtre, a encouru l'irrégularité, par raison 
» d'homicide (ou d'avortement, ou bien par viola- 
tion de censure, etc.), et comme il se trouve en 
» danger d'infamie, s'il s'abstient de célébrer, il sup- 
» plie pour cela, etc. » Pour l'adresse de la lettre, 
voici en quels termes elle doit être conçue : 
« À l’Eminentissime et Révérendissime Seigneur, 
» Seigneur et maître, le Seigneur Cardinal Grand 
» Pénitencier. | 
À ROME. 
LXXX VII. Le confesseur à qui aura été confiée 
l'exécution de la dispense, en dispensant pourra se 
servir de la formule suivante, après avoir donné 
‘absolution sacramentelle : « Et insuper auctoritate 
» apostolica mihi concessa, dispenso tecum super im- 
» pedimento primi (seu secundi, seu primi et se- 
» cundi ) gradus, proveniente ex copula illicita, a 
» te habita cum sorore mulieris cum qua contraxisti 
»( aut contrahere intendis ), ut matr*knonium 
» cum illa rursus contrahere possis , renovato con- 
»sensu; et prolem, si quam suscipies (vel susce- 
»pisti) legitimam declaro. In nomine Patris, etc. « 
Si la dispense est du vœu de chasteté, il dira : 
« Insuper tibi votum castitatis quod emisisti, ut 
»valeas matrimonium contrahere , et illo uti, in 
»opera quæ tibi præscripsi dispensando commuto. 
» In nomine, etc. » Si quelqu'un, nonobstant le vœu 
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de chasteté, s'était marié, il ajuutera : « Item non 
» obstante castitatis voto quod emisisti , ut in matri- 
»monio remanere, et debitum conjugale exigere 
» possis, auctoritate apostolica tecum dispenso. In 
»nomine , etc.» Celui qui voudrait ensuite connai- 
tre quelles sont les facultés de la S. P. pour dispen- 
ser dans les empêchements de mariage ou dans les 
_cas réservés au pape, dans les censures , les irrégu- 
larités, les vœux, les serments, les restitutions in- 

certaines, celui-là n’a qu'à voir dans l'ouvrage (1). 


TROISIÈME POINT. 


Du divorce. 


88. Du divorce quoad vinculum. 

89. Quoad torum, et par combien de causes ce 
divorce peut avoir lieu : I par délit; [I par la ma- 
ladie ; II par le consentement. 

90. IV. Dans la crainte de préjudice. 

g1. V. Par l'adultère. Mais, 1° il faut que l'a- 
dultère soit parfait et certain; 2° si l'époux est tenu 
de se séparer. 

92. Cas dans lesquels il ne peut se séparer de 
l'adultère. 

95. Du droit de réclamer l’adultère. 

94. Si le divorce peut se faire d'autorité privé. 

95. Le divorce étant fait, quel époux peut se 
faire religieux , etc. 

LXXXVIII. Le divorce peut être en deux ma- 
nières, quoad vinculum, et quoad torum. Le di- 
vorce, pour ce qui est du lien, est permis dans trois 
cas seulement, 1° si l’autre époux meurt ; 2° si de 


(1) Lib. VL n. 144. et lib. VIL n, 470. 
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déux épôut infdèles, l'un se convertit à là foi, âu 
moins si l'infidèle ne veut cohabiter pacifiquement 
sans injure contre le créateur ; 3° si, avant dé coti= 
&ommer”le mariage, dans l'intervalle des deux mois 
accordés pour cette fin par la loi, un des époux 
entrait ds un monastère. Ainsi donc, éntre les 
infidèles , le mariage, bien que valide, n'est point 
pour cela indissoluble ; mais il devient indissolublé 
quand les deux époux se convertissent À la foi, 
pourvu qu'ils le consomment après leur conversion ; 
autrement le pape dans quelques cas ( mais très ur- 
gents ) peut même le délier, Si ensuite un seul de 
ceux-là se convertissait à la foi, il ne peut contrac- 
ter d'autre mariage, excepté dans le cas (comme il 
a été dit) où l'autre voudrait l’induire à pécher, 
ou bien ne votdrait point cohabiter sans olfenser le 
nom de Diéu, comme il a été exprimé au thap. 
Quanto, de divort. Cela aussi avait lieu âncienne- 
ment, selon cé qu'écrit l'apôtre 1. Cor. 7, par la 
raison qu'autrefois les nombreux miracles qui 
étaient opérés par les fidèles convertissaient un prand 
nombre d’infidèles ; mais aujourd'hui ces miracles 
si fréquents ayant cessé, Sanch., Ponz. , Tourn., 
Concin., Salm., et d'autres avec le sentiment plus 
commun , disent justement qu’il n’est plus permis de 
cohabiter avec l'époux infidèle, à cause du danger 
de la perversion : c'est pourquoi à présent, si l'é- 
poux infidèle après avoir été averti ne veut point se 
convertir, le fidèle peut et doit le délaisser; bien 
plus , il peut même passer à de nouvelles noces, 
comme lé prouvent les instructions de Grégoire XIL, 
ét desaint Pie V (1). Pour ce qui est ensuite du me- 


(2) Lib, VL n. 957. 


POUR LES CONFESSEURS. Foi 


riage des fidèles, il est certainement indisséluble , 
tant qu'ils vivent, à moins que l’un d'eux, avant 
qu'il ne l'ait consommé n'entre dans un monastère, 
C'est pourquoi l'on donne aux époux nouveaux 
deux mois pendant lesquels ils ne sont point tenus 
de rendre le devoir conjugal, comme le prauve le 
can. si quis conjux, 27,q. 7, et le concile de Trente, 
sess, 24, can. 6. Or, si quelqu'un entrait dans un 
monastère après l'expiration des deux mois, la 
profession serait illicite, mais non point invalide, 
comime le disent communément Sunch., Pont., 
Salm., Trull., etc. (1) Cela néanmoins s'entend, 
pourvu que le mariage ne soit point nécessaire pour 
légitimer les enfahtsou réparer le svandale, ou le dés 
honneur de l'épouse, puisque alors le mari ne pour- 
rait la délaisser, pas même en se faisant religieux (+). 
C'est ensuite une question si le pape peut par là 
dispense délier le mariage ratifié, 11 y a là-dessus 
deux sentiments probables. Ponz., Gonet.; saint 
Bonaventure, Scot., Castrop, Soto, etc., le nient,en 
disant que le mariage ratifié est de la même nature 
que celui qui est consommé ; c'est pourquoi il est 
indissolublé par la loi divine. Mais Bellas., Sanch., 
Cajet., Nav., Vasq. , Conc. , Salm. , etc. , l'aflirment 
en disant que le pape, comme vicaire de Jésus- 
Christ peut dispenser dans quelques unes des cho- 
ses qui sont de jure divino; mais qui concernent 
les actes humains quand il y a cause urgente, comme 
serait, dans notre cas par exemple, l'impuissance 
survenant des époux, ou le scandale imminent, ou 
le bien public. D'autres admettent même pour çause 
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(2) N. 870. in fin. 


396 INSTRUCTION PRATIQUE 
juste, les discordes prévues, la disparité de condi- 
tion, la maladie contagieuse, et même le consente- 
_ ment mutuel; mais c'est avec justesse que le P. 
Concina n'admet point ces choses, au moins quand 
le bien commun n’y concourt point ; autrement , en 
vérité, peu de mariages resteraient fermes (1). . 
LXXXIX, Quant au divorce du lit et de l’habi- 
tation, le lien conjugal restant toujours, il y a cinq 
causes pour lesquelles il peut se faire, 1° si l'un des 
époux commettait quelque délit pernicieux à l’au- 
tre, comme s'il tentait de l'induire à pécher, ou s'il 
apostasiait, puisqu'alors l'innocent peut, que dis-je? 
il doit même le laisser, s'il est en danger de per- 
version; si le délit est public et si le divorce s'est 
fait par sentence de l'Église , alors il peut même se 
faire religieux, comme cela est prouvé par le chap. 
De illa, de divort. (2); 2° si l'un des époux a at- 
trapé la lèpre ou tout autre mal contagieux, ou. 
bien s'il est fou furieux, ou maléfique. ou bien 
encore possédé, car l’autre peut bien alors se sépa- 
rer de lui s'il est en danger probable de dom- 
mage (3), dans le cas néanmoins de la lèpre, S. Tho- 
mas (4) dit que le sain est tenu de rendre le devoir, 
mais non pas de cohabiter; 3° si les époux se sépa- 
rent d’un consentement commun, ce qui d’ailleurs 
ne se permet point ordinairement si tous les deux 
n'entrent pas dans un monastère , ou au moins si la 
femme se faisant religieuse, le mari ne prend pas 
les ordres sacrés. Si néanmoins la femme était sexa- 
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génaire , et même quinquagénaire , et si elle faisait 
vœu de continence, Sanch., Bon., Barbos., Viva,etc., 
disent que le mari, celle-là restant encore dans le 
siècle, pourrait se faire religieux ou prêtre (1). Si 
ensuite l’épouse qui reste dans le siècle ne savait 
point qu'il est tenu dans ce cas de faire vœu de 
chasteté, Sanch., Fagnan., contre Anaclet dans 
Ferraris (2), disent que, même le consentement 
étant donné, elle peut rappeler l'époux qui a fait 
profession. 4° La cruauté de l'époux est encore une 
juste cause pour faire le divorce, selon le chap. Ex 
transmissa de res. spol.; et cela quand même cet 
époux serait justement indigné par quelques délits 
d'autrui, comme on le voit par le chap. Bene- 
dicto, xxxu, qu. 1. Sanch., Salm., et d'autres com- 
munément disent ensuite qu'il suffit pour le divorce 
que l'époux craigne un mal grave pour lui-même, 
ou pour ses fils ou bien pour ses parents, de la part 
de l’autre époux ou des parents de ce dernier ; et 
par mal grave, on entend non seulement les menaces 
de mort ou les blessures graves, quand l'époux est 
accoutumé de les exécuter, mais même les injures 
fréquentes et graves à l'égard de la personne, par 
exemple si elle est noble (3). Cependant l'on de- 
mande si les coups seuls suffisent pour le divorce. 
Ponz., Ronca., Sanch., Silv., Armil., etc., disent. 
communément qu'il est permis au mari de frapper 
quelquefois sa femme, pourvu qu'il ne le fasse pas 
fréquemment ni rudement; c'est pourquoi Sanchez. 
dit que la femme ne peut se séparer quaud les coup# 


(a) Lib, VL n. 975 et 812. 
(2) Ferrari. Biblioth, V. Conjux, a. a. 
(3) Lib. VI, n. 976. 
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sont légèrs (les Salmant, en exceptent le sas eù elle 
serait noble). Roncaglia , Bon., Castrop., ajoutent, 
avec le même Sanchez , quand même les ooups 
auraient été graves , mais seulement une seule fois, 
ét si l'un ne craignait point probablement qu'ils se 
répétassent (1). Observez ensuite avec Sanch,, Salm., 
Gastrop., Anac., etc., que cette séparatiah , par rai 
sun de cruauté, ne peut se faire sans l'autorité du 
juge, à moins que le danger du dommage ne souf- 
frit aucun délai, ou si l'époux qui craint le dome 
mago ne pouyait plaider üu aller trouver le juge, 
ou bien prouver facilement le danger (s). 6° Si l'un 
des époux commet l'adultère, cotims on le voit par 
le texte de saint Matthieu : « Quicumque dimiserit 
»uxorem, nisi ob fornitationem, mœehatur, 6, 19, » 
et por le chap. Ex lïtterie , puis enfin par le chap. 
Signifcasté de divort. 

XC. Cependant, sur cette cinquième cause de 
l'adultère, il faut ici remarquer plusieurs choses : 
Observez 1° que, pour divorcer, « requiritur adul« 
»terium perfectum cum effusione seminis, » comme 
le disent plus probablement Sanches, Salmant., Es- 
cubar, Filliu,, Bonacini, Led., etc, contre Sato, 
Sylvestre, Concina, ete. « Quia nomine fornicationis. 
»intelligitur consumtmata per seminationem, quà &t 
seurnis divisio (3).s Or, il ne suffit point d'avoir 
quelque probabilité dé eela, mais il faut qu'il y ait. 
uau telle présomption, qu'elle fonde une certitudg 
morale, comme le disent eommunément Soto, 5a, 
Viva, avec saint; Boriaventurt, spint Ansertin. et saint 


(1) Lib. VI n. 972. dis à mie a 
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Fhorass (1), comme serait, par exemple : «$i testes 
passerant , vidisse solum cum solà, nudum cum 
»nugä in eodem lecto jacentem, » ainsi qu'il est dit 
dans le ç. litteris xu, de Præsumpt. De plus, on en- 
tend que les susdites circonstances soient conjointes 
(car il ne suffit point qu'il soit trouvé solus cum 
solä), comme le disent Sanchez et Navarre, De 
même per se soli amplexus , tactus et oscula, ne suf- 
fisent point, comme le disent Ponz., Viva, Sanchez, 
Paluda,, Barbosa, Navarre, Castropalap, etc. Au 
çontraire, les sers auteurs, Sanchez, Viva, Cas- 
tropalao, avec d'autres, disent qu'au tribunal de la 
conscience, il suffit qu'une personne digne de foi 
atteste l'adultère ou bien en donne quelque violent 
indice. 11 suffit encore (comme le dit Castropalao, 
avec Menoch.) de la lettre de la femme, où -elle 
avoue son adultère. Pareillement, je pense qu'il 
suffit « si solus cum solà aspiciatur in eodem cu- 
abili (2). An autem liceat facere divortium ob 
»sodamiam, aut bestialitatem a conjuge com- 
emissam, pegant Înno., Abul., etc., quia hæc 
*érimina nan sunt fornicationes. Affrmant vero 
acommuniter, Sanchez, Sato, Castropalao, Salm., 
x Concina, etc., quia, ut ajunt, jam ille fidem conju- 
»galem lædit, carnem cum alio dividendo. » Du 
reste, Ponz. dit très bien que ce sentiment, bien 
que commun, ne $e prouve point néanmoins avec 
raison, parce que toujours l'on peut répondre que 
«sine copula naturali caro non dividiqur (3).» 

. ACL Observez. 2° que, .par la raison de l'aduf- 
tère, le mari n'est point tenu de se séparer de l'a- 

(1) In 4. dist, 55, q. 1. a. 3. ad 4. 

(s) Lib. VL n, 961. 

(3) N. 96. 
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dultère, seulement il peut y être obligé pour la 
corriger , s’il n'y avait pas d'autre moyen, comme 
le disent saint Thomas (1), saint Bonaventure, Caje- 
tan, Salmant., etc., pourvu toutefois (comme cela 
s'entend) qu'il n'eût point à souffrir de la sépara- 
tion une grave incommodité, comme le disent com- 
munément saint Antonin, Ponz., Castropalao, Soto, 
Salmant., Bonacina, Sanchez (2). Il peut encore y 
être tenu afin d'éviter le scandale, c’est-à-dire pour 
ne point faire voir qu'il consent au péché de la 
femme, comme le disent saint Thomas, dans le 
lieu cité, Sanchez, Ponz., Salmant., etc.; et comme 
cela est exprimé dans le can. Si wir, de adult., et 
dans le can. Von solum 6, causs. 28, 1. Mais cela 
s'entend 1°, comme le disent communément Lay- 
mann, Bonacina, Tol., Cajetan, etc., s'il n'y a pas 
d'autre moyen de réparer le scandale; et pourvu 
que le mari n’ait point une cause juste de ne pas se 
séparer, comme serait s'il restait en danger d'incon- 
tinence, ou de souffrir quelque grave dommage, 
ou bien s'il craignait qu'en la laissant, la femme ne 
devint pire ; d’où S. Antonin conclut: « Ergo cum de- 
$ trimento juris sui et periculo, non tenetur (uxorem) 
» expellere. » Bien plus, Cast., Laym:, etc., ajoutent 
probablement avec le même S. Antonin, que toutes 
les fois que le mari donne à connaître son opposi- 
tion au péché, il n'est point tenu à autre chose; 
parce qu’alors le scandale des autres serait phari- 
saïque (3). Pareillement encore la femme peut être 
tenue de se séparer du mari, non pas pour ôter 
"1, , Nr : AE à ! rue re) 
(1) Suppl. q. 62, a. 2. ad 1. : 


(a) Lib, VL n. 963. ue ER à 
(8) N. 965. en 
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le scandale, parce que l’on ne suppose jamais que 
la femme consente à l'adultère du mari, mais pour 
corriger ce dernier. Du reste, c'est avec raison que 
Suar,, Castrop., Salmant. et d'autres disent que 
rarement la femme est obligée à cela, parce qu'il 
est difficile que les corrections des pauvres femmes 
portent des fruits, et que difficilement elles peuvent, 
sans grave incommodité, se séparer de leur mari. 
De même aussi, rarement elles sont tenues de refuser 
le devoir aux maris, pour les corriger, d'autant 
plus qu'en le leur refusant ils deviendraient pires : 
ainsi pensent saint Antonin, saint Bonaventure, 
Sanch. et Till. (1). Si l'époux adultère s'était 
amendé et s'il était en danger d'incontinence, il 
convient que l'innocent le recoive, s'il le peut 
commodement, comme le disent les Salmat. ; mais 
pour moi je n'oserais l'obliger à cela sous faute 
grave (comme le veulent Busemb., Conc., etc. ); 
car d'un côté le Seigneur l'a délié de l'obligation de 
le recevoir, et de l'autre , la charité semble ne pas 
l'obliger si onéreusement de passer sa vie avec celui 
qui lui a manqué de foi. C'est en vain qu'il est dit 
dans le chap.iSi air, de adult. : Debet, sed non sæpe 
recipere peccatricem; car la Glose explique ainsi le 
debet, savoir : « debet debito honestatis, non ne- 
» cessitatis (2). » | 
XCIL. Observez que, dans quatre cas, l'époux 
ne peut divorcer avec une épouse adultère, savoir : 
1° si lui-même est coupable d'adultère. Il est pro- 
bable néanmoins, avec Sanch., Conc., Bon., Salm., 
Viva, etc., que l'amendé peut se séparer de l'obstiné 


(a) Lib. VL n. 664. 
(2) N. "965. 
T, XXY. 26 
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dans l'aduitère, bien que le sentiment eontraire de 
Ponz., de Dicast., de Led., de Hurt., etc. , soit 
même probable (1). s° Si l'un consent à l'adultèré 
de l'autre, comme on le prouve par le chap. diseré: 
tionem de eo qui cogn. , etc. Mais il ne suffit point, 
pout présumer ce consentement , que Île mari hit 
donné à la femme l'occasion de commettre l'aduls 
tère en la laissant ou la maltraitant, comme dit le 
texte ; il ne suffit point non plus de la dissimulation 
de ce dernier s'il n'avait pu, sans grave incommo- 
dité, empêcher le délit de la femme ; ainsi pensent 
communément Sanchez, Bonacina, Conc., Per., 
Salim. , etc., d'après saint Thomas(2) . 3° Si la femme 
avait commis l'adultère sans sa faute, c'est-h-diré 
si elle avait été opprimée par la violence (mais non 
pas si elle avait consenti par crainte grave, comme 
l'observe Sanchez), ou bien si l’adultère avaît eù 
lieu par une erreur non coupable; ainsi pensent 
tommunément les docteurs avec saint Thomas (3). 
Néanmoins Dicastillo dit que si le mari, croyant la 
femme morte, en connaissait une autre, la femmé 
ne peut le laisser; mais non point réciproquernent (4). 
4° Si l'injure avait été remise soit auparavant où 
près le divorce, comme on le présume quand l'in- 
nocent se souvenant de l'adultère, « sponte coeit 
» cum adultero, aut manet in eädem domo, mensà, 
settoro, maximè si accedant amplexus, tactus et 
» oscula; » ainsi pensent saint Thomas (5), Sanch., 
Dicast., Trull., etc. Néanmoins Santh., Till., Salm., 


(3) Lib. VL n. 966. 

(2) Ibid. V. Secundus. 

(3) Suppl. q. 72. à. 2. 

(4) Lib. VL n. 966. V. Tertius, 
(5) In 4. d. 32. q. 2. a. à. 
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Aversa, Villal., etc., observent que si réellement 
l'époux , par les actes ci-dessus, n’enténd point re- 
mettre l'injure, il peut toujours en conscience se 
séparer (1). | | 
" XCIIT. Observez 4° que bien que le divorce ait 
été fait par sentence du juge, l'époux innocent 
à toujours droit de rappeler à lui l'adultère, comme 
l'enseignént communément (contre Soto) Sanch., 
Silv., Sa, Castropalao, Ponz., Bonac., Salmant, 
Guttier., etc., avec saint Thomas (2) qui dit : « Cum 
»divortium sit in favorem viri, non aufert ei jus 
stévocandi uxorem, unde uxor tenetur ei reddere, 
set ad eum redire, si fuerit revocata; » et pour 
cela il n'est point nécessaire (comme dit très bien 
Sanchez) d’une nouvelle sentence du juge. Dureste, 
Castrop., avec Guttier., observent savamment que la 
femme adultère pourrait difficilement retourner 
vers son mari, parce que toujours elle peut juste- 
ment craindre le danger de mort ou de tout autre 
mauvais traitement, s'il n’y a point pour le contraire 
des preuves probables (3). Mais on doute, 1° si, 
quand l'époux innocent est tombé lui-même en 
adultèré, mais après que le divorce s'est fait par 
sentence du juge, il est tenu de retourner vers 
l'adultère qui le rappelle. Ponz., saint Antonin, 
Bonav. , Conc., Soto, etc. , l'affirment. Mais Sanch., 
Bonac., Till., Salmant., Regin. et d'autres avec saint 
Thomas (4), le nient beaucoup plus probablement, 
La raison en est que le premier adultère par la sen- 


(2) Lib. VL n. 966. .V. Quær. 

(2) In 4. dist, 35. q. 1.2.6. ad3. 
(3) Lib. VL n. 967. 

(4) In 4. dist, 45. q. 1. art. 6. ad 4. 
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tence du juge est resté entièrement dépouillé de 
tout droit sur l’innocent. Néanmoins saint Thomas 
dit avec d'autres communément que, dans ce cas, 
le juge peut bien contraindre le second adultère à 
se réunir, pour réparer soit le détriment de son 
âme, soit le scandale des autres (1). 

XCXIV. On doute 2° si l'innocent peut fire le 
divorce de son autorité propre. Il y a sur cela trois 
sentiments probables : le premier le nie absolument 
avec Bell., Avers., Conc., et saint Thomas, Le second 
distingue, avec Laym., Ponz., saint Ant., Salm.; 
il l'affirme, si l’adultère est notoire; mais il le nie, 
s’il est occulte, varce qu'alors on manifesterait in- 
justement l’infamie de l'adultère. Le troisième, en- 
fin, l'affirme absolument avec Sanchez, Soto, Abbat., 
Bonac, Sa, Till., Led., Regin., etc., soit que l’a- 
dultère soit public, soit qu'il soit occulte. S'il est 
public, on le prouve par le chap. eæ parte 9 de 
Sponsal. , où il est dit : « Nemini licet uxorem suam 
» sine manifesta causa fornicationis dimittere. » Par 
conséquent , il est permis de la laisser si la forni- 
cation est manifeste. Si ensuite il ést occulte, on le 
prouve par le chap. dicit Dominus. 32. q. 1, où il 
est dit : « Ubicumque fornicatio est vel fornica- 
»tionis suspicio » (on entend ce soupcon véhément 
qui fonde une certitude morale, comme il a été dit 
au n° 95), « liberè dimittetur uxor. » On dit Lbere, 
par conséquent on n'exige ni sentence, ni licence; 
puisque le Seigneur a permis absolumentt de se 
séparer de l'épouse adultère. Or, j'estime plus pro- 
bable ce sentiment, au moins quand l'adultère est 
du côté de la femme; puisqu'il serait trop dur 


(2) Lib, VL n, 967.dub, a. 
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d'obliger le mari à rendre publique, par un juge- 
ment, la trahison de son épouse avec son opprobre 
perpétuel. Si jamais le juge l'obligeait ensuite à 
cohabiter, Bonacina dit très bien qu'alors il paraît 
tenu seulement de cohabiter, mais non point de 
rendre le devoir (1). | 

XCV. Observez en dernier lieu qu'une fois la 
séparation faite par sentence , l'époux innocent, 
même contre l'assentiment de l'adultère, peut se 
faire religieux, comme on le prouve par le chap. 
Agatosa, 27. q. 2, et prendre même les ordres sa- 
crés, comme le disent communément les docteurs. 
Au contraire, l’adultèrene peut sefairenireligieux ni 
prêtre, s'il n'a point la permission de l'autre ;ou bien 
si l'autre n’a point pris un état irrévocable. Autre- 
ment, après avoir fait même profession, il peut être 
rappelé par l'innacent et être oblige de rendre le 
devoir. L'on a dit : s’il n’a point de permission ; mais 
il suffit pour cela de la permission même tacite, par 
exemple , si l'autre sachant que l’adultère veut 
changer d'état ne l'empêchait pas, pouvant le faire 
commodément. [l suffit encore, comme le disent 
Sanchez, Concina, Bonacina, Salmat. et d’autres, 
d’après le chap. Gaudemus de convers. conjug., que 
l’autre invité à la réconciliation refuse de se récon- 
cilier. Bien plus, Ponz., Sanchez, Castrop., etc., 
ajoutent qu'il suffit que l'adultère ne soit point ap- 
pelé dans l’intervalle de deux ans, comme le prescrit 
l'Autent. sed hodie, cap. ad. L. Jul, de adul. (2). 
Enfin observez ici que le divorce s'étant fait juridi- 
quement, c'est à l'époux innocent à élever ses enfants, 


(1),Lib. VL n. 969. 
(a) Ibid. 
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et que, quant aux charges, si le divorce est par la 
faute du père, c'est à sa charge que les enfants doivent 
être élevés, commecela est exprimé dans Autent., si 
pater. cap. Divort, facto, etc. La même chose a lieu 
si le divorce est par la faute de la mère, comme le 
disent communément Laymann , Castrap., Silvius, 
Palud., etc., contre quelques uns. Néanmoins Sanch. 
observe, avec lesentiment commun, que l'on exige la 
sentence du juge pour l'obligation de ses charges(x). 


CHAPITRE XIX. 
TRAITÉ pas CENSURBS ET DES IRBÉGULARITÉS, 


PREMIER POINT. 


Des censures en général. 
$ L De l'imposition des censures. 


. Définition et division des censures. 

2. Quand la censure est dite sententiæ latæ ou 
tententiæ ferende. | 

3. De celui qui peut imposer les censures. De là 
censure fulminée par crainte. 

4. Que faut-il faire pour être censuré, etc. Des 
évêques et des rois, etc. Si la communauté, etc. 

5. Si un prélat peut imposer. la censure lorsqu'il 
est hors de son diocèse, et s'il le peut à “En d’un 
diocésain absent. 


(1) Lib VL n. 976. 
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6. Sile voyageur peut être censuré. 

7. Quel péché est suffisant pour imposer la cen- 
sure. De çeux qui ordonnent ou conseillent. 

. 8. Si l'ignorance ou la crainte sont des motifs 
d'excuse, et si la censure peut être infligée pour les 
délits passés, | | 

9. De la solennité exigée pour l'imposition de la 
censure. 

10. Si la cause est fausse ou douteuse, 

I. La censure se défnit : une peine spirituelle et 
médicinale qui ôte au délinquant et au contumace 
l'usage de quelques biens spirituels : « Est pœnaspi- 
sritualiset medicinalis, qua deliquenti et contumuci 
»aufertur usus quorumdam spiritualium bonorum, » 
La censure se divise de plusieurs manières : 1°en ex-. 
communication, suspense et interdiction; 2° en 
celle qui se fulmine à jure, c'est-à-dire par la loi gé- 
nérale permanente, et en celle qui est ak homine, 
c'est-à-dire du prélat, par unesentence generale, ou 
parundécret contre ceux qui commettront quelque 
délit; qu par une sentence particulière contre une 
personne déterminée, La sentence générale , où le 
décret concerne la localité ou le péché futur, c'est 
pourquoi, si un sujet commet un délit hors de caite 
lacalitg, il n’encourt pas la censure,cap. 2 de cansti- 
tut, in 6, où il est dit : « Statuto episcopi....… subditi 
» qui furtum extra diæcesim illiis commitiunpt mis 
anime ligari nosoantur, cum extra territorium jus 
adiçenti non pareatur impune. » D'un autre côté, la 
sentence particuliere a coutume d'être fulminée pour 
des délits déjà commis, et contre des personnes 
déterminées; et par cela même qu'elle concerne l'in- 
dividu, elle peut bien être fulminée contre un sujet 
absent, en le citant par un édit. 3° En celle que l'on 
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appelle latæ sententiæ , et qui s'encourt de suite , et 
celle qui s'appelle ferendeæ sententiæ , qui ne s'encourt 
qu'après la fulmination de la sentence (1). 

IL. Pour distinguer si la censure est /atæ senten- 
tiæ, ou bien /ferendæ sententiæ. Les docteurs di- 
sent que quand les termes de la sentence embras- 
sent les actions d'autrui, elle est férendæ ,et dans 
le cas contraire /atæ. Ainsi, disent-ils, la censure 
est lalæ sententiæ quand on y dit : ipso jure, ipso 
facto, ou bien sine ali& sententiä, ou bien si les 
termes sont au temps passé ou présent ; comme par 
exemple : excommunicavimus , excommunicatus est, 
excommunico, excommunicantur , jubemus esse ex< 
communicatum, etc. Au contraire la censure est 
sententiæ ferendæ , si les termes sont au temps futur, 
comme excommunicabitur, ou bien s'ils sont mena- 
çants, comme sub pœnä excommunicationis , sub in- 
terminatione anathematis. Pourvu que du contexte 
des autres expressions on ne puisse pas conclure 
le contraire. De plus, s’il est dit : volumus ex- 
communicari, où bien excommunicetur, cela néan- 
moins doit s'entendre quand, à jure, l'évèque im- 
pose le précepte de l'excommunication. Mais quand 
il dit d'une manière absolue , ezcommunicatur, sus- 
pendatur, c'est alors la censure latæ sententiæ, 
comme le disent communément Bon., Silv., Vas- 
quiez, etc. (2). Maintenant s'il dit : excommunicatus, 
ou bien anathema sit, Suar. et Tournely préten- 
dent que la censure est /atæ sententiæ. Mais San- 
chez, Laymann, Dicast., veulent qu’elle soit fe- 
rende sententiæ , à moins qu'elle ne concerne quelque 


(1) Lib. VIL, n. 1. ad 6, 
(3) N, 8 
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hérésie. L'une et l’autre opinion sont probables (1). 
Enfin s'il dit : maneat excommunicatus aut suspen- 
sus, Navar., Silv., Henriq., prétendent qu'on n'en- 
court ni l’une ni l'autre censure ; mais Suar., Bon., 
Salm., Cornejo, prétendent que, dans ce cas, le 
* coupable a la faculté de choisir (2). 

III, On demande en premier lieu, qui sont ceux 
qui peuvent imposer les censures, Nous répondrons 
que ce sont : le pape, les évêques et même leurs vi- 
caires, comme le disent avec raison Busembaum, 
Fagnan., Suar., Sanch., Tournely ( contrairement 
à Sair. ), les vicaires capitulaires, les conciles pro- 
vinciaux, les prélats réguliers et leurs chapitres, 
et tous ceux qui en ont reçu la faculté. Mais elle 
p'appartient pas aux curés, et encore moins aux 
laïques ou bien aux femmes, bien qu'elles soient 
abbesses; parce qu'elles ne sont pas capables de 
juridiction ecclésiastique (3). Ainsi celui qui impose 
la censure doit être au moins tonsuré et avoir la 
juridiction requise pour cet office : ainsi, l'évêque 
excommunié , suspendu, hérétique ou schismatique, 
ne peut imposer la censure : cap. exceptionem de 
except., il en est de même de son vicaire ; cap. de 
offic., vicar., in 6. Mais celui qui est excommunié ou 
dont l’hérésie est constatée validement, mais secrète- 
ment (bien qu'illégitimement), peut imposer la 
censure; c'est l'opinion commune de Suar., Soto , 
Salm., etc., c'est aussi celle de Bon., Diana, Avila, 
qui disent la même chose de celui dont l’excom- 
munication est publique, mais qui n'est pas dé- 


(a) Lib. VIL n. 8. in fin. | 
(2) N. 62. , 
(5) Ibid, ad 14, 


ro INSTRUCTION PRATIQUE 


voncé pominativement (1). Remarquons ici que la 
censure fulminée coacte, par suite de crainte grave, 
est néanmoins valide; suivant Suar., Bon., Castr., 
Tour.,. Salm. (contrairement à d’autres docteurs), et: 
que, d'un autre côté, l'absolution extorquée par 
suite de crainte injuste, ne saurait être valide : cap. 
verbum , de pænit. (3). 

IV. On demande en second.lieu , que faut-il pour 
qu'une personne soit soumise à la censure? 11 faut 
3° qu'elle soit baptisée; 2° qu'elle ait l’usage de sa 
raison ( remarquons ici que les censures à jure ou 
ab homine, généralement ne sont pas encourues par: 
les personnes qui n'ont pas atteint l'âge de puberté, 
à moins que la loi ne s'explique à cet égard, comme 
cela est exprimé pour les enfants qui entrent dans 
les couvents de moines, par le concile de Trente, 
sess. 25, chap. v, ou pour ceux qui frappent les 
clercs, cap. fin. da sent. excomm. (3); 3° qu'il soit 
sujet; d'où suivant Lugo et d'autres docteurs, 
comme on l'a vu au chap. xvr, il est plus probable 
que l'évêque ne peut fulminer des excommunica- 
tions contre des pèlerins, à moins qu'ils ne cor- 
mettent de nouveau la même faute après avoir recu 
son admonition, parce qu'autrement ils ne sont 
pes sujets (4). Remarquons de plus que les évêques 
et les cardinaux n'encourent pas les eensures, à 
moins qu'il ne soit fait mention spéciale d'eux . 0. quia' 
periculosum , de sent. ercomm. in 6, Mais les doc- 
teurs disent communément que cela s’entend seu- 


(3) Lib. VII, n. 11. v. req.5. 
(2) Ibid, v. req. 6. 

(3) N. 15. ad 15. 

(4) N: 27. 
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lement de la suspense et de l'interdit, parce que 
le texte ne parle que de ces deux modes de cen- 
sures (i). Le roi et la reine ne peuvent être cenau- 
rés que par le pape, suivant l'opinion commune des 
docteurs (2). 4° Que la personne soit spécifiée. Gela 
s'entend seulement à l'égard de l'excommunication, 
parce qu'une communauté peut bien être suspen- 
due ou interdite, mais non excommuniés : c'est 
l'opinion de Castrop., Bonacina, Salmant, et saint 
Thomas (3).. De même, on ne peut pas exrommu- 
nier, par mode de sentence, quelque membre inde- 
terminé d'une communauté en parlant de délits 
déjà commis; suivant Roncaglia, les Salm., etc. 
Mais si un délit déterminé est défendu pour l’aves 
pir sous peine d'excommunication, il est certain 
que tous les délinquants l'encourront (4). Remare 
quons ici que si le pape reconnaïissait tous les 
membres d'une communauté coupables, il aurait 
la faculté de les excommunier; mais si un prélat le 
‘faisait, ce serait illicite, cap. Romana ds sent. ez. 
in 6, maïs non invalide; suivant Avila, Ledesma, 
Salmant., etc. Mais Hotien., Gio, Monac., Ar« 
chid.; et Franc. Philip. Prob. Felino, avec Richard 
et la Rote ( d'après Fagran. , dans le chap. Responso 
de sent. excomm., au n. 03), disent encore que l'ex- 
communication est nulle, parce que dans le chap. 
Romana cité, il est dit : omnino prohibemus, comme 
ai l'on avait dit : nous ôtons à cet égard la faculté 
d'excommunier. Fagnan. (qui est de la première 


(a) Lib. VL n, 15, 

(2) N. 16. 

(8) 3. p. q. 2. a. 5, ad 2. 
(4) Lib. VIL n. 18. 
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opinion), dit qu'on doit l'adopter, parce qu'étant 
probable, on doit la regarder comme plus sûre. 
Ainsi l'évêque doit excommunier chaque coupable 
nominativement (1). 

* V. Les prélats réguliers peuvent censurer leurs 
sujets en quelque lieu qu'ils se trouvent; suivant . 
Sanch., Avila, Tournely, Lacroix, Salm., etc. Mais 
l'évêque ne peut pas imposer de censures lorsqu'il 
est absent de son diocèse (suivant Clement, quam- 
vis, de foro comp.). I1 faut en excepter le cas où la 
culpabilité du sujet serait si patente, que l'évêque 
n'aurait aucunement besoin de prendre connais- 
sance des choses : can. manifesta, 2, q. 1. Il faut 
en excepter encore le cas où la censure aurait été 
fulminée, non par mode de sentence , mais par mode 
de précepte ou de décret, afin d'éviter les délits com- 
muns (2) ; au contraire , l'évêque résidant dans son 
diocèse a la faculté de censurer par mode de sen- 
tence le sujet qui se trouve dans un autre diocèse ; 
comme l’admettent communément Bonacina , Con- 
cina, Tournely, Diana et Salmant., contrairement 
à Ponz., etc. Et alors employant la citation, il suf- 
fira ( comme disent les Salmant.) qu'il le fasse citer 
ou dans sa propre demeure, ou dans un lieu public 
du territoire propre per edictum, comme l'a décidé 
le concile de Trente, Mais cela s'entend seulement 
pour les délits commis sur le territoire même et non 
au dehors; comme l’'admettent Suar., Bonac., Sal- 
mant., contrairement à Sair., etc., d’après le chap n, 
de Constitu,, in 6 (3). Et si l’évêque avait imposé la 


(a) Lib. VIT. n. 19. 
(a) N. 20 et 21. 
(3) N. 22. 
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censure contre un sujet par mode de précepte par- 
ticulier; par exemple, dans le cas où il commettrait 
tel délit , il est plus probable que le délinquant en- 
courra cette censure, quand bien même il pècherait 
hors du diocèse, parce que le précepte concerne 
les personnes, et par cela les lie partout où elles 
se trouvent , à la différence du décret qui ne con- 
cerne que la localité: c'est ce qu'admettent avec 
plus dé probabilité Suar., Laym., Bonacina , La- 
croix, Sporer, contrairement à Tournely, Roncag., 
Avila, Holzmann; dont l'opinion est aussi pro- 
bable. 

VL L'évêque peut bien aussi lier par la censure 
l'étranger qui commet un délit dans son diocèse, 
cap. fin. de soro comp. Néanmoins cela s'entend 
toujours pourvu que le coupable ait été constitué 
en état d'obstination, comme il est dit'au chap. xvi, 
n. 158, in fine, et pourvu que l'évêque ait commencé 
à prendre connaissance de la cause, ou au moins ait 
cité le coupable avant qu'il ne soit sorti de son ter- 
ritoire (1). Si un étranger reste dans un lieu déter- 
miné, avec l'intention d'y passer la plus grande 
partie de l’année, il peut encourir la censure ful- 
minée par mode de décret général à l'égard des 
délits futurs; par exemple, contre ceux qui dérobent 
dans une église; il en serait autrement s'il ne faisait 
que passer, ou bien si la censure était en mode de. 
précepte pour un cas particulier, comme contre ceux 
qui recèlent les voleurs; c'est l'opinion de Suarez, 
Silvius, Sair, et les théologiens de Salam. (2). 

VII. On demande en troisième lieu quels motifs 


(1) Lib, VIL n, 26. 
(a) N. 27e 
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sont mécessaires pour encourir la censure grave, 
bomme la grande excommunication, ou la suspense 
générale, ou pour un temps tiès long? Il faut d'a- 
bord 1° un péché grave, c'est-à-dire que la matière 
comporte une faute grave(1); mais, dans le doute de 
la gravité de la matière, le: prévepte du supérieur 
entraîné encore obligation, parce que, dans le doute, 
H possède toujours son pouvoir, Comme le disent 
avec raison les Salmanit. et Cornejo (2). Quand le 
précepte est fait d’après la censure /atæ sententiæ, il 
oblige dès lors, sous peine de faute grave, bien que 
la matière ne soit pas grave par elle-mème, mais 
soit telle qu'elle peut rentrer dans le cas précité; 
autrement, si ln matière n'est pas grave par elle- 
même, lacensure est alors de ferendæ sententiæ; Soto, 
Avila, Bonacina et Salmant. (3). 11 faut 2° l'acte ex- 
térieur qui puisse être reconnu extérieurement par 
les autres. Ainsi, si quelqu'un disait ceci est, en 
éntendant par cela ‘confirmer une hérésie, il n'en- 
courrait pas l'excommunication, suivant l'opinion 
commune de Suarez, Tournely, Conc., Sair, Salm. 
Et de plus, l'acte doit être gravement extérieur ; et 
c'est pour cela que la censure n'est pas encourue 
par celui qui a frappé lécèrement un clerc, quand 
bien même il aurait eu l'intention de le tuer ; c'est 
l'opinion des mêmes auteurs (4). 3° Il faut l'acte du 
péché consommé, si la loi ne s'exprime pas autre- 
ment à cet égard ; c'est aussi l'opinion commune de 
Sanchez, Suarez, Castropalao, Salmant., Busemb., 


(:) Lib. VIL n, 29. ad 31. 
(2) N. 32. 
(3) N. 33. 
(4) N. 54. 
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Bonscina (1). Mäis on demande ici 1° si ceux qui 
ordapnent: ou conseillent quelque délit encourent 
la censure qui lui est imposée quand le délit n’a pas 
lieu. Nous répondons que si la censure est princi: 
palement imposée contre ces personnes, elle est en- 
courue, quand l'ordre ou le conseil a été donné. Il 
en serait autrement si la censure était principale- 
ment imposée contre le délit, qui par là est princi- 
palement prohibé, bien qu'il provienne de l'ordre 
ou du conseil. Ainsi la censure n'est pas encourué 
par celui qui ordonne de frapper un clerc, lorsque 
l'ordre n'est pas exécuté; Bonacina, Bnsemb., Salm., 
Lacroix. De plus, Navarre, Salmant., Lacroix, dé- 
chargent encore de la censure celui qui a donné 
l'ordre ou le conseil à la personne déjà déterminée 
à commettre le délit (a). On demande 2° si la cen- 
sure est encourue quand on doute si le mandat ou 
le conseil ont ou n'ont pas eu d'influence; les Salm., 
ainsi que d'autres docteurs le nient, parce que le 
châtiment n’est pas encouru quand le delit n'est pas 
constaté, ainsi que ses effets. Mais Sanchez, Lacroix, 
Dicast., l’affirment, parce que dans le doute le délit 
a toute sa force. L'une et l'autre opinion sont pro- 
bables, comme il est dit au chap. x, n. 45 (5). On 
demande en troisième lieu si le conseiller encourt 
la censure quand il révoque son conseil avant l’exé- 
cution. Navarre, Bonacina, etc., l'affirment, ainsi 
que le P. Concina, qui, d'un autre côté, a soutenule 
contraire à l'égard de la restitution, comme nous le 
voyons au ch. x, n. 48, où nous émettons une opi- 


(2) Lib. VIL n. 35. 
(2) N. 57. ad 58. 
(3) N. 39. 
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nion contraire à la sienne; mais, dans ce cas, nous 
lui sommes encore opposé, avec Suarez, Castrop., 
Laymann, Avila, Salmant., Viva, et d'autres doc- 
teurs dont l'opinion est plus commune; parce. que 
l'Église ne peut lier par les censures, que les con- 
tumaces sans l'exécution du délit (1), comme nous 
le dirons dans un cas semblable, en discutant si 
celui qui outrage un clerc encourt l'irrégularité. 

VIIL 4° Il faut, pour encourir la censure, la con- : 
tumace ou l'obstination qui entraîne le mépris de 
la censure. De cela on peut conclure d’abord 1° que 
pour encourir la censure on a besoin non seulement 
de la connaissance de Ja loi ecclésiastique (quand 
bien même encore le délit serait prohibé par la loi 
divine ), mais encore celle de cette même censure; 
c'est pourquoi Suarez, Cajetan, Castropalao, Filliu- 
cius, Bonacina et autres docteurs admettent com- 
munément que la censure est excusée par l'ignorance, 
non seulement antécédente, mais encore. concomi- 
tante; la concomitante aurait lieu, si par exemple 
quelqu'un tuait un clerc, ignorant sa qualité, mais 
avec de telles dispositions que , s'il le connaissait, il 
le tuerait également (2). L'ignorance crasse est en- 
core une excuse, quand la censure est imposée 
contra audentes, vel prœsumentes, vel consulto, vel 
scienter, veltemere peccantes, C'est ainsi que pensent 
Sanchez, Escobar, etc. (3). Bonacina, Roncaglia, 
Salmant., Silvius, admettent encore (contrairement 
à l'opinion de Suarez, Castropalao, Tournely, etc., 
qui, d'un autre côté, est plus commune), qu'il y a 
aussi excuse dans l'ignorance affectée; et en vérité 

(1) Lib. VIL n. 40. 

(2) N. 48. 

(3) N. 47. 
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on ne peut pas dire que ce soit improbable, parce 
que (en parlant à la rigueur) cette ignorance n'est 
pas affectée par une ruse formelle qui entraîne le 
véritable mépris de la censure (1). En second lieu 
on en conclut encore 2° avec beaucoup de proba- 
bilité, suivant Suarez, Castropalao, Bonacina, Salm., 
Concina, etc., que la crainte grave excuse aussi de 
la censure, bien que le délit sur lequel elle est impo- 
sée soit prohibé déjà par la loi divine (pourvu qu'on 
ne pèche pas dans l'intention de braver cette loi), 
parce que la crainte excuse de la loi humaine com- 
prise comme humaine. On en conclut en troisième 
lieu 3° que bien que la censure puisse être fulminée à 
l'égard des délits futurs, comme le disent commu- 
nément et très probablement Laym. , Suarez, Conc., 
Abbate , Sporer, Viva, etc. (contrairement à Tour- 
nely), et comme cela se pratique, afin de les éviter. 
Néanmoins elle ne peut être imposée pour les péchés 
purement passés et qui n'ont pas de distance suc- 
cessive, de manière à ce quel'admonition du pécheur 
ait pu précéder, parce qu'autrement l'obstination 
n'existe pas. Cela néanmoins s'entend seulement à 
l'égard de l'excommunication, car la suspense et 
l'interdit peuvent bien être imposés aux délits 
passés par mode de simple peine, comme le disent 
Castropalao, Bonacina, Salmant., Coninch., etc. On 
en conclut en quatrième lieu (2) 4° que la triple 
admonition canonique est nécessaire avecl'intervalle 
de six jours au moins, s'il y a de justes motifs pour 
restreindre le temps. Cela s'entend à l'égard de 
l’exemption de la faute, parce que, quant à la vali- 


(x) Lib. VIL n. 48. 
(a) N. 51 et 5a, 
Te XXV, 
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dité de ls censure, il suffit que l'admonition ait été 
faite. De plus cela s'applique aux censures ab koming 
par mode de sentence particulière, parce qu'à l'égard 
des autres, qui sont à jure, et sententiæ late, la 
même loi est celle qui prescrit l'admonition, selon 
Fopinion plus probable de Bonac., Sanchez, Fill., 
Busembanm, Avila, etc, (contrairement à Suarez, 
Castropalao, Laymann et Salmant.). La même chose 
s'applique aux censures ferendæ sententiæ, parce 
que dans celle-ci il y a déjà existence de l'admoni- 
tion et de l'obstination ; mais il faut que le coupable 
soit cité avant de déclarer la censure, quand le délit 
h'est pas tout-à-fait notoire, comme le font remar- 
quer avec raison Toledo, Bonacina et d'autres doc- 
teurs (1). 

TX. Pour que la censure puisse légitimement être 
fulminée, le juge doit la faire placer sur nn écriteau, 
tt dans le texte marquer distinctement la personne, 
la censure et le motif en espèce, ainsi qu'en donner 
la copié à celui qui l'a lancée, si quelquefois il la 
demande. Nous avons dit /égitimement, parce que la 
censure fulminée sans cette solennité sera valide; 
mais le juge pèchera gravement et encourra pour un 
‘mois la suspense de l'office divin et de l'entrée à 
l'église (cap. 1. de sentent. ercomm. in G).Cela néan- 
moins s'applique aux censur:s imposées par modè 
de sentence et accompagnées de la citation et de la 
connaissance de la cause. Mais cela n'a plus lieu 
pour les autres qui sont par mode de lois générales, 
ou même de précepte particulier, dont on a déjà 
menacé la personne, dans le casoù ellecommettrait 
le délit précité. De plus, cela ne s'applique pas aux 


(1) Lib. VII n, 53. 54 et 55. 
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juges qui omettent la solennité exigée, pour quelque 
motif urgent qui pe peut supporter de retard, ou 
par ignorance, encore qu'elle serait coupable, car le 
texte porte Si quis temerarius, ex la témérité exige 
la connaissance (1). De plus, la sentence de la çen: 
syre ne doit pas s'exécuter un jour de fête, à moins 
que l’obstination ne soit évidente, et qu'on n'ait pag. 
besoin de prendre connaissance de la cause; chap. 
Evidentia de accus. (s). 

X. Remarquous en dernier lieu, que si quelqu'un 
est innocent de fait, mais, d'un autre côté, justement 
cepsuré d’ après l'examen des preuves, il ne ser 
pas en conscience lié par la censure, et il n'en- 
courra pas l'irrégularité en administrant x sacris; 
toutefois à l'extérieur il devra se présenter comme 
censuré pour éviter le scandale; c'est l'opinion 
commune de Suarez, Castrop., Conc., Salmant. 
et Lacroix. La même chose a lieu quand la censure 
encourue est certaine et que l'on doute de sa jus- 
tice ou de son absolution, parce qu'alors l'autorité 
du juge prévaut ; ainsi le coupable doit se regarder 
comme censuré, selon l'opinion commune à Castr., 
Salm., Sanch., Suarez et Lacroix (1). 1l en est 
autrement. quand on doute si la censure a été ou 
n'a pas été encourue, ou si le doute provient du 
fait; par exemple, si les coups portés à un clerc 
ont été ou non grièvement irjurieux, ou bien si le 
doute concerne le droit; par exemple, si la censure 
est de latæ ou de ferendæ sententiæ. C'est aussi 
l'opinion commune deSanchez, Bon., Holzm.,Ronc., 


(x) Lib. VIL n. 50, ad 61. 
(s) N. 65. 
(8) N. 67 et 68 
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Salmant. et de saint Thomas (1). Si, d'un autre 
côté, le juge ordonnait, par exemple, un paiement 
sous peine de censure, le coupable encore qu'il 
aurait l'opinion probable qu'il n’est pas obligé, 
néanmoins est obligé de payer dans les termes dé- 
signés par le juge, ou proposés par le créancier, 
qui, de son côté (suivant l'opinion plus probable 
de Suar. , Cast., Tourn., Conc. (2), peut toujours 
proroger les termes. Mais si après il avait la certi- 
tude de la justice de sa cause, alors il n'est pas 
tenu au paiement, ni à observer la censure, comme 
le disent Aversa et les Salmant. ; il pècherait néan- 
moins (comme nous l'avons dit plus haut), s'il 
ne l'observait pas en public par crainte de scan- 


dale (3). 


6 II. De l'absolution des censures. 


11. De ceux qui peuvent absoudre des censures, 

12. De ceux qui peuvent absoudre à l'égard des 
censures par sentence générale. Si l'évêque, étant- 
j absent de son diocèse, peut, etc. Autres cas no- 
tables. 

15. S'il est besoin de la formule et de la présence 
du censuré, et de l’absolution conditionnelle ,» et 
si elle a bé hors de la confession. 

14. Des conditions requises pour l'absolution. 

XI. Si la censure est imposée par mode de sen- 
tence particulière, ordinairement parlant, elle ne 
peut être levée que par celui qui l’a imposée, ou 


(1) Lib, VIL n. 67. 
(2) N. 64. 
(3) N. 68. 
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bien par son supérieur, son successeur ou son dé- 
légué. Mais si elle est imposée par le droit commun, 
alors elle peut être levée par tous les confesseurs ; 
comme} l'admettent communément Tournely, Soto, 
Conc. , Castrop. ; Ronc., Salmant., ou avec saint 
Thomas (1). Et cela se conclut du ch. super. 29, de 
sint excom., où, en parlant de l'excommunication 
non réservée (et les docteurs appliquent communé- 
ment la même chose à la suspense et à l’interdit 
personnel; Castr., Soto, Vasq. et Salm. avec saint 
Thomas), il est dit : « Le bénéfice de l’absolution 
pourra être obtenu a suo episcopo, vel a proprio 
sacerdote. Sous la dénomination de propre prêtre, il 
faut entendre tout confesseur quelconque approuvé, 
selon l'opinion commune (2), et comme il est dit 
au chap. x11, n. 35, à la fin. Nous avons dit : un 
confesseur approuvé, parce que les prêtres simples 
ne peuvent pas absoudre, si ce n'est de l'excommu- 
nication mineure, à ce que prétendent quelques 
docteurs (3). Mais il faut observer ici plusieurs 
choses, 

XII. Remarquez, en premier lieu, qu'une telle 
absolution est aussi valide pour le for intérieur 
que pour le for extérieur; d’après cela, Bonacina, 
Conc., Castrop., Suar., Spor., Salmant., disent que 
l'on peut donner cette absolution même hors de 
la confession (4). Remarquez, en second lieu, que 
tout confesseur peut semblablement absoudre de 
toutes les censures fulminées ab homine par mode 


(1) Suppl. q. 24. a, à. 
(2) Lib. VL n. 70. 
(3) N. 71. 

(4) N. 70. 
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de sentence non particulière, mais générale, parce 
que ces sortes de censures sont équivalentes aux 
censures imposées à jure, comme Île disent plus 
probablement Castrop., Liymann, Ronc., Cono., 
Salmant,, Holzm., Coninch., Bon., Lacroix et 
d'autres très communément, contrairement à Suar. 
ét Filliut. (1). Remarquez, en troisième licu, que 
l'évèque, même absent de son diocèse, pent ab: 
soudre le sujet des censures, quand il n‘y a pas 
besoin de discuter les motifs; Silv., Avila, Sal. , etc. 
Mais, au contraire, si quelqu'un pèche dans un 
diocèse étranger, et est excommunié spécialement 
par l'évêque de ce diocèse, il ne peut pas être ab- 
sous sans que l'évêque lui en ait donné la faculté; 
Coninch., Turrian., Dian., Salm, (2). Remarquez, 
én quatrième lieu, que celui qui a la faculté 
d'absoudre les cas réservés par le pape , ne peut pas 
pour cela absoudre les cai désignés dans la bullé 
Cœnæ , suivant Bonac., Diana, Busem., Suar., etc., 
ni les cas réservés par l'évêque (3). De même celui 
qui peut absoudre les cas désignés dans la bulle, 
“'a pas pour cela la faculté d'absoudre l'hérésie, 
éomme l'a décidé Benoît XIV dans sa bulle Convo- 
catis (4). De même la faculté accordée par l'évêque 
pour les cas réservés, ne s'étend pas aux péchés qui 
rentrent dans la censure réservée ; Tambur, Il en 
est autrement si la concession est faite par le pape, 
tar tout cas papal est ordinairement réservé À 
l'égard de la censure; Lacroix, ete. De même la 


- 


(2) Lib. VIL n. 72 et 73. 
(2) N. 72. 

(3) N. aroet 112. 

(4) N, 115. 
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faculté, accardée pendant le jubilé, d'absnudre 
toutes les censures réservées, s'étend aussi aux 
censures réservées par les érèques (1). 

XII. Remarquons en cinquième lieu, que pour 
absondre de la censure à l'égard du for intérieur, il 
n'est pas besoin d'une formule de paroles déterminée; 
mais il suffit, dans tous les cas, du signe extérieur 
(si la volonté, d'un autre côté, nesuffit pas) ; Suar., 
Castrap., Salm. (3). La présence du censuré n'est 
pas non plus nécessaire, parce que certainement il 
peut être absous, même étant absent, comme il 
résulte du c. De manifesté, c. 92. q. 1; mais 
remarquent Sanchez, Salm., eto., cela ne doit pas 
se pratiquer sans motifs urgents; et fi l'absolution 
s'obtient par un proourateur, celui-ci devra avoirun 
mandat spécial du censuré pour obtenir l'abselutien. 
On peut encore lever la censure contre la volenté 
du censuré, mais cela n'est pas permis commune 
ment (3). Remarquez, en sixième lieu, que l'abso+ 
lution de la censure, arrachée par crainte grave ou 
injuste , est nulle, et que celui qui imprime la 
erainte encourt une nouvelle exeommunjcatien, 
ç. 1, De his que, etc. (4). Remarques, en sepe 
tième lieu, que l'absolution donnée, sans que la 
partie soit satisfaite, est valide si elle est dannés 
par l'ordinaire, bien que certainement elle soit 
Ulégitime ; comme il est dit au ehap. xvi, n° 71, 
Mais si elle est donnée par le délégné, comme le 
disent ayee probabilité Buar., Sporer, Vasq., ete., 


(21) Lib. VE n. 141. 
(a) N. 17. 
(8) N. 119. 
(4) N. 114. 
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elle est à la fois illicite et invalide , quand l'acte de 
délégation renferme la clause Satisfactä parte. Ce- 
pendant l'opinion contraire de Sanch., Castrop. ; 
Bon. , Ronc., et est aussi elle-même probable, 
pourvu que, dans la concession, ne soit pas exprimée 
la clause qui annule l'absolution (1). Remarquez 
en huitième lieu, que l'absolution sous condi- 
tion de futuro est valide, mais illicite quand il n'y 
* a pas de motifs légitimes ; Suar., Conc., Salm., etc., 
et alors une fois l’accomplissement de la condition, 
la censure est levée (2). Au contraire, on donne 
légitimement l'absolution ad reincidentiam , c'est-à- 
dire que celui qui areçu l'absolution, s’il u’accomplit 
pas son obligation dans le temps déterminé, re- 
tombe sous l'empire de la même censure. Mais 
alors, selon l'opinion plus probable de Laym., 
Conc., Castrop., Ronc., Tourn., Salm., Vila, con- 
trairement à celle de Suarez, Bon., etc., il faut que 
la nouvelle faute existe, parce que sans elle la cen- 
sure, qui a été levée, ne peut pas reprendre ses 
droits; et cette censure ne peut pas demeurer sus- 
pendue, puisque les censures ne peuvent être sus- 
pendues sans l'autorité du pape. Laym., Conc., 
Salm., etc. disent aussi qu’elle doit subsister quand 
le pape absout ad omnem effectum, même avec la 
réincidence (3). Remarquez, en neuvième lieu, 
qu’il est probable, suivant Sanch., Conc. , Salm., 
Uzoli, Busemb., et avec Suar. et Navarre, que celui 
qui a la faculté. d'absoudre des censures qui con- 
cernent le for de la conscience, peuvent absoudre 


(1) Lib. VE n, 120 et 128. 
(2) N. 123, 
(5) N. 125, 
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méme hors de la confession (1). Mais on doit en 
excepter tout cas papal occulte que les évêques 
ne peuvent pas absoudre hors de la confession, 
. comme l'a déclaré Grégoire XIIL, ainsi qu'il sera dit 
au chap. xx, n. 52. 

XIV. Parlons en dernier lieu des conditions re- 
quises pour l’absolution ; ces conditions sont : 1° la 
satisfaction précédente de la partie offensée, à moins 
que celle-ci n'en exempte, ou bien qu'elle se refuse à 
la satisfaction légitime , où enfin que le coupable soit 
dans l'impuissance de la rendre, Que si elle ne peut 
avoir lieu sans qu’il en résulte un grand préjudice, 
il suffira qu’il donne une caution , ou au moins prête 
serment de satisfaire, cap. Odoardus ,. de sulut., et 
cap. 23, de Verbis sign., pourvu toutefois que le 
créancier n'ait pas à redouter le même préjudice ; 
Navar., Coninch. , Salm., etc. (2). 2° Le serment de 
ne pas séténiber dans le même délit, suivant le 
chap. de cætero, et de chap. Ex tenore, de sent. exc. 
Mais cela s'entend quand le délit est énorme, comme 
l'action de frapper un clerc, l'usure exercée publi- 
quement, etc., suivant l'opinion commune de Sua- 
rez, Castrop. , Conc., Salim. (3). 3° La demande de 
l'absolution , selon le .chap. Per. tuas de sent. exc. ; 
bien que saint Thoinas (4) dise, et d'après lui Cas. 
trop., Conc., Salm. , etc., que si le coupable s’est 
corrigé, le confesseur peut l'absoudre, malgré sa 
résistance, puisque le privilége est accordé au con- 
fesseur et non au pénitent , par cela que le texte ne 


(1) Lib. VIE, n. 126. 
(a) N. 127 et 138. 
(3) N. 129. 

(4) 3. p. q. 24. à. 2. 
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dit pas non potest, mais seulement non deheé, Si 
maintenant il arrive que le pénitent se confesse à 
un prêtre qui a la faculté, et qu'il oublie de s'accur 
ser du péché réservé, on peut demander s'il reste 
absous de ce péché; l'opinion affirmative est la plus 
commune, Néanmoins la contraire m'a paru plus 
probable, comme je l'ai dit au chap. xv1, n, 140 (1). 
Maintenant #i l'ahsolution a été accordée pour un 
motif faux, alors on doit examiner si ce motif est le 
priacipal; parca que si c'était le principal, l'absolu- 
tion serait nulle, pourvu que le juge ne fût pas 
certainement instruit de la fausseté; c'est l'opinion 
commune de Suar., Bon,, Tourn., Castrop,, Sair, 
$alm., Avila, eta, (+), 


DEUXIÈME POINT, 


Des censures eu particulier, 
6 L. De l'excommunication majeure. 


15. De la communication avea les talérés { tais- 
nati), et veux qui doivent être évités ( vitandi). 

16. Avec ceux qui frappent les clercs. 

19. Des effets. IL. Privation de l'usage passif des 
sacrements. .. 

18. II. Des suffrages, ete., et si l'on pent prier, 
IL. De l'usage actif des sacrements, IV. De l'usage 
de l'office divin , des sacrements, ete. 

19. V. Nullité des bénéfices , des dignités at des 
pensions. 

20. VI. De la communication judigiaire. VIL De 


(1) Lib. VIL n. 150 et 131. 
(s) N. 152. 
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la juridiction. VIII. De la sépulture. IX. De la com. 
munication civile, de laquelle nous parlerons dans 
le point suivant. 

XV. L'excommunication généralement parlant se 
définit : « Censura qua quis privatur communione 
» Ecclesiæ. » L'excommuniention se divise en mineure 
et majeure, La mineure (dont nous parlerons dans 
le $ =), prive de la seule communion passive, 
c'est-à-dire de la réception des secrements. La mac 
jeure (dont nous allons parler dans ce paragraphe, 
et par laquelle on entend ordinairement l'excom- 
munication) prive aussi de la communion active, 
et de tuutes sortes de communications spirituelles 
et temporélles. Parmi les excommuniés suivant la 
majeure, on distingue les tolerati et les vitandi, 
nous devons par cela reconnaître qu'anciennement 
tous les excominuniés étaient vitendi; mais le con. 
cile de Trente a déclaré qu'il n'y aurait que les 
excommuniés dénoncés nominalement et ceux qui 
autragent publiquement les clercs ou les religieux, 
qui devraient être évités , et les autres non(1). Ainsi 
il n'ÿ a pas obligation d'éviter les exoommuniés 
même notoires, même hérétiques, s'ils ne sont pas 
nominalement excommuniés avec la déclaration de 
leur nom et des circonstances de leur personnes et 
de plus dénoncés publiquement, c'est-à dire déclas 
rés exoommuniés dans un lieu public, soit par écrit, 
soit par paroles. Mais il faut remarquer que le con- 
cile déclara entendre par cela favoriser seulement 
les autres innocents , mais non les excommuniés ; 
ainai oeux-Ci pèchent toujours en vommuniquant 
avec les autres, soit in divinis, soit in civilibus. Les 


(x) Lib, VIL n. 155.. 
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autres , au contraire , ne pèchent pas en communi- 
quant avec les tolérés, même in divinis, Et bien que 
quelques uns disent que c’est un péché de com- 
muniquer avec les to/erati sans motif, au moins 
parce que (suivant ces docteurs ), l'excommunié est 
entraîné à un acte illicite; d'autres néanmoins ad- 
mettent plus communément avec Sanchez, Bona. , 
Castrop., Soto , Sair, Cornelius, Hurtado et Salm., 
et disent avec beaucoup plus de probabilité qu’il est 
perinis de communiquer avec eux indifféremment ; 
parce que quand le toléré est invité par le fidèle à 
communiquer, par exemple, à lui administrer les 
sacrements, il ne pèche pas; parce que s'il péchait, 
il n’y aurait pas utilité, ou au moins généralité dans 
la faculté accordée aux fidèles de pouvoir .commu- 
niquer avec eux; car indirectement , ou au moins 
par raison de charité, la communication serait pro- 
hibée aux autres. D'où il résulte que le concile, en 
donnant universellement aux fidèles la faculté de 
communiquer avec les tolérés, a donné aussi in- 
directement aux tolérés la faculté de communiquer 
avec les autres, quand ils y sont engagés(1). Et ce 
qui s'applique aux excommuniés , peut , suivant l'o- 
pinion commune des docteurs, s'appliquer aux sus- 
pens et aux interdits qui ne doivent pas être 
évités , puisque le concile parle de toutes les sortes 
de censure. Avila dit aussi à l'égard des irréguliers, 
que s'ils ne sont pas dénoncés, ils ne doivent pas 
être évités (2). 

XVI Il faut, pour éviter ceux qui frappent les 
clercs , qu'ils soient publics et notoires, de manière 


(1) Lib. VL n. 92. 
(a) N. 140. 
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que, suivant ce que prescrit le concile de Constance, 
« Sententiam Jatam a canone adeo notarie constite- 
»rit (eos) incurrunt, quod factum non possit aliqua 
» tergiversatione celari, nec aliquo suftragio -excu- 
»sari (1). » Ainsi on demande la notoriété du fait, 
c'est-à-dire que l'outrage soit connu de la plus 
grande partie de la localité, ou du voisinage, ou 
du monastère , où il a eu lieu, ou bien d'un grand 
nombre de personnes si le pays est populeux ; il 
suffit, d’un autre côté, pour cela , suivant Castro. 
pal., Bonac., Salm., Sair., que la connaissance com: 
mune provienne de personnes dignes de foi; pourvu 
que (comme le remarquent Avila, Viva et Dicast.) 
la tradition rapporte non seulement l'outrage , mais 
encore la publicité de cet outrage. Ainsi quand le 
délit est occulte, on n'est pas tenu d'éviter le cou- 
pable qui connaît seul son délit. On peut demander 
si,outre la notoriété de fait, on exige encore la noto- 
riété de droit, Juris, ou celle de la loi, Cela est proba- 
ble, suivant Pignatelli, Covarruvias, Avila, Ronca., 
Salm., Viva, car le concile dit que pour l'obligation 
d'éviter le percusseur , on a besoin de la certitude 
non seulement qu'il a frappé un clerc, mais encore 
qu'il a encouru l'excommunication, de telle ma- 
nière que factum non possit aliqua tergiversatione 
celari, et de plus nec aliquo suffragio excusari. Ainsi 
quand le coupable n'a pas avoué en justice ou n’est 
pas condamné, ou au moins que son délit n'est pas 
prouvé, il arrivera rarement qu'il doive être évité ; 
parce qu'ordinairement parlant, toutes les fois qu'il 
pourra se défendre d'avoir encouru la censure, en 
disant, par exemple , qu'il a frappé pour se défen- 


(1) Ib. VIL n. 155. 
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dre, ou qu'alors il était hors de sens, de cette 
manière polest aliquo euffragio exeusari (1}. D'un 
autre côté, si le percusseur est reconnu publique. 
ment, ou bien que l'excommunié soit dénoncé dans 
une localité, il ne doit pas pour cela être évité dans 
une autre où son délit est occulte (pourvu qu'on 
n'acquière pas cette connaissance en peu de temps), - 
comme le disent probablement Castr., Sanchez, et 
Salmant., cont'airement à d'autres; parce qu'en vé- 
rité le fait notoire dans une localité et qui ne l'est 
pes dans une autre , n'y apporte pas le scandale que 
le concile a voulu principalement éviter (2). 

XVIL Parmi les effets de l’excommunication 
majeure , les uns sont éloignés et les autres pro- 
shains. Les eflets éloignés sunt au nombre de deux: 
2° l'irrégularité que l'excommunié encourt en exer- 
. Gant une fonctiun de son ordre; 2° si l'excommunié 
persiste obstinément pendant une année dans l’e 
<omæunication ou autre censure, il devient suspect 
d'hérésie, ét comme tel doit être privé des béné- 
fices; c'est l'opinion commune des docteurs, d'a- 
près le concile de Trente , sess. 26, chap. xxx (5). 
D'un autre côté, les effets prochains sont au nom- 
dre de neuf : 1° l'excommunication prive de l'usage 
passif, c'est à-dire de la faculté de recevoir les sa- 
crements, pourvu qu'il n'y ait pas d'excuse par la 
crainte d'un grand préjudice , et que ce ne soit pas 
pour outrager la censure; Bonnc., Conc., Laymann, 
Fill, Sulm., et communément (4) : ; d'un autre côté, 


(2) Läb. VIL n. 141. ad 154. 
. {s) N 149. 

(3) N. 157. 

(4) N. 108, 
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suivant Cajetan, Castrop., Bonnc.,ete,, contrairement 
à quelques docteurs, l'opinion qui prétend qu'on 
peut validement recevoir l'absolution sacramentellé 
avant la censure , parce que l'Éylise ne peut annuler 
les sacrements, quand on s’en approche avec les 
qualités requises, est plus commune et plus vraie (1). 
Remarquez ici que le ministre, en donnant le sacre- 
ment à l'excommunié tolerato, pècherait contre le 
droitdivin, puisqu'il le donnerait à un indigne, mais 
. non contre le précepte de l’Église, par lequel il est dit 
au n. 15 qu'il est permis de communiquer avec les 
tolerati même in divinis. De là je conclus avec proba+ 
bilité qu'il est permis d'administrer les sacrements 
à l'excommunié, quand il s'en approche de bonne 
foi. Deplus, Suar., Nav., Castr., etc., disent que dans 
le duute si quelqu'un est ou n'est pas absous da 
l'excommunuication , on peut bien lui administrer 
lé sacrement s'il le demande ; surtout s'il assure 
avoir recu l'absolution, parce que dans le doute où 
ne peut pas présumer qu'il ment (2). 

XVIIL. 2° La privation des indulgences , des suf: 
frages communs et des prières publiques de l'Église, 
mais non des particulières; ainsi l'on peut bien 
prier en particulier pour un excommunié, et même 
le prêtre pendant la messe peut le faire , pourvu que 
celui-ci prie, non plus comme ministre de l'Église, 
mais comme personne privée; saint Thomas et les 
autres docteurs admettent communément cette opis 
nion (3). Ondemande si l'on peut prier au nom de l'K: 
glise pour les excommuniés Lolérés. Bellarim., Suarez 


(3) Lib. VII n. 159. 
(2) N. 2160. 
(3) N. 165, 
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le nient, mais Nav., Castr., Salmant., Concina, etc., 
l'affirment d'après la faculté que le concile de Con- 
stance a accordée de pouvoir communiquer indis- 
tinctement avec les tolérés. L'une et l’autre opinion 
sont probables, Au contraire, jene regarde pas comme 
probable l'opinion de quelques uns quiadmettent que 
l'on peut publiquement prier pour les excommuniés 
que l'on doit éviter, qui sont en état de grâce, quand 
il ne dépend pas d'eux de recevoir l'absolution (1). 

3° La privation de l'usage actif des sacrements, ou 
celle de leur administration: cela ne s'applique 
qu’à l'administration licite, parce que, quant à la 
valeur , l'excommunié peut validement administrer 
les sacrements, comme aussi validement assister 
aux mariages, selon ce qui est dit au chap. xvin, 
n. 71. Le seul sacrement de la pénitence ne peut 
nullement être administré par l'excommunié qu'on 
doit éviter, parce qu'il est privé de juridiction, 
d'après le chap. Omnis , de pœn. et rem. ( mais cela 
ne s’appliqne pas au cas de danger de mort , comme 
nous l'avons dit au chap. xvi, n. 92). J'ai dit l’excom- 
munie qu’on doit éviter, parce que le toléré n'est 
pas privé de juridiction , selon les Salmant., La- 
croix , et autres communément (2). D'un autre 
côté, quant à la légitimité de l'administration, le 
toléré, toutes les fois qu'il en est requis , donne 
licitement les sacrements; de là, Castropalao dit 
avec probabilité que si un jour de fête arrive sans 
qu'il y ait d'autres prêtres , le toléré peut bien 
célébrer , pourvu qu'il n'en résulte pas de scan- 
dale ; car on peut avec raison présumer que dans 


(a) Lib. VIL n. 168. 
(2) Ibid. n. 166, ad 168. 
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ce cas le peuple a recours à lui pour entendre la 
messe (1). L'excommunié au contraire qui admi- 
nistre les sacrements illicitement , encourt l'irrégu- 
larité, chap. Ult. de cler, excumm. La mème chose 
a lieu s'il bénit un mariage ou baptise solennelle- 
ment ; il en serait autrement si c'était en particulier. 
Les docteurs doutent si l'excommunié que l'on doit 
éviter encourt l'irrégularité en administrant le sa- 
crement de la pénitence. Quelques uns le nient; 
mais nous l'affirmons selon l'opinion la plus com- 
mune d'après le chap. Si quis var, caus, 2, qu. 3 (2). 
De même l'irrégularité est encourue par le prêtre 
excommuuié qui fait célébrer devant lui la messe, par 
le ch. Tanta de excess. procl. (3). Celui qui recoit les 
sacrements d'un excommunié qu'on doit éviter pèche 
gravement et encourt l'excommunication ”ineure, et 
celui qui reçoit les ordres encourt aussi la sus- 
pense de l'ordre recu; chap. Cum éllorum. 5 fin de 
sent. examen. Quatrième etfet. Elle prive de l'usage 
des offices divins; ainsi l'excommunié non seule- 
ment est privé des fruits qu'on peut en recucillir, 
mais ne peut pas même y assister sans faute grave; 
et saint Thomas dit (4) que si par haserd il avait 
commenté la messe et qu'il n'eût pas encore con- 
sacré, il serait tenu de Ja discontinuer , à moins 
qu'il ne soit excusé par la nécessité d'éviter le scan- 
dale ou par d'autres motifs légitimes, comme l'ad- 
mettent Suarez, Bonac., etc. (5). Au reste l'usage 


(1) Lib, VIT, n. 162. 
(a) N. 71 
(3; Ibid. in bn. 
(4) 3. p. q. 83. a. 6. ad 2. 
(5) Lib. VIL n. 175. 
T, XXV. 28 
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des sacramentaux n'est pas défendu à l'excoômmurrié 
non pour qu'il puisse en retirer des fruits, mais 
seulement pour qu'il puisse les vénérer. Il peut en- 
core, pendant la célébration des divins offices, entrer 
dans l'église pour quelque motif légitime , comme, 
par exemple, pour se délivrer des satellites, et alors il 
peut prier, mais en particulier, selon ce que disent 
avec probabhilité Cajetan., Palud.,Turr., Gon., Salm., 
et Bonacina , parce qu'en priant en particulier, il ne 
communique pas avec les autres ; de plus , dans ce 
das, les prêtres ne sont pas tenus de cesser les of. 
fices ni de le chasser (1). Si néanmoins l'excommus 
nié veut proprement assister à la messe ou à d’au- 
tres cérémonies publiques , il est certain qu'il pèche 
mortellement, et si après avoir recu l'admouition 
il ne s'éloigne pas, il encourt alors l’excommuniea- 
tion papale, chap. Æos de sent. excom. La même 
ohose s'applique à l'interdit, et pour tous ceux qui 
empêchent l'excommunié ou l'interdit de s'éloigner; 
Castrop., Bona., et Salm., d'après le chap. Gravis, 
eod. tit. (2). De plus, remarquons que l'excommunié 
gsttenu aux heures canoniques, et bien que par le 
seul titre du bénéfice dont il ne peut pas exiger les 
revenus une fois l'excommunication prononcée, il 
ne peut se dispenser de leur observation , parce que 
c'est la suite de sa faute. C'est l'opinion de Suarez, 
Castropal., Nav., Laymann, Lacroix, et des Sal: 
mant., qui remarquent avec Avila et Covarr., que 
s'il arrivait qu'il fût dépouillé entièrement du béné- 
fice, alors il n'est plus tenu de réciter l'office. L'ex- 
communié, en récitant l'office, ne peut pas dire : 


(x) Lib. VIL n. 174. 
(a) N. 195. 
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Dominas vobiscum ; mais il doit dire : Domine, exaudi 
orationem meam 3 autrement il pècherait, ce ne serait 
néanmoins que véniellement, comme l'admettent 
communément Bonac., Salmant., Tournely, Conc., 
Coinejo., etc., Avila et Navarre l'exemptent même 
de toute faute s'il récite l'office sans témoins (1). 
XIX. Cinquième effet. Elle rend nulle toute col- 
lation et élection de l'excommunié aux benéfices, 
ch. Postul, de clerc. ezcom. min. Ici nous devons re- 
marquer en premier lieu que , suivant le texte, il ya 
péché grave non seulement pour celui qui reçoit le 
bénéfice, mais encore pour celui qui le donne; et 
celui-ci, outre l'exconmnunication mineure , en- 
court encore la suspense de la collation. (Mais 
voyez à la remarque 5+, ) Remarquez en second lieu, 
que cela doit s'entendre quant au temps de la présen- 
tation ou de l'élection au bénéfice, s'il était déjà ex- 
commr:nié; autrement il reçoit le bénéfice et en 
prend validement possession, bien qu'au temps de 
cette acceptation il se trouve excommunié , parce que 
l'acceptation et la possession ne sont pas des actes 
de juridiction; Castrop., Avila, Bon., Covar. et Sa- 
mant., elc., contrairement à Suar. Au contraire, la 
concession faite à l’excommunié est nulle, quand 
bien même il se trouverait absent au temps de l'ac- 
ceptation, suivant l'opinion commune : ainsi on exige 
alors une nouvelle collation, ou au moins (comme le 
disent Lessius, Navar., Bonac., Salmant. ), que le 
collateur persévère dans sa première volonté. Re- 
marquez en troisième lieu, que l'excommunié doit 
restituer tous les revenus qu'il a reçus de son béné- 
fice, quand bien même il aurait recu l'absolution 


(1) Lib. VI n. 178. 
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après, et qu'il aurait obtenu de nouveau le même bé- 
néfice reçu la première fois avec de mauvaises inten- 
tions. Si cependant il n'avait nullement satisfait par 
lui-même ou par d'autres à l'office qui y est annexé; 
Coninch., Salm., Bonac., disent qu'il peut retenir 
les revenus touchés comme vacants et dus au suc- 
cesseur qui a repris le bénéfice ; mais cela s'entend 
en ce sens qu'il ne s’en approprie aucune partie, 
Remarquez en quatrième lieu, que ce qui a été dit 
à l'égard des bénéfices peut s'appliquer aussi aux 
dignités ecclésiastiques, aux siéges épiscopaux , aux 
prieurés et autres charges semblables: Suar., Cas- 
trop., Bonac. et Salm. ; mais en est-il de même des 
dignités séculières ; Bonac., Salmant., l'affirment; 
mais Castrop., Filliutius, Henriquez et Con., etc., 
le nient encore avec probabilité, parce qu'en vérité 
il n'y a pas de loi qui déclare invalides de sembla- 
bles collations. Néanmoins cela s'applique aux pen- 
sions ecclésiastiques qui se donnent pour quelque 
charge ecclésiastique, comme celle de vicaire ou 
de coadjuteur de l'évêque ; suivant Suar., Castrop., 
Salmant. et communément (1). Remarquez en cin- 
quième lieu, que non seulement les excommuniés, 
qu'on doit éviter, mais encore les tolérés, sont inha- 
biles aux bénéfices, dignités et pensions dont nous 
avons parlé, selon ce que disent avec raison , Suar., 
Tournely, Avila, Castro., Conc.et Salm., contraire- 
ment à Nav., Lessius, Giball., Hurtado. Cependant 
il est vrai que d’après le concile de Constance il 
est permis aux autres de communiquer avec le to- 
léré; mais l'excommunié ne peut avoir cette fa- 
culté, puisqu'il ne peut satisfaire par lui-même à 


(1) Lib, VII, n, 180. 
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l'office qui est dû. J'en excepterais seulement le cas 
où l'office devrait être exercé pour l'avantage et le 
soutien du collateur; d'où les Salmant, font bien re- 
. marquer que le concile dont nous avons parlé a levé 
par ce ch. Postulastis , la suspense imposée à celui 
qui confère un bénéfice à un excommunie toléré (1). 
Remarquez en sixième lieu, que la collation est 
nulle pour l'excommunié, quand bien mème encore 
il ignorerait justement l'existence de son excommu- 
nication, ou quil croirait avoir reçu l'absolution ; 
Sanch., Cast., Less., Suar., etc. Néanmoins Cabass., 
Lessius, Sabr.,Salm., adimettent avec probabilité 
qu'il y a validité dans la collation faite à un excom- 
munié de cette espèce, par un supérieur , avec 
l'absolution complète de la censure, ad effectum 
præsentis collationis (2,. Remarquez en dernier lieu, 
que celui qui a été excommunié après la collation, 
n'est pas tenu de restituer les revenus du bénéfice 
avant la sentence, pourvu qu'il ait satisfait à l'of- 
fice par lui-même ou par d’autres. C'est ce qu'ad- 
mettent plus probablement, Sanchez, Tournely, 
Laymann, Bonac., Castrop., Con., Salm., Avila, 
contrairement à Suar. et à Concina, etc., par la 
raison générale que les peines encourues par le cou- 
pable ont toujours besoin de sentence au moins 
déclaratoire (voyez ce qui a été dit au chap. xr, 
n. 25, et ce qui sera dit à l'egard de l'Examen, n.64); 
au contraire, il est certain qu'après la sentence il 
est tenu de restituer les revenus jusqu'à ce qu'il 
reçoive l'absolution, à moins qu'il ne soit pauvre 
et qu'il ne se les applique à lui-même ; mais cela ne 


(1) Lib. VIL n, 181. 
(2) N, 182. 
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peut être admis que dans le seul cas qu'il ne dépend 
pas de lui de recevoir l'absolution ; Laym., Silvius, 
Ca:trop., Salm., Avila, etc. . 

XX. Sixième effet. Elle prive de la communi- 
cation judiciaire. Ainsi, l'excommunié ne peut pas 
remplir les fonctions de juge, d'écrivain, de témoin, 
d'avocat, de procureur, et ne peutintenter une action 
en justice, et quand bien même le toléré pourrait 
être rebuté, néanmoins il ne pourrait validement 
porter plainie ; chap. Pia de sent. excom. in 6. 
L'excommunié qu'on doit éviter peut se défendre 
par lui-même et même prévenir l'attaque. De plus, 
comme le disent Avila, Cast. et les Salm., l'excom- 
munié toléré peut défendre mème les autres. La sen- 
tence d’un juge, dans le cas d'être évité, est non 
seulement illicite, mais encore invalide, Néan- 
moins le témoignage de celui qu'on doit éviter n'est 
pas nul, excepté quand il est repoussé. D'un autre 
côté, l'excommunié na peut être ni tuteur, ni cu- 
rateur, ni exécuteur testamentaire (s'il est repoussé), 
De même, il ne peut faire licitement ni testament, 
pi contrats, bien que ce testament et ces contrats 
soient valides (1). Septième effe. Elle prive de la juri- 
diction; ainsi l'excommunié,qu'on doit éviter,ne peut 
faire ni lois, ni sentences, ni présentations ou élec- 
* tions de bénéfices, parce que de tels actes seraient 
tout-à-fait nuls, J'ai dit l'excommunié qu'on doit évi- 
ter, paroe que les actes du toléré sont valides; mais 
sont illicites si la nécessité ne les excuse pas (s). 
Huitième effet. Elle prive de la sépulture ecclésias- 
tique, de sorte que les cadavres des excommuniés, 


(1) Lib. VIL n, 184. 
(3) N. 185.' 
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même déjà enterrés, doivent être arrachés à leur 
sépulture ( pourvu cependant qu'on puisse avec cer- 
titude les distinguer des autres); on ne peut en ou- 
tre, dans l'endroit où est un excommuuié qu'on doit 
éviter ( mais non le toléré, même hérétique et non 
spécialement dénoncé), célébrer, avant que V'É- 
glise ait été réconciliée : ch. Sacris de sepul, Si un 
excommunié, mais toléré, est mort avec des signes 
de pénitence, il doit être absous de la censure et 
enterré ; Castrop., Salm. et Corneja. Celui qui en- 
terre un excommunié encourt l'excommunication 
majeure. D'après la Clément. I, de Sepul., ceux 
qui accompagnent son cercueil, ou chantent les 
prières, et probablement aussi ceux qui ont dirigé 
les dépenses de l'enterrement, suivant Cajetan, 
Bonac., Avila, Salm., pèchent très grièvement, 
mais n'encourent pas la censure(1). Neuvième eflet. 
En dernier lieu l'excommunicatien prive aussi de la 
communication civile avec les fidèles; mais nous 
parlerons de cet effet dans le $ suivant. 


$ IT. De l'excommunication mineure et de ses effets. 


21. Les actes par lesquels l'excommunication 
mineure est encourue, sont : I. Os, la parole, 
IL. Orare, la prière. De l'action de repousser ceux 
qu'on doit éviter, etc. III. Fale, le salut. De l'action 
de rendre le salut ou de répondre par lettres, IV. La 
communion. V. Mensa, les repas. 

32. Si c'est une faute de communiquer avec l’es- 
communié qu'on doit éviter; quand est-elle grave ? 

23. Pour quels motifs est-il permis de communi- 


(x) Lib, VI, n, 186, 
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quer avec celui qu'on doit éviter? I. Pour l'utilité, 
Il, Pour le mariage. 

24. III. Par sujétion. 

25. IV. Par ignorance. 

26. V. Par nécessité. 

27. Des effets de l'excommunication mineure, et 
si alle empêche de donner les sacrements, ou de 
recevoir les bénéfices. 

XXI. L'excommunication mineure s'encourt par 
un seul motif, c'està-dire pour la communication 
avec l'excommunié qu’on doit éviter dans les actes 
compris dans les vers suivants, et déterminés aussi 
dans le can., £zrcommunicatus , 11, q. 3. 


1. 08. 2. orare, 5. vale. 4. commnunio, 5, mensa negatur. 


1° Par le mot os, on entend tout colloque ou com- 
munication par lettres, et tous les autres signes de 
bienveillance, comme donner et recevoir des pré- 
sents ; tel est l'avis des docteurs (1). 2° Orare, par 
ce mot, on entend toute communication #n divinis, 
comme l'assistance aux mêmes fonctions publiques 
des messes, processions, bénédictions, heures ca- 
noniques , etc. D'où il résulte que dans un tel cas, 
quand on célèbre l'office divin, ou des services 
publics, les clercs sont obligés de chasser l’excom- 
munié qu'on doit éviter (vitandus), s'ils peuvent le 
faire ; sinon, ils sont tenus de discontinuer l'office 
divin, et le prêtre doit interrompre la messe, s’il 
n'a pas encore commencé le canon; mais s'il l'avait 
commencé, il est probable, suivant Suarez, Henriq. 
et Busemb., qu'il peut poursuivre, ou bien inter- 
rompre la messe, comme le prétendent Bonac, et 


(1) Lib, VII, n, 189. 
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Cornejo. D'un autre côté, s'il avait déjà consacré, 
il est certain qu'il doit poursuivre, maïs seulement 
jusqu’à la communion. En agissant autrement, ces 
ecclésiastiques encourent l'excommunication mi- 
neure et pèchent grièvement (1). Quant à celui qui 
récite en particulier l'office avec un excommunié 
qu'on doit éviter , Suar., Bonac., Busemb., Salm., 
l'excusent avec probabilité de péche mortel, Si les . 
séculiers assistent à une messe entendue par un 
excommunié qu'on doit éviter pèchent-ils mor- 
tellement? Bonac., Salmant.. Avila et Diana, etc., 
l'affirment; ils les excusent seulement lors du peu 
d'importance de la matière, si par exemple, l'as- 
sistance n'avait lieu que jusqu'à l'évangile. Mais 
Suarez , Castropalao, Salmant., Filliut., Sair., Hen- 
riquez, ne regardent pas leur faute comme grave, 
en disant qu'une telle communication estéloignée et 
accidentelle, pourvu qu'elle ne soit pas cause de la 
présence dé l'excommunié; mais néanmoins ils ne 
lui ôtent pas la qualité de faute vénielle, et admet- 
tent qu'elle peut encourir l'excomimunication mi 
neure (2). D'un autre côté, suivant l'opinion com- 
mune de Bonacina, Filliut,, Henriquez, Suarez, 
Concina, etc., ceux qui prient dans l'église séparé- 
ment ou entendent une autre messe que celle à la- 
quelle assiste l'excommunié, ne sont coupables d'au- 
cuue faute (3). 3. Vale, mot qui signifie toute 
espèce de salut ou de signe d'honneur; mais saint 
Antonin, Navarre, Major, Filliut., Soto, Avila, 
Sair., Bonac., Castropalao, Salmant., Escobar, ad- 


(1) Lib. VIL. n. 176 et 177. 
(2) N. 175, L 
(3) N. 173. 
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mettent qu'il est probablement permis d'obéerver 
certaines marques de civilité à l'égard de l'excom- 
munié, comme serait l'action de se découvrir la 
tête, de céder la place, parce que de tels actes n'ont 
pas lieu pour honorer mais pour éviter la note d'in. 
civilité ou de mépris, surtout si l'excommunié est 
un supérieur, comme un évêque ou un préteur(1). 
Quant à savoir s'il est permis de répondre per écrit 
ou de rendre le salut à l'excommunié, Filliut., Hen- 
riquez, Busembaum, Castropalao, l'assurent, parce 
que ces actes (suivant ce qu'ils disent) sont plutôt 
des paiements de dette que des démonstrations de 
respect. Mais Avila, Bonacina, Holzm. et Salmont. 
le nient, au moins quant à l'action de répondre par 
écrit, parce que l'excommunié ne mérite plus ces 
convenances en punition de son délit. J'ai dit : au 
moins quant à l'action de répondre par écrit, paroe 
que, quant à rendre le salut, je ne saurais condam- 
ner l'opinion contraire comme improbable; car 
rendre le salut ne semble pas en vérité un acte de 
respect, et, au contraire, le refuser paraît un acte 
de mépris ou au moins d'inurbanité ; néanmoins 
répondre par écrit semble une véritable communi- 
cation (2). 4. Communio, mot qui comprend toute 
sorte de contrat, de société ou de cohabitation; 
mais la cohabitation s'entend par mode de société, 
parce que l’action de dormir dans la même maison 
et encore dans le même lit, seulement pour pren- 
dre du repos, n’est pas une véritable communica- 
ton, et n'est pas défendue, comme le disent avec 
probabilité Suarez, Bonacina, Castropalao et Sal- 


(1) Lib, VIL n: 192. 
(a) N. 195. 
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mant. (1). 5° Mensa, s'entendde l'action d'aller, sur 
l'invitation d'un excommunié, manger dans sa mai- 
son, bien que dans des chambres séparées. Suarez, 
Bonacina, Salmant. Mais cela ne s'applique pas au 
cas où l'on se trouverait par hasard à manger avec 
un excommunié dans la même auberge, la même 
maison, ou bien encore à la même table, comme le 
disent avec probabilité Suarez, Laymann, Sair., 
Spor., Holzm., Castropalao (2). 

XXII. On demande, en premier lieu’, quel péché 
commet, quelle excommunication encourt, celui 
qui communique avec l'excommunié qu'on doit evi- 
ter, On répond à cela que, généralement parlant, 
son péché n'est que véniel, Remarquez que le péché 
véniel sufft pour encourir l'excommunication mi- 
neure ; mais quand ce péché véniel n'est pas de 
propos délibéré, alors on ne l'encourt pas, parce 
qu'aucune peine ne frappe les actes qui ne sont pas 
parfaits dans leur genre (3). De plus, remarquez que 
bien qu'en confession on puisse omettre un péché 
véniel, néanmoins on ne peut omettre celui pour 
lequel s'encourt l'excommunication, parce que le 
sacrement ne peut pas être reçu en cet état (4). Saint 
Thomas (5) et d'autres docteurs distinguent trois 
cas de péché grave pour celui qui communique avec 
un excommunié; 1° s’il communique par mépris 
pour la défense de l'Eglise ; 2° s'il communiquein divi- 
nis en matière grave, comme il a été dit au n. 31, au 
mot3,orare; 5°sil communique in crimine criminoso, 


(a) Lib. VIL. n. 194. 

(s) Lib. VILL n. 194. 
(3) N. 158. 

(4) N. 154. 

(6) 5, Pe qe 25, a, 3, 
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c'est-à-dire s’il participeavec l’excommunié au même 
délit pour lequel l’excommunication lui a été im- 
posée ; ainsi il ya péché mortel pour la concubine 
qui de nouveau rem hab#t avec l'excommunié , par 
suite du concubinase, ou bien qui l'exhorte à ne 
pas l'abandonner. C'est l'opinion commune de Bon., 
Suarez, etc., d'après le c. Nuper, de sentent. excom. 
Quant à savoir s'il y a péché mortel pour celui qui 
communique fréquemment in civilibus, Nav., Cast., 
Sair, Avila, le nient avec probabilité, parce que la 
communication in civilibus est par elle-même seule - 
ment véuielle, et le péché véniel, quell+ que soit sa 
multiplicité, ne peut pas constituer un péché mor- 
tel; mais Suarez, Bon. , Holzm. , Filliut, , Concin., 
Sporer, Salm. , etc. , l'affirment avec plus de proba- 
bilité parce que, considérée en elle-même, la longue 
communication #n civilibus ne doit pas ètre regardée 
comme faute légère ; car dans le c. 7, de Except., il 
est dit que celui qui communique même civilement 
avec un excommunié, «in periculum animæ suæ 
»communicat. » Le danger de l'âme comporte celui 
de la damnation qui ne s'encourt pas sans une faute 
grave. Néanmoins, les auteurs cités font remarquer 
avec Tournely, que pour pécher grièvement à cet 
égard, il ne suffit pas que l'on communique fré- 
quemment et même pendant un long temps, mais 
séparément avec l'excommunié, mais qu'il faut qu'on 
ait l'intention au moins virtuelle d'avoir un long 
commerce avec l'excommunié{1). De même, quaut 
à l'excommunication généralement parlant, celui 
qui communique avec l’excommunié qu'il faut éviter, 
encourt la seule excommunication mineure. Mais, 


(1) Lib, VIL n, 198. 
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dans les trois cas suivants, il encourt la majeure: 
1° si un clerc communique sciemment #2 divinis avec 
l'excommunié nominativement par le pape, et dé- 
noncé, c. Significavit , de sent. exc.; 2° quand l’ex- 
communication est imposée à quelqu'un, elle l'est 
aussi contre les complices ; parce que celui qui com- 
munique avec lui après l'admonition encourt l'ex- 
communication majeure; saint Thom., Cast., Salm., 
Avila, communément ; 3°s'il communique in crimine 
criminoso, comme nous l'avons expliqué quelques 
lignes plus haut; et dans un tel cas l'excommuni- 
cation ne peut être levée, sinon par un supérieur 
qui peut absoudre de l'excommunication princi- 
pale(1). 

XXIII. On demande, en second lieu, pour quel 
motif il est permis de communiquer civilement avec 
le vitandus. Nous répondrons qu'il y a cinq motifs 
contenus dans le vers suivant : 


1. utile. 2. lex. 3. humile. 4. res ignorata. 5. nccesse, 


Et d'abord, 1° parle mot utile, on entend l'utilité 
soit de l'excommunié, afin qu'il ait recours aux se- 
cours spirituels, on qu'il en obtienne (et dans ce 
but il est permis d'adresser les paroles et les signes 
de bienveillance, c'est pourquoi il est permis sans 
aucun doute de prêcher devant lui), ou bien 
l'utilité des autres, pour recevoir de l’excominunié 
quelque chose utile, spirituelle ou temporelle ; ainsi 
il est permis d'entendre ses prédications ou de de- 
mander ses conseils (s'il n'ya pas d'autre ecclésias- 
tique également convenable), ou l'aumône, ou ses 


(1) Lib, VIL n. 199. 
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soins comme médecin ; de même aussi, de continuer 
avec lui les relations déjà commencées , mais ne pas 
former de nouveaux contrats, Suarez, Castr., Avila, 
Bon. ,Salm., Conc., ete. (1). 2° Lex. Ce mot sisnifie 
la loi du mariage par laquelle les époux (non pas 
les fancés) peuvent communiquer entre eux , même 
quoad petendum aut reddendum debitum; saint l'homas 
et les autres communément. /nter alia, $ 1, de sent. 
excom. Mas remarquons qu'il n'est pos permis à 
l'épouse de communiquer avec l'excommunié, s'il 
y a divorce, ou si l'excommumication est pour cause 
d'hérésie ou du doute de la valeur du mariage ; c'est 
l'opinion commune des docteurs (a). En outre, il 
nest pas permis de communiquer in divinis , car In- 
socent IL! , dans le chap. xxx1, en déclarant le texte 
de Grégoire VII, dans le chap. Quoniam, 11. can. 
9, 4-5, où il est marqué que les femmes, les en- 
fants et les serviteurs ; peuvent bien communiquer 
avec l'excommunié dans les choses pour lesquelles ils 
étaient déjà habitués de communiquer, a dit que 
cela s'entend seulement en tant qu'il est nécessaire 
de rendre un service dû; mais la communication in 
divinis n'est pas un service dû, cornme l'admettent 
raisonnablement Cajet., Bon., Armil. et Conc. , con- 
trairement à Sanch., Salm. (3). On doute si l'épouse 
qui sciemment est mariée avec un excommunié, 
peut communiquer ensuite avec lui. Cast., Tourn., 
Salm., Conc., Aver., saint Thomas (4), le nient avec 
probabilité d'après le ch. xxx1, de senten. exc. , que 


(1) Lib. VIL n. 208. 
(a) N. a. 

(3) N. 964. dab. 1. 
(4) Sappl. q. 25. a, 1. 
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nous avons cité, où il est dit que les personnes assu- 
jetties peuvent communiquer avec l'excommunié de 
la même manière qu'elles le faisaient avant l'excom- 
munication, Mais Sanchez, Bon. , Ron., Coninch., 
Turri., l'affirment; Castro. et les Salm, le regardent 
aussi commme probable, puisque Grégoire accorde 
à toutes les personnes dépendantes indistinctement 
la faculté de communiquer. Le texte d'Innocent III 
ne contredit pas cela, puisque la raison par laquelle 
Innocent accorde aux personnes dépendantes la 
communication, est relative à la suggestion due; 
d'où il n’est pas nécessaire qu'elle soit contractée 
avant ou après l'excommunication (1), 

XXIV. 5° Humile, mot qui signifie la suggestion 
due par les enfants, même émancipés, comme le 
.disent avec probabilité Suarez, Bon., Conc., etc., 
ainsi que Soto. Ils disent la même chose des neveux 
et arrière-neveux , et des parents du même degré, 
comme les belles-filles , les beaux-fils, etc. La même 
chose s'applique aux religieux à l'égard de leur pré- 
lat, dans les choses pour lesquelles ils doivent com- 
muniquer nécessairement. Il en est de même aussi 
des soldats à l'égard de leur chef, des serviteurs à 
l'égard de leur patron ; c'est l'opinion commune des 
docteurs. Mais ici on remarqué en premier lieu qu'il 
y a péché pour les serviteurs qui, par mauvaise foi ; 
se mettent au service de l'excommunié, si la néces+ 
sité ne les excuse pas ; Suarez, Castrop., Salm., etc. 
En second lieu, remarquez que les serviteurs ne 
peuvent communiquer dans les choses qui ne sont 
pas relatives à la servitude due; ainsi ils pèchent 
en communiquant in divinis , pourvu toutefois qu'ils 


(1) Lib, VIL n, 202. dub. 2, 
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ne soient pas tenus à cela par les attributions mêmes 
de leur service, comine pour accompagner à l'Eglise, 
ou par convention spéciale, par exemple, de servir 
la messe, ou d'aider à la célébration de l’ofhice; 
c'est ainsi que Suarez et les Salmantic. pensent. En 
troisième lieu, que les serviteurs excommuniés du 
rrême maitre ne peuvent communiquer entre eux, 
sinon en ce qui est moralement nécessaire à la co- 
habitation commune, et cela dans le seul cas où ils 
ne pourraient pas trouver facilement un autre maître, 
Nav., Suarez et Bonacina. Remarquez en quatrième 
lieu, que de même que les enfants, les femmes et les 
serviteurs peuvent communiquer avec l'excom- 
munié , de même les pères, les maris et les patrons, 
peuvent communiquer avec l'excommunié qui est 
sous leur dépendance. Soto, Castrop. , et d’autres 
docteurs avec saint Thomas (1). 

XXV. 4° Res ignorata , signifie l'ignorance ou 
l’inadvertance, soit de la loi, soit du fait, chap. 
Quoniam, 11, q. 3. Quant à savoir si l'ignorance 
grossière est un motif d'excuse, Bonacina et les 
Salmant. le nient. Mais c'est avec plus de probabi- 
lité, et aussi plus communément, que Suar., Conc., 
Castrop., Hurt. et Holzmann l'affirment : première- 
ment, parce que le texte cité excusant les igno- 
rants, on comprend par ce mot aussi les coupables ; 
car celui qui ignore innocemment, est, sans aucun 
doute, excusé de lui-même. En second lieu , parce 
qu'il est dit dans le texte que les ignorants étaient 
excusés, « quoniam multos pro causà excommunica- 
»tionis perire quotidie cernimus, etc. » Ainsi le pape 
a l'intention d’excuser aussi les coupables, parce 


(1) Lib, VL n, 203 et 204. 
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que ceux qui ignorent innocemment ne pèchent pas 
et ne périssent pas (1). 

XX VI. 5° Necesse, qui signifie quelque grave né- 
cessité, ou spirituelle ou temporelle, tant du côté 
de celui qui communique que du côté de l'excom- 
munié ou à l'égard des autres. C'est l'opinion com- 
mune de d’Avila, Sair., Lezana, Bonacina, Castrop., 
Salm., d'après le c. Quoniam , et c. xxxiv de Sentent. 
excom. Les théologiens de Salamanque ajoutent avec 
raison qu'il y a aussi excuse dans la nécessité par 
motif de crainte grave injustement imprimée (2), 
comme on en a parlé au chap. x1, n. 44. En der- 
nier lieu, il faut remarquer ici qu'il n’y a pas obli- 
gation d'éviter les excommuniés, s'il n'est pas con- 
stant qu'ils doivent être évités, au moins par la voie 
publique ou par deux témoins dignes de foi ; sui- 
vant Sanchez, Nav., Bon. , Castr., Salm. et Tour- 
nely, qui fait remarquer, d'un autre côté, que, 
dans le doute, si un confesseur doit ou ne doit pas 
être évité, il n'est pas permis de se confesser à lui, 
par le danger que l'on courrait de recevoir invalide- 
ment l’absolution. Au reste, lés auteurs cités disent 
qu'on peut communiquer licitement avec une per- 
sonne qui a été excommuniée , pourvu qu'un témoin 
digne de foi ou l’excommunié lui-même (si d'un 
autre côté il est digne de foi) certifie qu'il a reçn 
l’absolution (3). 

XXVII. En parlant enfin des effets de l'excom- 
munication mineure, nous dirons qu'il y en a deux, 
dont l'un est direct et l'autre indirect. Le direct 


(1) Lib. VIL n, 205. 
(2) N. 206. 
(3) N. 207. 
__ T, XXV. 
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consiste dans la privation sous faute grave de l'usage 
passif, c'est-à-dire de la réception des sacrements. 
Mais il faut remarquer ici que, suivant ce qui a été 
dit dès le principe, bien que l'excommunication 
mineure par la loi s'encoure seulement par la com- 
munication avec l'excommunié qu'on doit éviter, 
néaumoins cela n'empêche pas (suivant Layman) 
que l'évêque, pour d'autres motifs justes, puisse 
lui ôter l'usage des sacrements. On peut donc de- 
mander s'il y a péché pour celui qui, sous le poids 
de l'excominunication mineure, confère les sacre- 
ments. Il est admis communément que ce n'est pas 
une faute grave. Le doute porte sur sa nature et si 
elle est vénielle, Sair. , Con., Castrop. , etc. , l'affir- 
ment , d'après le c. Si celebrat. de cler. exc., etc., 
-où il est dit : « Peccatautem conferendo sacramenta.s 
Mais c'est avec probabilité que Suarez, Filliutius, 
Navarre, Bonacina, Salm., Busemb. et un grand 
nombre d'autres docteurs, le nient, parce que, dans 
le même texte, il est dit dans un autre endroit : 
s Cum non videtur a collatione sed a perceptione 
» sacramentorum remotus, » Et suivant les docteurs, 
la phrase Peccat, etc., citée plus haut, pour con- 
corder avec le texte, s'entend quant au ministre, 
qui, pour conférer les sacrements, doit préalable- 
ment reeevoir un autre sacrement, comme l'évêque 
pour l'ordination , ou le prêtre, pour donner la com- 
munion pendant la messe, doivent le faire avant de 
célébrer ; c'est tout ce que le texte dit à l'égard de 
ce cas (1). L'autre effet indirect consiste à être 
privé, même sous faute grave , de pouvoir recevoir 
les bénéfices, comme il est dit dans le même c. Si 


(1) Lib, VIL n, 149. 
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éelebrat. Et bien que le texte parle seulement de 
les recevoir par élection, néanmoins les docteurs 
l'entendent aussi communément par collation et 
présentation, Laym., Castr., Suar., Bon., Salm., 
Lacroix, etc. Mais remarquons qu'une telle élection 
ne serait pas nulle par elle-même, mais seulement 
devrait être annulée. pourvu que l'excommunié soit 
élu sciemment, comme le texte le dit : « Si scienter 
»excommunicatus electus fuerit, ejus eléctio est 
sirritanda. » Mais de quel côté cette connaissance 
doit-elle exister? Les uns veulent que ce soit du 
côté de l'électeur et de l'élu; d'autres néanmoins, 
comme Laym., Castrop. et Lacroix , admettent avec 
plus de probabilité que c'est du côté de l'élu; c’est- 
à-dire que quand le bénéfice lui est donné, il se rap- 
pelle l'excommunication , parce que le mot scienter 
se rapporte plus vraisemblablement à efectus qu’à 
excommunicatus (1). Remarquons ici en dernier 
lieu que tout confesseur, mais non un prêtre sim- 
ple, peut absoudre de cette excommunication (2), 


$ II. Des excommunications en particulier. 


28. I. Des excommunications non réservées. 

29. De l'excommunication contre ceux qui con- 
traignent les femmes à entrer dans les menas- 
tères, etc. 

30. 11. Des excommunications réservées au pape. 

81 et 52. Des censures dans la question à l'égard 
de la conception de la bienheureuse Vierge. 

33. Contre ceux qui brisent la clôture des menas- 


(1) Lib. VIL n. 150. 
(a) N. 158, 
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tères de femmes, à l'égard de ceux qui y entrent 
avec de mauvaises intentions et sous le prétexte de 

rmission. 

34. Si la permission doit être in scriptis, et si 
speciale. 

35. De qui doit-on l'avoir? 

36. Pour quel motif? 

37. Du confesseur. 

38. Du médecin, et autres. 

‘ 39. Si l'on ne sort pas de suite, etc.; et celui 
qui y demeure ou y entre avec de mauvaises inten- 
tions, mais avec la pérmission. 

40. De la défense de parler aux femmes cloitrées, 
et surtout à l'égard des religieux. 

. La. Du cas réservé; du peu d'importance de la 
matière ; des parents , et de ceux qui ne sont pas en 
âge de puberté. 

42. Si c'est avec l'abbesse , etc. 
43. Si les réguliers encourent la censure de 

'évèque. 

44. Si les voyageurs, etc. 

45. Si les évêques, etc: 

46. Des religieuses qui brisent la clôture. 

47. De la clôture des religieux. 

48. Contre ceux qui outragent les clercs. 

49. De ceux qui ordonnent, ratifient, ou n’em- 


pèchent pas l'outrage. 
. 5o. Ce que l'on entend à l'égard du clerc et du 


moine, 
51. Par quelles actions s'encourt , etc. 
51. Par quelles actions ne s’encourt pas, €tc- 
53. IIL. Des excommunications de la bulle Cœnæ 
contre les hérétiques. 
54. Contre les fauteurs. 
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59. Contre ceux qui lisent ou conservent des li- 
vres , etc. 

56. Conditions requises pour encourir cette cen- 
sure des livres : I. Que sciemment, etc. II. Que l’au- 
teur soit hérétique. 

57, LIL. Que le livre traite de religion ou con- 
tienne de l'hérésie, 

58. IV. La matière grave. 

59. Celui qui laisse lire, ou qui lit une lettre ou 
un manuscrit. 

60 et 61. Des livres prohibés dans l'indice. 

62. Si l'on conserve les livres, etc. 

63. Des autres cas de Ja bulle. 


I. Des excommunications non réservées. 


XX VIII. Présentons ici quelques excommunica- 
tions les plus usitées : 1° contre celui qui arrache 
par la crainte l'absolution de la censure; 2° contre 
celui qui enterre les usuriers publics ; 3° contre ce- 
lui qui contracte le mariage à un degré prohibé ; 
4° contre celui qui imprime des ouvrages sans la per- 
mission des supérieurs, d'après la bulle de Léon X, 
et suivant le concile de Trente, sess. 4, In decr. de 
edit. libr., etc.; contre celui qui imprime ou fait 
imprimer, vend ou conserve des ouvrages sur les 
choses sacrées, sans nom d’auteur, sans avoir la li. 
cence de l'Ordinaire ; 5° contre les religieux qui ne 
font pas leur profession de foi ; 6° contre le pou- 
voir qui favorise l’usure ; 7° contre celui qui acca- 
pare les biens d'une église vacante ; 8° contre ceux 
qui ordonnent le meurtre d'un chrétien ; 9° contre 
celui qui empêche le séquestre ordonné par l’évêque ; 
10° contre celui qui ne dénonce pas à l'évêque les 


45à INSTAUETION PRATIQUE 


héretiques ou les confesseurs solliciteurs ; 11° con- 
tre celui qui fait observer des décrets contraires à la 
liberte ecclésiastique ; 12° contre les clercs consti- 
tués en dignité , ou les prêtres qui entendent publi- 
quement la lecture des lois ou d'ouvrages relatifs à 
la médecine; 15° contre les prêtres qui reçoivent des 
charges laïcales ; 14° contre les clercs qui louent des 
maisons aux usuriers; 19° ou qui «liènent les biens 
de l'Église , ou les louent au-delà de trois ans; 
16° contre les prédicateurs qui attaquent les monts- 
de-piété: 17° contre celui qui renonce finalement ou 
permute les bénéfices; 18° contre celui qui a la pré- 
somption d’absoudre dans les cas de la bulle Cœnæ ; 
19° contre celui qui se charge de quelque office sans 
la permission de l'évêque; 30° contre les ravisseurs 
des femmes, et ceux qui coopèrent au rapt ; 21° con- 
tré celui (quel qu'il soit) qui entre dans les monas- 
tères de religieuses sans la permission du prélat ; mais 
nous patleronsde ce cas d'excommunication au numé- 
ro suivant : les autres excommunicatioris moins em- 
ployées sont désignées dans mon grand ouvrage (1). 

XXIX. En oùtre, d'après le concile de Trente, 
sess, 25, chap. xvut, sont excommuniés « Tous 
ceut qui forcent quelque jeune fille, ou autre 
femme (excepté pour les cas expressément réservés), 
À entrer dans un monastère, soit pour y prendre 
l'habit religieux, soit pour y faire profession. » 
« Quicumque coëgerint aliquamn virginem, aut aliam 
srmmulierem invitam (præterquam in casibus à jure 
»éxpressis) ad ingtediendumi monasterium, vel ad 
» suscipiendum habitum religionis, vel ad emitten- 
t dam professionem. » Ici se présente ce premier 


(1) Lib. VIL, n. s0g sd sos. 
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doute, si l’excommunication est encourue par celui 
qui contraint la femme à y entrer, dans le seul but 
qu'elle soit bien élevée. Sanchez le nie, en disant 
que le concile condamne seulement ceux qui eon- 
traignent à y entrer pour professer ou pour prendre 
l'habit, Mais nous soutenons le contraire, avec Suar., 
Navarre, Bonacina et Filliutius; car le concile ex- 
plique après clairement que l'excommunication est 
encore encourue par celui qui contraint la femme à 
y entrer, même sans avoir l'intention de la forcer à 
faire profession ou à prendre l'habit, puisqu'il ajoute : 
L'excommunication est pareillement encourue pat 
ceux qui scientes « eam non spontè ingredi, aut ha- 
» bitum suscipere , aut professionem emittere, con- 
*sensum interposuerint. » Si donc l'excommunica- 
tion est encourue par celui qui ne fait que consentir 
à faire entrer la femme contre sa volonté, nécessai- 
rement elle doit être principalement encourue pat 
celui qui la fait entrer par lui-même. Au reste, 
comme le concile excepte les cas exprimés in jure, 
Suarez, Filhutius et Bonacina disent avec probabi- 
lité qu’on peut contraindre à entrer dans un couvent 
la fille quia failli afin ‘qu'elle netombe pas dans de plus 
grandes ou semblables fautes (1). Sanchez et Bon. 
prétendent aussi que l'on peut contraindre licitement 
une jeune fille à y entrer pour conserver sa pudi- 
cité ; mais cela doit s'entendre quand au moins il y 
a quelque soupçon prudent que cette jeune fille, en 
restant dans le monde, pourrait succomber ; comme 
si l'on reconnaissait qu'elle est trop portée à con- 
verser avec les hommes, ou s'il se trouvait dans la 
maison des personnes qui pussent facilement la per- 


(1) Lib, VL n, 213, V. Quoad. 
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vertir; parce qu'alors, dans ce cas, le but du concile 
disparaît, non seulement à égalité, mais aussi con- 
trairement (1), selon ce qui est dit au chap. x1, 
n. 69. Le second doute, à savoir si l'excommuni- 
cation est encourue par les pères qui entraînent 
leur fille à y entrer par crainte respectueuse, et à 
déclarer que c'est leur volonté propre, est affirmé par 
le P. Alexandre ; mais, plus communément et avec 
plus de probabilité, cela est nié par Rodriguès, Bar- 
bosa, Tamburini, Portal., etc., en s'appuyant sur 
une certaine décision; et cela, bien encore que les 
prières soient employées, suivant Barbosa et Ro- 
drig., pourvu qu'elles ne soient pas véhémentes et 
souvent inculquées (2). Remarquez que cette excom- 
munication s'applique non seulement à ceux qui 
contraignent les femmes, mais encore à ceux qui 
contraignent les hommes, comme l’admettent com- 
munément Suar., Barbosa, Sanch., Bonac., Nav., 
Bosi. ; bien que ceux-ci, d'un autre côté, ne seraient 
pas excusés du péché mortel (3). En outre, d'après 
le concile de Trente, dans le même chap. xvur, sont 
excommuniés ceux qui « sanctam mulierem volun- 
» tatem veli accipiendi, vel voti emittendi, quoquo 
» modo sine justà causâ impedierint. » Par le mot 
voile (velo), on entend la profession qui se fait en 
prenant le voile ; par le mot vœu (voto), on entend 
communément , d'après les docteurs, la profession, 
mais sans le voile. Le mot émpedire s'applique à ceux 
qui emploient non seulement les prières, mais en- 
core la ruse; Sanchez, Bonacina et Salmant. En 


(a) Lib. VIL n. 212. dub. 2. in Gn. 
(2) Ibid. 
(3) Ibid, dub, 5. 
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dernier lieu il se présente un autre doute pour sa- 
voir si l'excommunication est encourue par celui 
qui empêche la femme d'entrer dans le monastère. 
Sanchez, Boss. et Castropalao le nient ; mais Suarez, 
Bonacina et Filliutius l’affirment avec’plus de pro- 
. babilité ; parce que celui qui empêche l'entrée, em- 
pêche par suite la profession (1). 


II. Des excommunications papales réservées en dehors 
de la bulle Cœne. 


XXX. Nous parlerons des excommunications 
réservées aux évêques au chap. xx, des Privilèges, 
n. 46. Parlons seulement maintenant des excommu- 
nications réservées au pape en dehors de la bulle 
Cæœnæ., Dénommonsles plus usités, qui sont: r°contre 
les incendiaires, pourvu qu'ils soient excommuniés 
ab homine et dénoncés ; 2° contre celui qui renverse 
et pille les églises; 3° contre celui qui participe au 
même délit avec un excommunié.par le pape; 4° contre 
celui qui persécute ceux qui imposent les censures ; 
5° contre celui qui donne ou recoit pour admettre 
quelqu'un dans un ordre; 6° contre celui qui com- 
met la simonie réelle ou confidentielle à l'égard de 
l'ordre ou des bénéfices ; 7° contre celui qui donne 
ou recoit pour quelque grâce ou justice demandée 
au siége apostolique ; 8° contre les duellistes et leurs 
parrains , ceux qui les ont conseillés , ainsi que les 
témoins, daté operä, qui par leur présence excitent 
au combat (remarquez ce qui est dit à cet égard 
au chap. vur,n. 25 et26); 9° contre celui qui ravit 
ou bien envahit les biens de l'Église, ou d’autres 


(1) Lib. VIT. n. 312. V. in super. in fini, 
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lieux consacrés; 11° contre celui qui viole l'inter- 
diction ; 19° contre celui qui publie des indulgences 
fausses ; 13° contre celui qui retient les revenus des 
bénéfices vacants, ou empêche la possession de celui 
qui non præstat dulciaria ; 14° contre celui qui ensei- 
gne ou soutient desopinions condamnées ; 15° contre 
celui qui prêche sur l'époque du jugement final, 
contrairement à l'opinion des docteurs ; 16° contre 
celui qui n'observe pas le serment de la résidence; 
17° contre les réguliers qui, séns priviléges parti- 
culiers, présument de donner aux laïques le viatique 
ou l’extrême-onction, 18° contre les religieux qui, 
sous le prétexte de priviléges, absolvent dans les oas 
réservés par les évêques ; 19° contre celui qüi viole 
la liberté ecclésiastique en arrachant du sein d’une 
église ceux qui s'y sont réfugiés; suivant la bulle + 
de Grégoire XIV (mais voyez ce qui sera dit relati- 
vement à l’immunité de l'Eglise, Tract. de privil:, 
n. 88) 20° contre celui qui défend l'usage de s'in- 
former du nom du complice dans la confession ; sui- 
vant la bulle Ubi primum de Benoît XIV, dont il 
est parlé au chap. xiv, n. 42; 21° contre le confes- 
seur qui absout le complice du péché honteux, 
ventre le sixième précepte, suivant l'autre bulle $a- 
cramientum du même chap. x1v, n. 95. On peut voir 
dans mon grand ouvrage quelles sont les autres ex- 
communications papales (1); mais nous devons iei 
parler en particulier des trois autres censures qui 
méritent une cansidération partivulière , c’est-à-dire 
1° contre celui qui condamne l'une ou l'autre opi- 
nion à l'égard de l'immaculée eoneeptien de la bien- 
heureuse Vierge; s° eontre celui qui brise la cké- 


(1) Lib, VII. n. 318. 
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ture des monastères réguliers; 3° contre ceux qui 
frappent les clercs. 
XXXI. Et d'abord, 1° en parlant de la concep- 
tion de la divine Mère, il est bon de faire mention 
des cinq bulles faites sur ce point. Par la première, 
Sixte IV, « Dans l'extrav.Gravis nimis de rel. et ven» 
en 1480, prononce #pso facto l'excommunication 
réservée contre celui qui condamne comme hérésie 
ou péché mortel l’une ou l'autre opinion, qui affirme 
ou nie que la bienheureuse Vierge ait été conçue 
sans la tache originelle ; ainsi que contre ceux qui 
regardent comme vrais, ou lisent comme vrais les 
livres qui assurent que Marie a été conçue dans le 
péché; et, au contraire, ordonne que le jour de la 
fête de la conception de la bienheureure Vierge, 
on récite l'office de sa naissance, en changeant 
l'expression de nativitatis en celle de conceptionis. 
Par la deuxième, S. Pie V, dans la bulle 114, Super 
speculum , en 1570, défend de discuter en public où 
sont des hommes et des femmes, ou d'écrire en 
langue vulgaire sur cette question, sous peine de 
suspense & divinis, réservée ipso jure, etc. Il est 
seulement permis aux docteurs de discuter dans le 
sein de l'académie, mais sans condamner comme 
erronée aucune des opinions citées. En troisième 
lieu, Paul V,dans sa bulle 97 de l’année 1616, pro- 
_hibe, sous les mêmes peines que prononce S, Pie V, 
de soutenir dans aucun acte public que la concep- 
tion de la bienheureuse Vierge a été faite dans le 
péché. D'un autre côté, sous les mêmes peines et 
censures , il défend aux partisans de l'opinion 
pieuse de combattre ou discuter l'opinion con- 
traire, en disant : « Aliam opinionem non oppugnent, 
» nec de eà aliquo modo agant seu tractent, » En 
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quatrième lieu, Grégoire XIV, dans sa bulle 20° de 
l'année 1622, défend de soutenir en public comme 
én particulier la conception de Marie dans le péché ; 
seulement il accorde aux prédicateurs de traiter 
cette question dans leurs colloques particuliers. En 
cinquième et dernier lieu, Alexandre VII, en 1661, 
dans sa bulle Sollicitudo, déclare d'abord que l'opi- 
nion pieuse de la conception immaculée de la 
S. Vierge a été très propagée dèsle premier instant, 
de sorte que « accedentibus quoque plerisque cele- 
» brioribus academiis ad hanc sententiam jam fere 
»omnes catholici eam complectantur. » Ensuite sous 
les mêmes censures et peines, il renouvelle les dé- 
crets de ses prédécesseurs, et ordonne qu'ils soient 
observés en faveur de la fête et du culte de la 
conception de la bienheureuse Vierge, suivant 
l'opinion pieuse. Et, outre les peines imposées, 
Sixte LV prive de la faculté de prêcher et d'en- 
seigner, et de la voix active et passive, ceux qui 
mettent en doute ou interprètent d'une autre ma- 
nière, de vive voix ou par écrit (déclare condamnés 
tous les livres où ce sujet est traité) la faveur ac- 
cordée à la pieuse opinion et le culte, en soutenant 
quelque raisonnement contre cette opinion, ou 
‘plutôt en présentant des arguments contraires sans 
les résoudre (1). 

XXXII. De tout cela, on conclut en premier 
lieu, 1° avec Bonacina (qui a traité dictinctement 
cette matière), que l’on encourt les peines portées 
en disant, 1° que l'on peut soutenir l'opinion con- 
traire à l'immunité de Marie, ou en déduire les 
raisons, pourvu qu’on ne le fasse pas pour la 


(2) Lib, VE n. 244, 
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combattre, 2° En soutenant que la fête de la con- 
ception se célèbre, parce que la bienheureuse 
Vierge fut sanctifiée dans les entrailles de sa mère, 
car on semblerait par cela même contredire ouver- 
tement la pieuse opinion. 3° En transcrivant l'opi- 
nion contraire, de manière à paraître l'adopter (1). 
4° On en couclut que les transgresseurs ipso facto 
encourent la suspension & divinis ; et plus proba- 
blement encore suivant Bonacina , l'inhabileté aux 
offices, mais à l'égard de la privation de la dignité, 
de la voix, etc., on exige l’omission de l'opinion. 
5° Les peines désignées plus haut s'appliquent égale- 
ment aux ecclésiastiques et aux laïques, ainsi qu'il 

ésulte de la bulle de Paul V et de Grégoire XI. 
6° Que le pape ou les évêques peuvent seuls ab- 
soudre de ces peines encourues, quand le délit 
es occulte. À l'égard des défenseurs de l'opinion 
pieuse, il leur est certainement défendu, sous peine 
d’excommunication, de la soutenir comme dogme 
irréfragable de la foi, et de censurer la contraire, 
mais non de la soutenir avec des raisonnements et 
des autorités ; parce que, bien que dans la bulle de 
Paul V il soit défendu de discuter publiquement et 
de traiter cette question, néanmoins quelques doc- 
teurs disent que la bulle dont on vient de parler 
n'est pas reçu dans l'usage ; ou bien qu'elle n'en- 
tend parler que de ceux qui soutiennent l'opinion 
pieuse comme un dogme, comme l'exprime vérita- 
blement la bulle de Pie V; mais la réponse la plus 
certaine et la plus claire, est qu'au moins cette 
bulle a été modifiée par la dernière d'Alexandre VII, 
qui permet clairement de réfuter les arguments 


(1) N, 245. ad 247. 
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de l'opinion contraire; car il y est défendu de pré- 
cher, parler ou discuter contre l'opinion pieuse 
«contra eam argumenta asserendo et insoluta re- 
»liiquendo. » Ainsi le pape permet évidemment de 
reproduire les arguments contraires, et de les ré. 
. futer; ainsi il accorde bien la discussion et la dé- 
fense de l'opinion pieuse (1) Dans mon grand ou- 
vrage (2), je présente la défense de l'opinion 
pieuse; ainsi. que l'opinion qu'il est permis de 
donner sa vie pour la défense de cette opinion 
pieuse, parce qu'un tel culte, appliqué à Marie, 
est un acte de religion : puisque saint Thomas (3) 
dit que l’on peut accepter le martyre pour la dé- 
fénse de toutes les vertus, et suivant les paroles 
suivantes : « Non tantum fides, sed omnium virtutum 
sopera, ut in Deum referuntur, martyrii causa 
sesse possunt, » Et Benoît XIV (4) a dit que l'on 
doit regarder comme martyr de l'Église celui qui 
a été tué en défendant quelque opinion plus pieuse, 
ou pour ne pas omettre quelque acte de vertu. 
XXXIII. 2° En parlant de la clôture des mona- 
stères, et d'abord de ceux des femmes, remarquez 
en premier lieu que toute personne, de quelque 
sexe que ce soit, qui pénètre dans les couvents de 
femmes, sans la licence in scriptis de l'évêque ou du 
supérieur, encourt l'excommunication ipso facto, 
d'après le concile de Trente, ch. xxv, n. 25. Beau- 
coup de docteurs, Suarez, Azor., Navarre, Bonac., 
Barb., etc., ont dit qu'il est permis d'introduire les 
enfants, puisque la défense détermine principale- 


(a) Lib. VIL n. 248. 

(2) N. 249. 

(3) 2. a. q. 1. 4. a. 5. 

(4) De canon. 5, S, L I, c, 14. n. 14. 
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ment qui peut entrer. Ainsi les enfants ne sont pas 
liés par le précepte; les religieuses ne le sont pas non 
plus; mais la S..C. a déclaré plusieurs fois le con- 
traire. La défense devra s'étendre encore davantage 
à l'égard des insensés, à cause du grand scandale 
qui peut en résulter (1). Par la bulle de Gré- 
goite XII, Dubiis, en 1581, l'entrée est même dé- 
fendue aux évêques, excepté le cas de nécessité, 
sous peine de suspense à divinis, pour la seeonde 
fois, et d’excommunication pour la troisième. La 
même défense s'étend aux prélats réguliers, sous 
peine de la privation de tout office, et même de 
l'excommunication pour la première fois, ainsi que 
l'admet Sanchez; mais Bonacina et Lamas veulent 
que ce soit pour la troisième fois. Les prélats dont 
nous venans de parler peuvent bien entrer en cas 
de nécessité ou de visite; mais les prélats réguliers 
fe peuvent pas y entrer plus d'une fois l'année pour 
motif de visite, et sans l'assistance de l'évêque ou 
d'üne autre personne ecclésiastique désignée par lui, 
suivant la bulle 156 Felioi, d'Alexandre VII. Les 
évêques doivent entrer avec une suite, mais Com- 
posée d'un petit nombre d'individus vieux et sages, 
paucis et senioribus ac religiosis personis, comme 
l'explique la bulle de Grégoire. Le mot pauci s'en- 
tend de quatre ou cinq personnes, suivant Vietorelli, 
Tamburini, etc.; autrement ils encourent l'interdic- 
tion de l'entrée de l'église pour la première fois ; 
pour la seconde la suspense à divinis et pontifi- 
cale, et pour la troisième l'excommunication spso 
facto, mais non réservée, comme il résulte de la 
bulle citée de Grégoire XIII. Fagnan le prouve ir 


(a) Lib. VIT, n. 226, 
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cap. Nuper, 29, de sent. n. 38. Quant aux prélats 
réguliers, si c'est le général de l'ordre qui entre, il 
peut en amener avec lui deux de son ordre qui 
soient de bonnes mœurs et d’un âge mur. Si c'est 

un prélat inférieur, il ne peut se faire accompagner 
que par un seul (1). Remarquez en second lieu que 
les excommunications dont nous venons de parler 
ne sont pas réservées. Mais l'excommunication im- 
posée par ordre d'Urbain VIII et de Paul V (2) à 
celui qui entre dans les monastères de femmes avec 
une mauvaise fin, est réservée. Mazzotta explique 
cette mauvaise fin par intentions dépravées ; mais 
Pellizzario l'explique mieux en disant que c'est 
pour une jin déshonnéte; car le but de la clôture est 
de défendre la chasteté des vierges (3), et pour cela 
on défend l'approche et les conversations , choses 
relatives à la clôture, comme nous le dirons au n. 40, 
Remarquez en troisième lieu qu'il est une autre 
excommunication réservée par Grégoire XIII dans 
sa bulle Ubi gratia, etc., en 1577, contre toute per- 
sonne, même du sexe, qui entre dans un monastère 
de religieuses (et contre les femmes qui entrent dans 
le cloître des religieux); mais elle s'applique seule- 
ment aux personnes qui y entrent sous prétexte 
d'une faculté réservée, prætextu facultatum, comme 
le disent communément Sanchez, Suarez, Fagnan, 
Bonacina, etc., contrairement à Navarre et Azor; 
car la bulle citée ajoute expressément prætextu fa- 
cultatum (4); et alors, en vertu de cette bulle, les 


(1) Lib. VIL n, 221. 

(2) Barbos. de offi. ep. all, 50. n. 287. V. Excommunic. 
(3) Lib. VIT, n, 2292, 

(4) Ibid. dub, 2. 
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seuls supérieurs, guocumque nomine vocentur, en- 
courent l'excommunication, On veut dire par là, 
suivant Sanchez, Manuel, Diana, etc., contrairement 
à Bonacina, Filliutius (1), les gardiens, les prieurs, 
les correcteurs, etc., qui permettent à quelque per- 
sonne d'entrer, ou bien de retenir celle quiest entrée 
de cette manière, suivant l'autre bulle de Paul V, 
Monalium. Mais il faut remarquer avec Fagnan, 
loco citato, que dans ces deux bulles ne sont pas 
compris les prélats qui entrent sans motif (2). 
XXIV. On demande en premier lieu si la licence 
pour entrer dans les monastères de femmes doit être 
nécessairement in scriptis ; Sanchez, Suarez et Cas- 
tropalao l’affirment; mais Innoc., Abbate, Felin., 
Homob., le nient, en disant que l'écriture est seu- 
lement exigée pour la légalité extérieure, suivant le 
chap. vir, n. 20. Au moins, disent Barbosa, Vill., 
Rodriguez, la permission écrite n'est pas exigée 
pour les cas ordinaires, tels que l'entrée d’un mé- 
decin, d'un confesseur, ou des ouvriers qui sont 
nécessaires aux ouvrages ordinaires des reli- 
gieuses (3). On ne doit pasdouter que cette permis- 
sion pour l'entrée dans les couvents de religieuses 
ne doive être spéciale pour la personne nommée, 
suivant le chap. Periculoso, de statu regal. in 6, nisi 
speciali licentiä, etc. (4). Au reste, le prélat peut 
bien confier à l'abbesse, ou à quelque autre personne 
prudente, la concession de cette permission; Nav., 


(1) N. 221. V. Excomm. 
(2) Ibid. V. Adest, 
(5) N. 223, 
(4) Ibid. dab, 4. 
T. XXV, 30 
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Concina, Graff., Barbosa, etc., contrairement à 
Suarez (1). 

XXXV. On peut demander en deuxième lieu, qui 
doit accorder une semblable permission : on répond 
que c’est l'évêque pour les inonastères qui dépendent 
de lui, ainsi que pour ceux qui dépendent du souve- 
rain pontife , en l'accordant par délégation du siège 
apostolique ; conc. de Trente, sess. 25, c. v. Elle 
peut aussi être accordée par les vicaires capitulaires 
airisi que (suivant Sanch., Bonac.) par les prélats qui 
ont uue juridiction presque épiscopale, et proba- 
blement encore par les vicaires-généraux des évè- 
ques , à l'égard des monastères dépendants des évèé- 
ques ; Sanch., Navar. et Lamas ; car dans le décret 
deS. Pie V, Decori il est dit, episcopum aut alium loci 
ordinarium , et sous la dénomination de ordinarium, 
comme le prouve Sanchez, on comprend aussi le 
vicaire de l'évêque, d'autant plus, comme le prouve 
Fagnan (2), que le vicaire a le même pouvoir que l'é- 
vêque dans les choses de juridiction ordiraire (3). A 
l'égard des monastères dépendants de religieux , la 
permission doit être donnée par un prélat régulier ; 
Bonac., Barb., Castr. et Fagnan, appuyés sur un 
décret de la S.C.; car dans le concile de Trente il 
est dit : Sine episcopi ‘vel superioris licentia. Sanchez 
ds que cela est aussi déclaré parS. Pie V, Mais 
cela ne s'entend pas pour le diocèse dans lequel la 
coutume est contraire, suivant la déclaration de la 
S.C., approuvée par Urbain VIII (4). 


(1) Lib. VIT, 0. 224. in fin.V. Abbatisss, 
(2) Fagnan. 1. 1. cap. quouiam de off. deb. 
(3) Lib. VIL. n. 224. 

(4) Ibid. V. Major. 
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XXXVI. On demande, en troisième lieu, quelssont 

les motifs exigés pour accorder cette permission. 

Nous répondrons, suivant le concile de Trente, sess. 
25, cap. v, qu'il faut qu'il y ait nécessité ; car il est 
dit: Dare autem licentiam debet in casibus necessa-. 
riis, Il faut que cette nécessité concerne une partie 
du monastère ; ainsi, il ne suflit pas qu’elle provienne 
des personnes extérieures, à moins que la loi natu- 
relle ne persuade le contraire ; c’est l'opinion de 
Bonacina et d'Alexandre, appuyée sur une décision 
de la S. C. Ainsi, il n'est pas permis de placer dans un 
monastère une femme pour la délivrer de la colère 
de son mari, ou afin qu'elle ne trahisse plus ses de- 
voirs, selon plusieurs décrets de la S. C.; néan- 
moins comme dit le saint siège, l'évêque le peut à 
l'égard d'une fille qui est l'objet d’une discussion 
jusqu’à ce que le procès soit décidé (1). Mais en 
parlant de cette nécessité, qui doit s'étendre à une 
partie du monastère, on doit l'entendre morale- 
ment; car il suffit, suivant Sanch., Bunaci., Bar- 
bosa, Alexandre, Mirand, qu'il y ait une cause 
probablement juste. Suivant Barbosa, le motif ne 
doit pas être aussi important pour l'introduction 
des f#inmes que pour celle des hommes, pour l'en- 
trée de jour que pour celle de nuit, pour les premiè- 
res habitations que pour les habitations intérieures : 
quand il y a une nécessité urgente d'incendie, de 
mort, de violence et autres choses semblables, 
alors la permission n’est plus exigée, parce que, dans 
un tel danger, la loi humaine n'oblige plus. Sanch., 
Navarre, Graff, Alexandre; ainsi, dans le cas de 
mort subite, tout prêtre peut pénétrer dans le mo- 


(1) Lib, VIL n. 225. 
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nastère pour donner l'absolution, le viatique ou 
l'extrême-onction, comme le disent plusieurs doc- 
teurs (1). 

XXXVII. Au reste, le confesseur ordinaire peut 
entrer (avec la permission) non seulement pour 
administrer les derniers sacrements, mais encore 
pour donner la communion accoutumée à la reli- 
gieuse infirme. C'est l'opinion de Bonacina , San- 
chez, Barbosa, Rodrig., appuyée sur une déclara- 
tion de la S. GC. De plus, De Alexandris dit que le 
confesseur, après avoir entendu la confession d'une 
religieuse infirme, peut bénir quelque édifice du 
monastère nouvellement élevé , et porter aussi quel- 
que relique précieuse à une autre malade, qui y a 
confiance, ou autres choses semblables; il peut 
aussi pour quelque motif légitime demeurer pen- 
dant un temps eourt dans le monastère pour visiter 
les cuisines ou parler de quelque affaire tempo- 
relle. Plusieurs docteurs disent encore avec proba- 
bilité qu'un confesseur extraordinaire, qui entre 
avec la licence pour une seule fois, lorsqu'il n'a pas 
pu entendre la confession à cause de l’infirmité de 
la penitente, peut y rentrer sans une nouvelle li- 
cence ; il en est de même si la malade réclame le 
confesseur aussitôt après qu'il est sorti, pour lui 
confesser quelque péché qu'elle se rappelle. Le con- 
fesseur doit entrer et rester avec le surplis et l'é- 
tole, et doit sortir sans se détourner dans quel- 
qu'autre partie du monastère , ni visiter une autre 
infirme qui n'aurait pas besoin des sacrements. Bar- 
bosa et Alexandre : le confesseur séculier doit entrer 
seul, comme l'a déclaré la Sainte Congrégation, 


(à) Lib, VIL n, 225. V, Talis, 
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mais le régulier avec un compagnon d'âge mûr, de 
mœurs régulières, suivant la bulle d'Alexandre VII, 
pendant que le confesseur entend la confession, les 
personnes qui l'ont accompagné doivent se tenir à 
la porte de manière à le voir. Le confesseur peut 
passer la nuit dans un monastère pour assister une 
moribonde. Un prêtre peut aussi y pénétrer pour 
purger le monastère infesté par les mauvais esprits, 
ainsi que l’a déclaré la Sainte Congrégation. Si une 
religieuse est obsédée par le démon, laS. C, défend 
d'entrer pour l'exorciser, en disant qu'il est plus 
convenable d'obtenir de la même S. C. la permis- 
sion , afin que cette religieuse puisse être exorci- 
sée dans l'église du monastère (1). 

XXXVIII. A l'égard du médecin, en parlant de 
l'ordinaire, celui-ci doit avoir une permission re- 
nouvelée tous les trimestres, suivant le décret de 
la S. C. , au 27 mars 1588. Mais il doit être accom- 
pagné des deux religieuses les plus anciennes ; et 
il doit entrer seul, si la maladie ne réclame pas la 
présence de plusieurs médecins. Le médecin ex- 
traordinaire ne peut entrer qu'au défaut de l'ordi- 
naire et lorsqu'il doit se tenir une consultation. Le 
chirurgien peut aussi entrer pour opérer une saignée, 
ainsi que l'apothicaire pour indiquer, s'il est besoin, 
la préparation d'un médicament. L'entrée peut aussi 
être permise aux artistes ,aux notaires, et autres per- 
sonnes semblables, soit pour examiner quelque ruine 
imminente d'un bâtiment, ou pour trouver quelque 
écrit dans les archives, ou bien pour faire le testa- 
ment de quelque novice. Les charpentiers , les jar- 
diniers, les ouvriers, les portefaix , etc,, peuvent 


(s) Lib, VIL n, 227. 
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‘aussi entrer avec une permission. Mais on doit re- 
marquer ici, avec Sanch. et Alexandre, que si la 
ermission est donnée pour un portefaix déterminé, 
au défaut de celui-ci, on ne peut en substituer un 
autre. Bonac., Castrop., etc. (eontrairement à 
Sanchez) disent avec raison qu'il n'est pas permis 
‘au tailleur d'entrer pour bien disposer les vête- 
ments. Quant à savoir si l'on accorde la licence au 
maître d'entrer avec son apprenti, Alexandre dit 
avec d'autres docteurs, qu'il est probable que l'ap- 
renti peut entrer ou resier sans le maître (1). 

XXXIX. On demande en quatrième lieu si celui 
qui entre avec une permission peut encourir l'ex- 
communication ou pécher, quand il ne sort pas de 
suite après l'accomplissement de l'affaire qui l'ame- 
pait. On répond que, quant à la censure, il ne l'en- 
court pas, encore qu'il y demeurerait un temps 
‘long, parce que la clôture n’est violée que par l'en- 
trée sans permission ; c'est l'opinion de Sarchez, 
Bonacina, Zerola, Borde, etc. Mais celui qui est 
entré avec la permission et qui reste dans le monas- 
tère ayec de mauvaises intentions, encourt la cen- 
sure , suivant Sanchez. Mais Bonac. fait remarquer 
que, bien qu'il n'encoure pas l'excommunication du 
concile, il encourt néanmoins celle que Clément VIII 
a imposée contre ceux qui violant clausuram ad 
malum finem. Mais quelqu'un pourrait opposer à 
ceci que la censure de Clément étant une peine, 
doit être strictement appliquée suivant ce qui est 
“entendu par le cuncile, c'est-à-dire à celui qui entre 
” sans permission (2). Au reste, pour cette même raison, 


(1) Lib. VII, n. 226. 
(a) N. 228. 
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Rodrig., Zerola et Alexandre disent avee probabi- 
lité que cette excommunication n'est pas encourue 
par celui qui entre dans de mauvaises intentions, 
mais avec la licence; Bonacina et Sanchez le regar- 
dent aussi comme probable. Voilà ce qui concerne 
la censure. Quant au péché, nous dirons que la per- 
sonne qui entre avec la permission et y fait un sé- 
jour assez long , pèche mortellement ; si le séjour 
est court, le péché n’est que véniel; c'est l'opi- 
nion de Bonacina, Barbosa, et d'autres enmmu- 
nément. Sanchez, Molina, Rodriguez, et Mirand., 
disent aussi que quand le séjour est très court, il 
n'y a pas même de péché véniel, suivant l'apinion 
commune adoptée par beaucoup de personnes 
pieuses. Villalobos et Diana pensent que l'espace 
d'un quart d'heure peut être regardé comme un . 
séjour de courte durée (1). | 

XL. À cette matière de la elôtyre se rattache 
encore la défense de ne pas converser avec les 
religieuses. Nous devons remarquer ici que le 
chap. Monasteria de vita et hon, cler., impose l'ex- 
communication (mais ferenda par l'évêque) eon- 
tre les Jaïques, et la suspense contre les clercs 
qu'on présume fréquenter les couvents de religien- 
ses. Or, les docteurs pensent que cette fréquen- 
tation peut être constatée quand on y va converser 
trois fois en trois jours continus, ou une fois pen- 
dant chaque mois de l'année, ou bien quatre fois 
dans une semaine (2). Cette prohibition fut faite 
avec plus de rigueur à l'égard des religieux, d'après 
le chap. Definimus, xx, caus. 18, qu. 2, comme aussi 


(1) Lib. VIL n. 228. Resp. s. 
3) N, 532. 
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d'après le décret fait par ordre de Sixte V, par lequel 
il leur est défendu de parler.non seulement avec les 
religieuses, mais encore avec quelque personne cloi- 
trée que ce soit. Seulement , par un décret de 
la S. C. du conc. publié par ordre d'Urbain VIII au 
18 nov. 1625, il fut accordé aux ordinaires de pou- 
voir donner aux réguliers la permission de parler aux 
religieuses leurs parentes au premier ou au deuxième 
degré, en tout quatre fois l'année, excepté les jours 
_de fête, de l’avent, du carème, du vendredi et du sa- 
mediet des vigiles; et avec la condition que la permis- 
sion devait être donnée par écrit, contre-signée par 
l'évêque, et remise au confesseur du monastère qui 
devait la conserver, et assister à leur entrevue avec des 
religieuses auditrices pendant que le religieux con- 
verse avec la cloitrée ; déclarant de plus qu'enagissant 
autrement les ordinaires agissent contre l'intention 
du pape, et que d'un autre côté les réguliers en- 
courent les mêmes peines imposées par Sixte V, 
c'est-à-dire la privation so ficto de l'office et de 
la voie active et passive (1). Mais après avoir écrit 
cette discussion, j'ai retrouvé, après Monacelli (2), 
qu'on pouvait faire cette demande. S'il y a péché 
_pour les réguliers qui parlent aux cloîtrés pour mo- 
tifs raisonnables, mais sans la licence de l'évêque, 
la S. C., au 26 novembre 1682, répond qu'ils pè- 
chent même en parlant pour des motifs honnètes. 
De plus, la S. C., au 21 de mai 1678, dit la même 
chose à l'égard des prédicateurs réguliers , c'est-à- 
dire qu'après la prédication ils ne peuvent pas par: 
ler avec les religieuses sans une permission spéciale 


(x) Lib. VIL n, 232. V. Circa. 
(s) Monacelli. t L. app. per, 456. 
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de l’évêque (1). La même chose se lit dans la bulle 
Gravissimo , donnée au 3 octobre 1749 par Be- 
noît XIV (voyez dans le Bullaire, tom. ut , au 
n. 19 ); là il est dit: qu'il est défendu aux réguliers 
de pénétrer dans les monastères de religieuses qui 
ne dépendent pas d'eux, sans la licence de l’évé- 
‘que. De plus, au 7 juillet 1724, la S. G. dit que 
les réguliers du monastère de Saint-Anne-en-Noera, 
pour parler avec les religieuses, doivent demander 
la licence à l'évêque ou au prieur (2). De tout ce 
qui précède , nous pouvons donc conclure comme 
certain qu'aujourd'hui les réguliers peuvent péné- 
trer dans les couvents, avec la permission de l’é- 
vêque. 

XLI. Ce sont là, il est vrai, des lois communes; 
” mais dans presque tous les diocèses, et particulière- 
ment dans celui de Naples, il y a cas réservé avec 
l’excommunication pour les hommes qui, sans avoir 
obtenu la permission, parlent à quelque religieuse 
retirée soit dans un monastère, soit dans un conser- 
vatoire, à moins qu'ils ne soient unis à elle au pre- 
mier ou au second degré de parenté. En outre, s'ils 
ont obtenu la licence , ils ne peuvent pas, datä operä 
et ex professo, parler à une autre religieuse (3). 
Nous devons faire ici plusieurs remarques, savoir : 
1° que selon le sentiment plus probahle du P. Alexan- 
dre, de Janvier, de Jourdain, que la défense s'é- 
tend non pas sur l'accès seul, comme le préten- 
dent Sanch. et Bonac., mais sur l'accès formel, 


(1) Bened. XIV. de synod. tom. I. lib. IX. c. 15, n. 7. 
(2) Perram, tom, V. Inconst. IV. Callisti LIL, n. 145 vers. 
Resolutio, 


(3) Lib, VU, 2. 332, V. Hæc, 
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c'est-à-dire avec entretien, comme le déclare le texte 
déjà cité ; definimus, qui défend, aditus ad callo- 
Gutionem, De plus, dans les décrets qne nous avons 
invoqués, toujours il est fait mention de l'accès 
aveg entretien. C'est ce qui a fait dire avec praha- 
bilité à Jezan., Tambur., Alexandre, Bonacina, 
Gratf,, etc.; que la défense, considérée en elle- 
même, ne comprend point les personnes qui par- 
lent à une religieuse d'une maison voisine, parce 
qu'alors il n’y a plus accès ; nj ceux qui parlent par 
lettres ou par l'entremise d'un messager, comme le 
disent même Bonacina, Barb., Mazzotta, etc, Nous 
avons dit, consälérée en elle-mème , parce que dans 
le cas de la ville de Naples, sont expressément 
compris ceux qui ;« De rebus obscœnis egerint per 
» litteras, vel inter nuntias. » Remarquez 2° que, sui- 
vant le cas réservé, celui-là pèche encore mortelle- 
ment qui parle à une religieuse même une seule 
fois , à moins qu'il y ait matière légère, Or, par ma- 
tière légère, quelqnes docteurs, parmi Jesquels 
Diana et Mazzoita, entendent l'espace d'un Miserere ; 
d'autres, l'espace d'un quart d'heure, selon le sen- 
timent de Quarti et de Perricelli. Mais dans un dé- 
cret de la S. C., approuvé par Clément IX et porté 
le 1° mai 1669, il fut défendu aux réguliers, sous 
peine da péché mortel et d'excommuniçation, de 
. parler aux religieuses, « per quodcumque modicum 
»temporis spatium. » Malgré tout cela, Giera pré- 
tend que ce décret ne condamne point le sentiment 
de Quarti, qui veut qu’un quart d'heure soit une 
matière légère, puisque ce même décret réprouve 
seulement l'opinion en faveur du quart d'heure et 
demi, « prætendentes non esse interdictym per 


» breve tempus, etiam usque adquadrantem horæ çum 
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» dimidio. » C'est pourquoi il prétend que la pro- 
position doit s'entendre comme condamnée copula- 
tivement. Je laisse aux docteurs le soin de juger 
de la valeur de ce sentiment; car je n'ose l'approu- 
ver à cause des paroles suivantes ajoutées à la dé- 
fense, « Per quocumque modicum temporis spa- 
»tfum. » Cependant il faut remarquer ici que si 
quelqu'un parlait à une religieuse pendant plusieurs 
jours, bien que la durée de leurs entretiens ne flt 
point considérable, il ne laisserait pas de pécher 
murtellement , puisque ces entretiens seraient con- 
sécutifs sinon physiquement, au moins morale- 
ment (1). 3° Observez qu'il n'est permis pour 
aucun motif d'utilité spirituelle, de parler à une 
religieuse sans en avoir obtenu la permission, 
eomme Île pense avec raison Ciera contre Lezana, 
Peyrin, Bord., etc.; puisqu'en cela existe toujours 
le but qui a fait porter la défense, savoir : d'éviter 
les dangers des liaisons qui pervent rendre char- 
nelles les conversations spirituelles. C’est pourquoi 
la 8. C. déclare que pour aucun motif, même hon- 
nète et raisonnable, il n'est permis aux réguliers 
de parler aux religieuses (2). Observez 4° que l'on 
excepte de la défense d'abord les parents au pre- 
mier et an second degré de parenté. Ciera en ex- 
cepte même les parents au second et troisième de- 
gré; mais je ne partage point son sentiment, parce 
que la parenté au second et troisième degré ne peut 
être en vérité comprise dans la parenté au second 
degré. En second lieu, les personnes qui sont for- 
cées par de graves motifs de parler aux religieuses 


(a) Lib. VII. n. 256. 
(2) N. 257. 
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parce que cela n'est point contraire à la règle com- 
mune des lois positives. En troisième lieu , les mem- 
diants publics , à cause de l'habitude et de la licence 
tacite qu'ils en ont; de même encore les domesti- 
ques qui portent des présents et qu'on renvoie aus- 
sitôt après; ainsi pensent Pelliz., Alexandre et 
Mazzotta (1). Remarquez d'abord que les enfants 
qui n'ont pas atteint l'âge de puberté, quand bien 
même ils ne seraient point exempts de fautes gra- 
ves, n'encourent pas cependant l'excommunication 
sil parlent aux religieuses quoiqu'ils soient tenus 
à la règle du monastère ; tel est le sentiment de Bo- 
nac., Alexand., Diana, et de bien d'autres encore 
(contre Graff), lesquels s'appuient sur le ch. Pueris, 
desilicet puer., où il est dit qu'on ne doit pas pu- 
nir les jeunes enfants comme ceux qui sont en âge 
de puberté; de plus, dans le diocèse de Naples, la 
réserve du cas n'atteint nullement les enfants qui 
n'ont pas au moins quatorze ans (2). 

XLIT. On demande, en premier lieu , s'il est per- 
mis de parler à l’abbesse sans permission. Ciera, 
Megala, Alexand., Graff., etc., prétendent que non, 
ajoutant que daus le décret de Sixte V, il est dé- 
fendu non seulement de parler aux religieuses, mais 
encore à qui que ce soit du monastère, et de plus, 
qu'Alexandre VII, dans son bref Sacrosancti, pro- 
hibe toute conversation avec l'abbesse. Mais Lezana, 
Pellizia, Tambur., Gennar., Mazzot., Diana et Fel., 
Potesta , soutiennent que cela est permis, parce que, 
disent-ils, l'abbé n'est pas compris sous le nom de 
moine, comme le déclarent Panorme et la Glose, etc. 


(a) Lib. VII, n, 239 
(2) N. 240. 
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Quant à la bulle d'Alexandre, Potesta répond que 
cette bulle n'a été faite que pour la ville de Rome, 

XLILL. On demande, en second lieu, siles régu- 
liers qui parlent aux religieuses encourent l'excom- 
munication réservée, portée par l'évêque. Quoi 
qu'on en dise, nous répondons que oui, selon le 
sentiment très commun de Sanch., Bar., Bonac., 
Fagn. et d'Alexandre, appuyé sur un décret de la 
S. C. Il ya encore excommunication pour les régu- 
liers qui ont le privilége spécial de n'être point 
censnrés par les évêques, comme pendant un cer- 
tain temps les religieux quêteurs et ceux de la com- 
pagnie de Jésus l'ont reçu de Paul III (1); car les 
évêques, même à l'égard des mouastères soumis 
aux réguliers, sont des apôtres délégués, comme 
on le voit dans la bulle /nscrutabilis de Grégoire XV, 
et comme nous le dirons au vingtième chapitre, de 
Privilegiis,n. 80. 

XLIV. On demande, en troisième lieu, si les 
voyageurs qui ne font que séjourner dans un en- 
droit encourent l'excommunication qui y est réser- 
vée par l'Ordinaire en parlant aux religieuses. Il ÿ a 
là-dessus trois sentiments différents. Le premier le 
nie entièrement avec Pelliz., Diana, donnant pour 
raison d'abord, que les voyageurs ne sont point 
astreints aux lois de cet endroit; en second lieu, 
que les évêques n'ont été créés par le concile, délé- 
gués apostoliques que pour ce qui concerne laresti- 
tution et la conservation du cloire,ce quin'aaucun 
rapport avec un simple entretien. Mais ce sentiment 
n’est pas suffisamment probable, puisque Fagnan 
et Gennaro disent avec raison que les entretiens, 


(1) Lib. VIL n. 24, 
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selon l'opinion commune des docteurs, se rattache 
certainement à la conservation du cloître: car dans 
le chapitre déjà cité, Periculoso, de statu reg., il est 
dit : « Nullique ingressns vel accessus pateat ad 
»easdem (religiosas), ut sic a mundanis conspecti- 
»bus separatæ omnind servire Deo valeant. » Par 
conséquent, la défense à l'égard de l'entrée comme 
de l'accès se rattache également au but que se pro 
pose le cloître, qui est de maintenir les religieuses 
loin des distractions mondaines. Le second sentis 
ment prétend (généralement parlant) que, quand 
même les voyageurs ne feraient qu'un court séjour 
dans un endroit, ils encourent néanmoins l'excom- 
munication; et celui là est suffisamment probable 
selon ce qui a été dit au, chap. 1, n. 45. Ensuite le 
sentiment plus probable de Donat et de Gennaro 
distingue et dit qu'ils encourent l’excommunication 
si le monastère est libre, parce que l'évêque (comme 
nous l'avons dit) y procède comme délégué apostoli- 
que; d'où il résulte qu'il a la juridiction même sur les 
voyageurs ; mais il n'en est pas de même si le mo- 
nastère est soumis à l'évêque avec la juridiction or- 
dinaire à laquelle ne sont point assujettis les voya: 
geurs qui ne font que passer dans un endroit, selon 
le sentiment plus probable adopté au chap. u, 
n. 4r (1). Voyez ce qui a été dit à la fin du numéro 
suivant 45. 

XLVY. On demande, enquatrième, lieu si les évé- 
ques qui parlent aux religieuses d’un autre diocèse 
se rendent coupables de péché, et encourent l'ex- 
communication portée par l'évêque ordinaire de ce 
diocèse. Quant au péché, on ne peut douter qu'ils 


(1) Lib. VIL n, 244. 
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te s'en rendent coupables; car, dans le chap. que 
nous avons cité Periculoso , la défense est générale 
pour tont le monde :« nullique ingressus vel ac- 
cessus pateat.» En outre, il n'est aucun lieu où les 
évêques soient À l'abri des lois communes, comme 
l'observe Bonacina avec la Rote romaine. Relati- 
%ement à la censure, Mazz., Diana et Graff., pré- 
tendent qu'ils ne l'encourent point, d'après le chap. 
Anni inferior, de major., et ob., qui déclare que l’é- 
gal ne peut lier l'égal avec sa propre loi. Mais le 
P. Alexandre soutient le contraire, ajoutant d'a- 
près Panorme et Ostiense, que l'évêque hors de 
son diocèse.n’est plus qu'un simple particulier (1), 
n° 145. Mais, nonobstant cela, nous disons que les 
évêques, comme les autres étrangers qui parlent 
aux religieuses d'un autre diocèse, pèchent, il est 
rai, mais qu'ils n'encourent point l’excommunica- 
tion, puisque dans la bulle Gravissäno de Benoît XIV 
que nous avons citée plus haut, n° 40, il est dit 
que les évêques et les autres personnés indépen- 
dantes, quoiqu'elles soient assujetties à la constitu- 
tion des évêques ordinaires, pour ce qui est de l'au- 
torité directe; toutelvis ils ne sont point assujettis 
avec autorité coactive, « Cum ordinariæ (paroles de 
la bulle) episcoporum jurisdictioni minimè subsint.» 
Car les évêques, en ce qu'ils sont les délégués apos- 
toliques à l'égard des monastères religieux, ont pour 
tela une juridiction ordinaire comme perpétuel- 
lement annexée à leur office. 

XLVI. D'un autre côté, il y a excommunication 
papale contre les mêmes religieuses, lorsqu'elles 
sortent du cloître, ‘d'après la bulle de S. Pie V, De- 


(t) Lib, VIL à, 143, 
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cori, de l’année 1569. Or, cette excommunication a 
lieu, quand même ja religieuse ne mettrait que le 
pied hors du cloître, selon le sentiment plus pro- 
bable de Sanch., et de Bonac., contre Graff. et 
Lacroix, pourvu que toute sa personne soit dehors. 
La même excommunicatiun a encore lieu contre 
celui qui permet à la religieuse de sortir ou qui 
l'accompagne, ou bien qui la reçoit après qu'elle est 
sortie. La bulle excuse seulement les sorties pour 
des motifse magni incendh, vel lepræ aut epide- 
miæ. » 1l faut remarquer en premier lieu que cela ne 
s'entend que dans des cas où l’on n’a pas le temps 
d'aller chercher la licence, au moins auprès de l'é- 
vêque ou du prélat régulier. En second lieu, que 
sous le nom d'incendie sont aussi comprises les 
inondations de fleuve, les invasions de soldats, les 
éboulements de maisons et autres dangers sembla- 
bles, comme le disent Sanch., Bonac., Nav., Barb., 
etc. En troisième lieu, que sous le nom d’épidémie, 
la S. C.a déclaré qu'elle parlait de la véritable peste, 
contre le sentiment de Navar., Sanch., Bon. 
Holzm., etc., qui prétendent que par épidémie on 
doit entendre toute espèce de maladie contagieuse, 
dont on ne peut guérir dans le monastère sans s'ex- 
poser au danger de la communiquer aux autres. Îls 
appuient leur sentiment sur ce même chap. Pericu- 
loso, où il est défendu aux religieuses de sortir du 
cloître, à moins que quelqu'une d’entre elles « non 
» possit cum aliis, sine gravi periculo, seu scandalo, 
» commorari. » ÀAu contraire, Bon., Barb., etd'autres 
encore, prétendent avec raison qu'une maladie, 
quelque grave qu'elle soit, mais qui n'est pas con- 
tagieuse, ne suffit point pour permettre la sortie du 
monastère. On remarque, en quatrième lieu, avec 
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Sanch., Bon., que la religieuse qui est sortie du cloi- 
tre doit y rentrer aussitôt après sa guérison : le mot 
« aussitôt après » doit s'entendre ici moralement, 
c'est-à-dire que la religieuse doit rentrer un ou 
deux jours après (1). 

XLVII, Nous avons parlé jusqu'à présent de la cen- 
sure touchant la clôture des religieuses ; mais il ya 
encore une autre excommunication papale contre les 
femmes qui violent la clôture des monastères religieux 
d'après la bulle Regularium, de saint Pie V, portée 
l'an 1566, et d'après celle encore de Grégoire XIII, 
Ubi gratia, qui parut dans l'année 1575. Or, cette 
excommunication atteint les femmes,non seulement 
qui entrent dans un monastère d'hommes, ou même 
dans un cloître de femmes, sous prétexte qu'elles 
le peuvent, comme nous l'avons dit au n. 33, mais 
encore celles qui entrent sans ce prétexte, comme 
l'a déclaré le même Pie V dans une autre bulle, 
Romanum, et comme le prétendent communément 
Castrop., Suarez, Bonac., Sanchez, les Salm., etc., 
quoi qu'en disent Laymann et d'autres encore (à). 
On excepte néanmoins de cette défense le cas où 
une dame entrerait dans un monastère pour éviter 
un danger imminent de perdre la vie. On excepte en- 
core les reines, les électrices , et autres semblables, 
comme le disent éommunément Suarez, Sanchez, 
Bonacina, etc. Les docteurs exceptent de même les 
fondatrices ét dames de la famille des fondateurs. 
Cependant Benoît XIV, dans sa bulle Regularis, qui 
parut en 1742, déclare qu'elles ne peuvent entrer 
sans un indult spécial apostolique, et dans un autre 


(a) Lib. VIL. n. 229. 
(2) N, 230. 
T. XXV: 31 
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endroit il défend expressément à toutes les dames 
d'entter dans les tonastères de religieux sous quel- 
que prétexte que ce soit, même sous un prétexte 
de piété. C'est pourquoi on a révoqué la bulle de 
saint Pie V, Decet, qui permettait aux dames d'en- 
trer avéc la procession, soit pour entendre la messe 
ou le sermon (1). Bonacina, Barbosa, etc., préten- 
dent que la sacristie des réguliers est même un 
cloître; mais le P. Ferrari (2) soutient que la pra- 
tique, qui est presque partout la même, établit le 
contraire. 

XLVIIL 8° Parlons maintenant de l'excommu- 
pication portée contre ceux qui frappent des clercs. 
Voici comment elle est exprimée dans le canon 17, 
4. 4 : «Si quis, suadente diabolo, in clericum vel 
» monachum violentas manus injecerit, anathematis 
» vinculo subjaceat, et nullus episcoporum præsumat 
sillumabsolvere nisi mortis urgente periculo, donec 
» apostolico conspectui præsentetur, et ejûs mandatà 
»récipiat. » Commencons par expliquer le texte. 
D'abord, par sé quis on doit entendre toute per- 
sonne, de quelque sexe ou de quelque état qu’elle 
soit, pourvu qu'elle ait la raison, comme le déclare 
le chap. Pueris de sent. exc. (5). | 

XLIX. Cette excommunication atteint encore 
tous ceux qui commandent efficacement ou con- 
seillent la violence, ou bien qui y consentent, comme 
hous lé voyons dans le chap. Quantæ, et dans cet 
autre, Mulières, de sent. exc. On dit efficacement, 
parceque, pour que ces derniers encourent l'excont- 


(1) Lib. VIL n, 254. 
(2) Ferrar. V. Conventus. n, 14. 
(5) Lib. VIL n. 264 et 265, 
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munication, il faut que la violence soit leur ouvrage 
et que leur influence y ait une grande part. Ainsi 
pensent Suarez, Nav., Bonacina, Silvius, Salm., etc., 
aveo le sentiment commun des docteurs. Convina, 
Avila, Diana, Salmant., Lacroix, etc., disent encore 
communément, d'après le chap. U4. de homic. in 6, 
que s'ils disent : Je désire me venger ue ce clere, 
prévoyant d'avance que ces paroles peuvent purter 
les autres à accomplir leur vengeance, ils entourent 
également l'excommunication si la violence 4 réelle- 
ment lieu (1). Ceux qui ratffient ou qui approuvent : 
lé violence qui a été faite, comme l'a déclaré le 
ch. Cum quis de sent. ezcom:, encourent éhcore l'ex- 
Communication; mais pour cela il faut premièrement 
que la violence soit faite en leur nom, par rapport 
à eux, ou en leur faveur, Secondement, qué la ra- 
tification ait lieu en présence d'autres personnes. 
Troisièmement, il faut qu'au moment de la violence, 
celui qui est frappé se trouve dans un état propre 
à l'accomplissement de l'ordre ou du conseil, comme 
sétait, par exemple, un homme pris de vin ou plongé 
dans le sommeil, mais non pas un homme privé de 
raisob } c'est là le sentiment de Suarez, Sair, Bon., 
GCastr., Coneina, Salm.; Lacroix, éto. (5). Encourent 
aussi l'exeommunicatioù ceux qui n empêchent point 
la violence lorsqu'ils sont obligés de le faire par jus 
tiée ou par les devoirs de leur charge, corme, par 
esemple, les princes,les prélats, les juges, les parents, 
les tateurs , les patrons, les maîtres, les curés, ete., 
comme nous l'apprend le chap. Quantæ, où il est 
‘dit : «Eos delinquentibns favere, qui, cum poussins, 


(1) N, 266, 
(2) N. 267.; 
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» facinori desinunt obviare. » Cependant on en ex- 
cepte ceux qui ne sont obligés d'empêcher la vio- 
lence que par un motif de charité, ou qui ne l'em- 
pécheraient pas par haine. Ainsi pensent Nav., Bon., 
Laymann, Concina, Castropalao, Mol., Salm., etc., 
avec la glose qui est dans le texte déjà cité /nterpre- 
tamur ( contre Suarez et Gaetan). Certes, c'est bien 
avec raison, puisque ceux-là seuls sont réputés fa- 
voriser la violence qui, au lieu d'empêcher, comme 
ils y sont obligés pour l'intérêt de la justice ou par 
les devoirs de leur état, la tolérent, soit en gardant 
le silence, soit en y prenant part en l’approuvant (1). 

L. 2° On a ajouté Clericum vel monachum. Par 
clericum on entend même les tonsurés, pour ce 
qui est de l'excommunication, de la suspension ou 
de l'interdit; à moins que cegs derniers n'eussent 
déposé l’habit ecclésiastique , et qu'après trois 
sommations ils® ne l’eussent point repris, comme 
le déclare le chap. Contingit. 45, de sent. exc., 
selon le sentiment commun des docteurs (2). 
Eusuite par monachum, on entend tous les .reli- 
gieux , soit convers, soit novicæs, de l'un ou de 
l'autre sexe, et même les frères de Saint-Fran- 
çois ou de Saint-Dominique qui portent l’habit et 
vivent en communauté sous l'obéissance d'un prélat, 
Ainsi pensent communément Suarez, Navarre, Bo- 
pacina. Fagnan dit que cela s'entend encore des 
femmes qui vivent dans les conservatoires, quoique 
sans l'approbation du pape; et Renzi prétend que 
dans le mot monachum sont encore compris les sé- 
minaristes , les enfants des colléges, comme sont, 


(1) N. 268 et 269. 
(a) N. 270, 
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par exemple, à Naples, les enfants de la Piété de 
Saint-Onufre. Suarez, Fagnan., Tournely et Ronc. 
comprennent encore dans ce mot les ermites qui par 
vœu ou par pacte se proposent de servir quelque 
lieu sacré, sous l’obéissance de l'évêque, ou bien 
(comme dit Castrop.) qui vivent sous une règle par 
vœu d'obéissance. Du reste, selon le sentiment com- 
mun des docteurs, les ermites errants n'y sont point 
compris, quand même ils auraient été chargés par 
l'évêque de desservir quelque église (1). 

LI. 3° Par manus injecerit on entend toute vio- 
lence réellement et extérieurement grave, faite avec 
péché mortel, soit au moyen d'un bâton ou des 
mains. Cependant Suarez, Castrop., Bonac., etc., 
font observer que lorsque l'injure est grave, à cause 
du respect que l’on doit au clerc, alors il suffit, 
pour encourir la censure, d'une violence lévère, 
ajoutant que l'on doit interpréter largement ce canon 
en faveur de l'état ecclésiastique (2). De là les doc- 
teurs concluent que la censure atteint 1° celui qui 
crache sur la personne d'un clerc, qui lui jette de 
la boue ou de l’eau, qui lui déchire les habits, qui 
le saisit par les cheveux, ou bien encore par son 
chapeau ou son manteau; 2° ceux qui l’enferment 
dans une prison, ou dans un autre lieu, d’où il ne 
peut sortir sans déshonneur ; 3° ceux qui le pour- 
suivent au point de le faire tomber, ou dans quelque 
fossé, ou bien de le faire tomber de cheval. Ainsi il 
est probable que celui-là même encourt la censure 
qui poursuit un clerc dans l'intention de le faire 
tomber dans sa fuite, quoique d'autres docteurs 


(1) N. a7x, 
(2) N, 272 et 255, 
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prétendent le contraire même avec probabilité; 
4" ceux qui poussent avec violence ou frappent le 
cheval sur lequel le clercest assis, ou le tirent par la 
bride ; tel est le sentiment commun de Suarez, de 
Castropalao, de Bonacina, de Laymann , des Salm.; 
5° ceux qui font quelques unes de ces actions inju- 
rieuses que nous avons citées plus haut, même avec 
le consentement du clerc; ainsi pensent Suarez, 
Bonac., Conino. et Salm., d'après le eh. Contingit, 
de sent. exc.; mais Bonao. et Lacroix observent que 
dans ce cas la censure n'aurait point lieu par une 
sentence laté, mais ferendä ; car dans le texte déjà 
oité il est dit au sujet d'un cas semblable excommu- 
aicetur. De plus Conineh. et les Salmant. prétendent 
que cela n’a point lieu quand par le consentement 
du clerc l'action cesse d’être injurieuse. 11 reste 
maintenant à savoir si le clerc qui se frappe lui- 
même dans un mouvement de colère encourt aussi 
l'excommunication. Laymann , Nav., Suarez, etc., 
prétendent qu’il l'encourt; mais Castropalao, Tol,, 
Barb., Lacroix, Tournely, soutiennent le contraire 
avec plus de probabilité, parce qu'en vérité le canon 
ne parle que de celui qui frappe le elero (1). 

LIT. L'exeommunication n'a point lieu quand la 
violence n’emperte point une injure grave; d'où il 
suit que l’exeommunication n'atteint point 1° le vo- 
leur qui vale la bourse ou l'habit d'un clerc à la dé- 
robée, à moins qu'il n’'emploie la violence, comme 
le prétendent les docteurs d'après le sentiment com- 
myn ; 2° ceux qui frappent un clerc par raillerie ou 
bien sans faute grave, Ainsi pensent Castrop,, 
Bonac., Salmant. , Avil., etc., d'après le c. vu de 


(1) Lib, VIL n. s74. 
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Sent. exc., où il est dit : « Nec clerici (excommu- 
» nicentur ) si sint plenæ ætatis, et non ex odio, vel 
»indignatione , sed levitate jocosà, se ad invicem 
» percutere contingat. » Bonac., Till., Laym., Mol. 
Salm., Castrop. , etc., en disent autant au sujet des 
jeunes tonsurés ou des minorés à qui l’on donne 
un coup de poing, quand même le sang sortirait de 
leur nez, car de semblables violences ne sont point 
réputées grièvement injurieuses, quand même 
(ajoute Soto) la violence aurait été grave. Cepen- 
dant cela doit s'entendre seulement de la violence 
qui n'aurait point été délibérée, Il en est de même de 
celle qui serait l'effet du hasard ou que l'on aurait 
faite pour sa propre défense, ou pour celle de ses 
proches parents ou de ses biens propres. En troi- 
sième lieu, celui-là encore n’encourt point l'excom- 
munication qui n'a point commis une faute grave, 

arce qu'il a frappé, soit par inadvertance et sans 
A vouloir, soit encore dans le premier mouvement 
de la colère, comme le disent communément Suar., 
Bonac., Laym., Castrop., Conc. et Salmant. Cepen- 
dant l'on demande si celui qui frappe, sans savoir 
que l'offensé est un clerc, mais avec l'inten tion de 
le frapper quand même il l'aurait su, encourt l'ex- 
communication. Quelques yns l’affirment ; mais plus 
communément et plus raisonnablement Suar,, Nav., 
Vasq., Bonaa., et d’autres encore, prétendent le 
contraire, parce que la volonté interprétative ne 
suffit point pour encourir l'excommunication , et 
qu'il faut pour cela la volonté actuelle, I] n'en serait 
pas de même, si celui qui frappe doutait que ce soit 
an clerc, ou bien s’il le frappait avec l'intention de 
l'injurier, soit qu'il fût clerc ou laïque. Maïs, s'il y 
avait ignorance profonde de la part de celui qui 
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frappe, nous disons avec Sanch. , Covarr., Lacr.,etc., 
qu'il n’est point à l'abri de l’excommunication; car 
le suadente diabolo n'exige point la ruse, comme le 
veulent Silv., Felino, etc. ; mais il demande seu- 
lement qu'il y ait péché mortel. Il y a encore excom- 
munication pour celui qui frapperait un clerc quand 
même il le prendrait pour un autre clerc qu'il au- 
rait intention d’offenser , parce qu'il fait également 
injure à l'état clérical (1), comme nous l'avons dit 
au chap. x, n. 85. En quatrième lieu , l'excommu- 
nication ne frappe point les prelats, les maîtres et 
les pères qui frappent (mais avec modération ) un 
clerc qui n’a encore recu que les ordres mineurs. 
Les Salmant. en disent autant d'un frère majeur qui 
cest chargé d'élever un clerc, comme le déclare le 
chap. Cum voluntate 54, S- si qui vero, de sent. 
exc. , où on accorde cela à tous ceux « qui aliquos 
» de familiä suä, vel propinquos inferiorum graduum 
» duxerint corrigendos. » Les docteurs accordent éga- 
lement aux prélats et aux maîtres ecclésiastiques le 
droit de corriger même les clercs ordonnés in sacris, 
pourvu que la correction soit modérée; mais on 
doute si les parents ont aussi ce droit. Laym., Mol., 
Castrop. prétendent qu'ils ne l'ont point ; mais Suar., 
Tourn., Conc., Val., Avil,, Bon. , Salm., soutien- 
nent plus probablement le contraire; car dans le 
chap. 1 de Sent. exc. , on excuse même le maître, 
« Si scholarem clericum quamvis sit plenæ ætatis » 
(comme nous l'avons dit précédemment ) eintuitu 
»disciplinæ, vel correctionis, percusserit. » Si donc 
le maître peut frapper un clerc déjà dans la vigueur 
de l'âge, s'il peut encore frapper un clerc ordonné 


(a) Lib. VEL. un, 275. 
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in sacris, non seulement pour cause de discipline, 
mais même de correction, à plus furte raison le père 
le pourra-t-il, puisque c'est sur lui principalement 
que repose le soin de corriger ses fils (1). En cin- 
quième lieu , on exempte encore de l'excommunica- 
tion (comme le déclare le c. Si vero 3, de sent. exc.), 
« qui in clericum cum uxore, matre, sorore, vel 
» filià proprià turpiter (agentem), inventum manus 
»injecerit violentas ; » mais non pas si la personne 
ne lui était pas unie à ce degré de parenté, Néan- 
moins Nav., Tour., Conc., Lacroix observent que 
celui qui frappe n’est exempt dela censure qu’autant 
qu'il frappe pendant l'acte même ou immédiatement 
après. D'autre part, Laym. et Nav. disent avec raison 
que le mari qui, posté dans un endroit, cherche à 
surprendre le clerc en adultère avec sa femme, et 
qui le frappe ensuite en le surprenant dans cet état, 
n'est pas exempt d'excommunication, puisqu'il 
n’est point évidemment clair qu'il le trouve en dé- 
lit, car il comptait le surprendre dans le délit même. 
Au contraire, Suar., Sair., Silv., Salm. , etc, , en 
exemptent la femme qui frappe un clerc qui la sol- 
licite au mal, lorsqu'elle n’a pas d’autre moyen de 
s'en délivrer, quand même celui-ci ne la sollicite- 
rait qu'en paroles; mais cela doit s'entendre du cas 
où la dame se trouverait en danger de tomber par 
ses sollicitations (2). Pour ce qui est ensuite de 
l'absolution de semblables excommunications, dans 
quels cas l'évêque peut la donner, dans quels cas il 
faut la recevoir du pape, voilà de quoi nous traite- 
rons dans le vingtième chapitre, n. 46, 47 et 48. 


(a) Lib. VIL n. 275. V. adv. si præJatus, 
(2) Ibid, ad 66, Si percutiatur. 
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III. Des excominunications réservées au pape dans 
la'‘bulle Cœnæ., 


LIII. La principale excommunication fulminée 
par cette bulle est contre les hérétiques, contre leurs 
partisans , et contre ceux qui lisent leurs livres. En 
premier lieu donc les hérétiques encourent l'excom- 
munication ; mais pour cela il faut d'abord que l'hé- 
résie soit formelle, c'est-à-dire avec l'erreur de l'in- 
telligence et avec obstination, de manière que la 
personne veuille soutenir une opinion quelconque, 
quoiqu'il la sache opposée à la doctrine de l'Eglise, 
comme l'enseigne saint Thomas (1),avec le sentiment 
commun des docteurs. On ajoute «quoiqu'il la sache 
opposée, » parce que l'ignorance, bien que cou-" 
pable , excuse de cette censure; car alors il n'y a 
pas l'obstination pour constituer l'hérésie formelle ; 
de même, comme le disent plus probablement Azor., 
Castrop. , Suar., Salm., Bon. , Sair., l'ignorance 
affectée en excuse encore; car celui-là n’est point 
contraire à l'Église qui ignore qu'il la contredit, 
quelleque soit la nature de son ignorance(2). Ensuite, 
si quelqu'un, dans un doute sur un article de foi, 
jugeait d'une manière positive qu'un dogme quel- 
conque est douteux ,il encourrait la censure,éomme 
hérétique, selon le sentiment commun de Sanch. , 
Vasq., Bon., Salm. , d'après le chap. 1°" de Hæreti- 
cis. Celui ensuite qui, dans un doute négatif, sus- 
pendrait son jugement au lieu de le prononcer, pè- 
cherait il est vrai, mais il n'encourrait point la 


(1) 1 p. q. 33. a. 4. 
(a) Lib, VI ul, 101. 
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censure, parce qu'il n'adopterait point alors avec 
obstination un sentiment contraire à celui de l'E- 
glis ; ainsi pensent Canus, Sanch., Becan. , Salm., 
Tanner (1),etc. En second lieu il faut que l'erreur 
soit extérieure, soit par des paroles ou des signes , 
soit par elle-même ou par des circonstances révélant 
l'hérésie ; d'où Laym.et.les Salm. coucluent que 
celui-là n'encourt point l'excommunication, qui dit ; 
« I] n'y a point de Dieu,» pourvu qu'il ne prononce 
point le mot « Jésus-Christ (2). » En troisième lieu, 
que la manifestation soit criminelle; d'où il résulte 
qu'on n’encourt point l'excommunicatian quand on 
manifeste une erreur pour demander conseil. En 
quatrième lieu , il faut qu'on révèle une hérésie avec 
l'intention de la professer; sans quoi, dans Ce Cas, 
comme dans les autres cités plus haut, où la censure 
n'a point lieu, un eonfesseur quelconque peut ab- 
soudre l'hérésie (3). Du reste, pour encourir l'ex- 
communication , il suffit que l'erreur soit extérieu- 
rement révélée, quand même personne n'en aurait 
connaissance ; tel est le sentiment d'Azor,, Avil., 
Cormejo., Salm., etc., ainsi que de tous les dac- 
teurs communément (4). 
LIV. En second lieu, l'excommunicatiqn atteint 
- encore , comme le déclare la bulle, tous les croyants, 
les complices , les recéleurs et les défenseurs. Par 
_ croyants, on entend tous ceux qui, extérieurement, 
démontrent leur consentement à l'erreur, comme 
en disant, par exemple : « Je partage la croyance de 


(1) Lib. VIE n. 302. 
(2) N. 305. 
(8) N. 304. 
(4) N. 505. 
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Calvin ; » ou bien : « Calvin a été un saint homme.» Par 
complices, on entend ceux qui louent l'hérétique 
ou favorisent sa fuite, ou bien encore qui, pouvant 
l'arrêter ou le punir, ne le font pas, quoiquils y 
soient obligés par les devoirs de leur office. Par 
recéleurs, on entend tous ceux qui reçoivent chez 
eux ou cachent l'hérétique, afin qu'il échappe au 
châtiment qu'il mérite. Enfin par défenseurs, on en- 
tend ceux qui empêchent le juge d'arrêter ou de 
punir l'hérétique, ou bien qui défendent ses erreurs, 
quoique intérieurement ils ne les partagent point(1). 
Tole., Castrop., etc., prétendent ensuite que ces 
complices encourent également la’ censure, quand 
même ils n'auraient point intention de favoriser l'hé- 
résie, mais de protéger un parent, un ami. Mais 
Soto, Azor, Laymann , Salm., Arriagas et Sanchez 
avec saint Bonaventure, etc., etc., le nient proba- 
blement, parce que l'Église , en condamnant les 
complices dont nous avons parlé plus haut, ne les 
condamne qu'en ce qu'ils favorisent l'hérétique 
comme hérétique, et non comme parent ou ami (2). 
De plus, si le complice avait réussi à soustraire-un 
hérétique aux mains de la justice, et si, après cela, 
l'hérétique venait à être pris, il y aurait également 
excommunication pour le premier, comme le di- 
sent avec raison Say., Graff., Castr., etc. ( contre 
Sanch., et Suar.), parce qu'il serait alors avéré qu’il 
aurait en effet favorisé l'hérésie (3). 

LV. En troisième lieu, il y a encore excommuni- 
cation, comme le déclare la même bulle, pour tous 


(x) Lib. VIL n, 506. 
(2) N. 307. 
(3) N. 308, 
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ceux qui, « scienter retinentes, legentes,imprimen- 
»tes, et defendentes libros hæreticorim de religione 
» tractantes, vel hæresim continentes, ex quavis causa 
» publica vel occulta, quovis ingenio vel colore. » Il 
en est de même, selon les Salm. (d'après les décrets 
pontificaux ), de ceux qui vendent ou achètent, ou 
transportent lesdits livres, ou empêchent qu’ils 
soient consignés à l'évêque (1). 

LVI. Néanmoins, pour encourir cette censure, 
il faut quatre conditions. La première, que l’on lise, 
ou garde, etc., ces livres sciemment ; c'est pourquoi 
on exclut de la censure l'ignorance’encore profonde 
et exaltée, comme nous l'avons dit plus haut ; mais 
il n'en serait pas de-même pour celui qui lirait, etc., 
un livre, sachant bien d'avance, soit par la renom- 
mée, soit par Le témoignage d'un témoin digne de 
foi, que ce même livre est prohibé, comme le pen- 
sent communément Lugo, Sanchez, Bonacina , La- 
croix, etc. En second lieu, il faut que l’auteur soit 
réellement hérétique ; ainsi , par exemple, il ne suf- 
irait point qu'il fût infidèle : tel est le sentiment de 
Suarez, Sanchez , Salm., Gastrop., etc. Néanmoins, 
les livres du Talmud et autres semblables des Juifs 
sont prohibés par la bulle de Pie IV et de Clé- 
ment VIII. Holzmann ensuite prétend avec raison 
que l'on doit classer parmi les livres hérétiques tous 
ceux qui traitent ex professo d'hérésie, quoiqu'ils 
soient publiés sans nom; car on doit supposer cer- 
tainement leurs auteurs hérétiques (2). 

LVII. 3° Il faut que le livre de l'hérétique traite 
de religion ou contienne quelque hérésie ; en sorte 


(a) Lib, VIE o, 296, 
(a) N. 282. é. ie 


454 : INSTRUCTION PRATIQUE 

qu'il suffit, pour qu'il soit prohibé, ou qu'il con- 
tienne une seule erreur contre la foi, quand même 
il ne traiterait point de religion , comme le disent 
ävéc raison Sanch., Castrop., Salm. et Bon. (quoï 
qu'en dise Busem. avec les autres (1)),ou qu'il traite 
de religion ex professo , comme par exemple, de la 
Sainte Ecriture , ou des mystères de la foi, des ca- 
nons, des rites, ou d'autre matière spirituelle. Ce 
péndaht Lacroix prétend avec Pignatelli qu'il n’y a 
point excommunication pour celui qui ratifierait 
l'erreur d’un livre et qui lirait le reste, parce que le 
livré ne contiendrait plus alors d'hérésie. Mais Sua- 
ret, Fon. et Sanch., rejettent ce sentiment en disant 
que la ratification particulière ne détruit point læ 
prohibition commune du livre, Pour moi, j'approuve 
la distinction que fait le P. Sporer à ce sujet, savoir : 
si lé livre traite de religion ex professo, malgré toutes 
les rectifications qu’on peut y faire, je dis qu'il reste 
toujours prohibé , selon la bulle qui‘prohibe tous les 
livres des hérétiques qui traitent de religion. Mais il 
n'en est pas de même si le livre ne traitait que des ma- 
tières indifférentes, comme par exemple de philo- 
sophie, d'histoire, à l'exception toutefois de celle 
des Centuriateurs(ou autres semblables) qui traitent 
même de religion dans leur propre substance. Aw 
contraire, Suarez, Tole., Castrop., Lacroix, disent 
très communément que celui-là encourt la censure 
qui lit sans licence ces livres prohibés, quand même 
il aurait l'intention de réfuter les erreurs qu'ils rent- 
ferttiént, quand même encore il ne courrait aucun 
danger de se pervertir ; car la bulle en défend ex- 
pressément la lecture , « sous quelque motif et quel- 


(1) Lib. VIL n. 287. 
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que prétexte que ce soit. » Laym., Dicast, , Holzm., 
Elbel, etc., en exceptent néanmoins le docteur qui 
les lirait pour convaincre et ramenët un hérétique, 
si cela ne souffrait aucun retard et que le temps 
manquât pour obtenir la licence(1). Voyez le cha: 
pitre x1, n. 44. On doit obtenir cette-dispense, soit 
du pape, soit de la S. C., ou du concile, L'évêqué 
seulement ne peut l’accotder que dans les cas de 
Lames nécessité, selon le sentiment du père 
iva (2). 

LVIII, 4° Îl faut que la lecture soit en matière 
nôtuble , puisqu’en cela les docteurs admettent la 
matière léoère. Or, par matière légère, Sanch., Vie 
vald., Su, , etc: , entendent même une page entière; 
mais ce sentiment est trop large. D'autres , au con 
traire , comme Graffis et Reginald, entendent trois 
ou quatre vers. D'autres encore , comme Suarez, 
Ator, Castrop., l'étendent jusqu'à dix lignes, Quel 
ques uhs enfin comme Marchant, Holam. , Sporér ; 
Elbel et Lacroix, après avoir examiné la fin de la 
prohibition, distinguent plus raisonnablement , et 
disent que, si en ouvrant le livre , les yeux rencan- 
trent l'erreur, on peut encourir la censure, quand 
inême on ne lirait que quelques vers, puisqu'on peut 
courir le danger de se pervertir. Il n'en est pas de 
tiôme si les yeux ne rencontraient qu'un passage qui 
traiterait d'uné autfe matière sans aucune erreur (3). 
Au reste, on peut hien encourir la censure en ne 
lisant mème que l'avant-propos ou l'index, ou bién 


(1) Lib. VII n. 283, 
(2) N. 299. in fin, 
(3) N. 284. 
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la préface, si on en lit une quantité notable. Ainsi 
pensent Laym., Bon. et Busemb. (1). 

LIX. On demande en premier lieu, si celui qui 
écoute la lecture d’un autre qui lit par son ordre, 
encourt la censure ; Azor , Pignatel. , affirment que 
oui ; mais Nav., Con., Sanch., Cast., Fill., Lacroix, 
Viva, Sporer, soutiennent le contraire. Sousa et 
Etienne vont même jusqu'à l'exempter de péché, si 
la lecture qu'il entend ne l'expose point au danger 
de se pervertir (2). On demande, en second lieu, s’il 
y a excommunication pour celui qui lit une lettre 
ou un sermon imprimé à part. Suarez l'affirme, mais 
plus communément et plus probablement Laym., 
Sanch., Busemb., Holzm., Marchant, Salm., Bon., 
Castrop. et Lugo, veulent le contraire, puisque de 
semblables écrits ne peuvent être regardés comme 
livres. Cependant, s'ils traitaient d'une matière 
honteuse, c'est-à-dire qui méritât quelque peine, 
on doit alors l'interpréter strictement (3). On de- 
mande en troisième lieu, s'il y a excommunication 
pour celui qui lit les manuscrits des hérétiques. 
Azor, Viva, Sporer et Silvius, prétendent que non; 
et ce dernier rapporte à ce sujet une déclaration de 
la S, C. Mais Suarez, Pigna., Sanch. , Lacroix , etc., 
soutiennent avec raison le contraire, en disant que 
l’on doit regarder comme livres les manuscrits , de 
même qu'ils passaient pour tels avant l’invention de 
l'imprimerie, et qu'aujourd'hui même les registres 
de baptême et de mariage portent le nom de livres 
dans le Rituel et parmi les fidèles. Pour ce qui est 
de la déclaration de la S. C., Lacroix répond qu'elle 

(1) Lib. VIL n, 292. 

(2) Ibid. B 

(3) N. 295, 
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n’est point suffisamment certaine, Je pense que l'on 
doit conseiller ce dernier sentiment; car ordinaire- 
ment, dans de semblables matières, il est bon de 
suivre les opinions plus rigides : du reste, toutes 
cesraisons ne sont point suffisamment convaincantes. 
Observez en outre que par la règle X de l'Index 
romain, sont excommuniés tous ceux qui lisent ou 
gardent « libros hæreticorum, vel cujusvis auctoris 
»scripta ob falsi dogmatis suspicionem damnata at. 
* que prohibita legerit, sive habuerit (1).» En second 
lieu, que les livres prohibés dans une langue, sont 
également prohibés lorsqu'ils sont traduits dans une 
autre, comme le déclare la règle prescrite par Clé- 
ment VIIL, 

LX. Au contraire, ne sont pas prohibés 1° les li- 
vrescatholiques qui rapportent les paroles de quelque 
hérétique pour les réfuter; ainsi pensent commu- 
nément Suarez, Nav., Laym., Azor, Sanch. (s); 
2° les livres catholiques qui contiennent les notes 
de quelque hérétique, pourvu que (comme le 
disent avec raison le P. Suar., Pignat., etc.), ces 
notes ne soient pas si abondantes qu'elles occu- 
pent plus d'espace dans le livre que les paroles de 
l'auteur (3); 3° les livres des hérétiques traitant de 
la philosophie ou de toute autre matière, mais sans 
erreur, puisque, (comme je l’ai déjà dit au num. 57), 
ces livres seraient prohibés, si même par hasard une 
seule erreur s'y était glissée, selon le sentiment de 
Busemb., etc. 

LXI. 1l n'est pas inutile de donner ici la notice 
de l'index des livres prohibés, soit par l’ordre de 

(1) Lib. VL 0. 293. 

(2) N. 286. 

(3) Ibid. 

T. XXY, 32 
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Paul IV, ét Abprüibé irième éhsuité par Clé: 
meht VILL. Cét indice constitue trois classes dé livres 
pruhibés. La première classe est celle des livres des 
hérétiques qui renfermeñt quelque hérésie (conimé 
nôus l'avons dit), vu traitent de la religion. La sé- 
éondé est celle des livrés cathuliques qui contiéh- 
hent quelque érreut, soit contrè la foi, soit encore 
éontré les botinés mœurs ; niais ces derniets, dit lè 
skvant Lüpus, hé sont point prohibés avant d'êtré 
portés dans l'index, parce qu'ils ne sont point du 
fiombre de cetx qui soht pénéralémént prohibés 
par l'index. La troisième enfin ést cellé de tous les 
Hvrbs anonymes ; ét eeux-ci, dit également le savant 
Lupus, ne sont point pruhibés, s'ils ne contiennent 
pas dés doctrities perverses ; encore moins, s'ils pa- 
taigsent avec l'approbalior del'Ordinaire, comine où 
lé voit pritiquér généralément paitout, D'autre 
part, sont prohibés tous les lisrés des hérésiarques, 
quand mêime ils ne traitent point dé là réligion ; de 
plus, les livies des hététiques,(commë il ést dit dans 
l'éxpurgätoiré romaih ) tant qu'ils ne sont point 
pétmis par l'évêque: la Bible vulgaire et les livres 
qui parlent en langue vulpäite des questions égale: 
ment hérétiques:les livrés imdgiques êt obscènes ex 
profesko, et mnte ceux d'astroloÿie juditiaire cont ré 
lesquels S.xte V a porté l'excommuhication réservée; 
de plus, sont proliibés dans l'indice tous les écrits 
éondamnés comine suspects d'hérésie ou de faux 
dogmes, avec excommuuication, maïs nôh pas ré: 
Seivée, come hôus l'avons dit à hfinduh. b (1), 
guuiqué les Salmant: tappurteht que S. Pie V st 
fût réservé cette excommunicatien (2). 

(1) Lib. VIL n. 283 in fin. 
(a) N. 289. 
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 EXIR En ôtitre, en vertu de 14 bulle, {1 ÿ 4 Ex: 
ébmmuhication pour cèut qui non séulemerit lisent, 
mais mêmé conservent les livres des hiérétiques jué 
nous avons metitionnés plus haut. Lé poisesseut dé 
semblables livrés est tenu dé les consibnet aussitôt 
soit à l'évèque, suit à l’inquisiteur, selon le précepté 
de Jules HI et dé Pie 1Ÿ. Et én parlant des lieux bù 
règne l’inquisitioh, le père Suarez ajoute avec d'au: 
tres docteurs que celui-là encourrait même la cen- 
sure qui les brûlerait sans les lui consigrier; où à l'é- 
vêque;etc.; mais Sanch., Pignat., Filli., Salmänt:; 
et Lacroix, l'exemptent de la censure en disant qu'üh 
ne peut regarder comme cohservant tit live, celui 
qui le brûle: Du reste, celui qui garde nhlivreau nom 
d’un autre, c'est-à-dire, qui le garde, par exemple, 
comme prêt, coinme dépôt ou comnie gage, n'est 
point à l'abri de l’excommunication, ni mème celui 
qui le donnerait à gätder à une autré personne; 
parce que; quoique ce livre soit entre les maitis d’un 
_ autre, il est censé le garder toujouts, puisqu'il peut 
le tedemander toutes les fois qu’il voudra. Tel éit. 
communément le sentiment de Suar., dé Sanch., étc: 
On peut remarquer en outre la proposition 45,con- 
damnée par Alexantire VII, laquelle était dinsi con- 
çue : «Libri prohibiti, donec expurgentur, possunt 
rétinieri, etc. » Cependant Lacroix ajoute avec d'au 
tres dbcteurs qu'il n'y a point excottimunitation 
pour eclai qui déposerait un livre dans un lieu se- 
questré, comme il y eni 4 ordinairement dans chäqué 
monastère. Celui ensuite qui confierait un livre 
une persérihe qui 4 la licence, avec la condition de 
ne pouvoir le retirer que lorsqu'il serait purgé des 
erreurs qu'il renferme, ou que lorsqu'il aurait lui- 
même obtenu la licence, celui-là je ne stufais le 
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condamner, d'autant moins qu'il ne conferait ce livre 
qu'aveclacondition dene pouvoir le retirer seulement 
. qu'après en avoir reçu la permission (1). De même, 
celui-là n’encourrait pas l'excommunication, qui ne - 
garderait ce livre que fort peu detemps, un ou deux 
jours par exemple, comme le prétendent communé-. 
ment Laym., Sanchez, Sag., Bon., etc. Ce sentiment 
est encore celui de Castrop., de Viva, pour ce qui 
est de l’exemption de la censure, quand bien même: 
celui-ci, pendant ce court espace de temps, aurait 
l'intention de le garder toujours ; car, disent ces doc- 
teurs, 1! n’y a pas alors matière grave de fait. En ou-. 
tre, selon Laym., Pignat., Sayr., Sanch.,Graff., etc... 
il n’encourrait même pas l’excommunication, s’il 
le gardait pendant un plus long espace de temps, 
attendant l'occasion favorable pour le livrer à un. 
supérieur ou à celui qui a la permission (2). 

LXIIL. Outre le cas que nous avons mentionné 
plus haut touchant l'hérésie, il y en a plusieurs au- 
tres encore dans la bulle pour lesquels il y a excom- 
munication. Il est bon de faire remarquer ici les 
principaux de ces cas. D'abord, il y a cas d'excom- 
munication pour ceux qui volent les biens des chré- 
tiens naufragés, quand même ils les auraient trouvés 
sur le rivage, à moins qu'ils ne fussent abandonnés;. 
en outre, pour les patrons qui imposent des tributs 
dans leurs terres, sans en avoir le privilége. Or, ce 
privilège appartient aux rois, aux républiques, et 
même aux universités ordinaires, quand cela est né- 
cessaire pour subvenir à lacommune nécessité, selon 
le sentiment de Vasq., Discat., Salm., Viva, etc.(3), 


(x) Lib. VIE n. 298. 


.(2) N. 295. 
(3) N. 310. 
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Il y a ensuite cas d'excommunication pour les cor- 
saires qui capturent les chrétiens dans la mer ecclé- 
siastique ; pour ceux qui altèrent les paroles apos- 
toliques; pour ceux qui retirent des juges ecclé- 
siastiques les causes spirituelles, ou qui citent les 
clercs à un tribunal laïque; pour ceux qui usur- 
pent la juridiction, ou bien encore les fruits des 
bénéfices ; enfin, il y a cas d'excommunication pour 
celwi qui persécute les personnes qui se rendent au 
siége apostolique ou qui en viennent pour des af- 
faires qui les concernent. On peut voir les autres cas 
moins usités dans l'ouvrage même (1); mais obser- 
vons en dernier lieu que Clément VIII porte l'ex- 
communication réservée contre celui qui absout 
des cas de la bulle Cænæ sans en avoir la faculté (2). 


“6 IV. De la suspense, de la dégradation ou de la déposi- 
tion, de l'interdit, de la cessation a divinis. 


64, 65 et 66. I. De la suspense. 

67. II. De la déposition et de la dégradation. 

68, 69 et 70. III. De l'interdit. 

71. IV. De la cessation a divinis. 

LXIV. Ve la suspense. Ta suspense est « une 
censure qui défend à un clerc d'exercer certaines 
fonctions ecclésiastiques. » Il est certain que le clerc 
qui exerce quelque fonction défendue par la sus- 
pense, pèche mortellement, à moins qu'il ne soit 
“excusé, soit parce qu'il exerce un ordre non sacré 
ou sacré, d'une manière non. solennelle, comme 
l'enseignent saint Antonin, Habert, Tournely, Salm. 


(a) Lib, VIL n, 31. 
(2) Ibid. 
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{ contré Suarez et Nav.), soit encore paree qu'il 
l'exerce par ignorance, ou pour des motifs graves, 
ou bien eñ matière lévère ; ainsi pensent Bonacina, 
Tour., Salm., etc. (1). On demande, en premier 
lieu, si le clerc qui exerce une fonction dont il est 
suspens encourt l'irrégularité. Il y a là-dessus plu- 
sieurs sentiments ; mais celui qui me plaît le plus, 
ainsi qu'à Boncaglia ,etc., fait la distinction suivante: 
si la suspense est portée en forme de statut ou de 
précepte pour un délit futur ou même passé, mais 
qui a un rapport successif, alors le coupable en- 
court l'irrégularité, selqn le ch. r. De sent. et re 
ind. ën 6. Il n'en est pas de même si la suspense est 
par sentence, en punition d'un délit entièrement 
passé, parce qu'alors elle a raison de simple chà- 
timent et non pas de censure; car la censure ne 
peut être portée pour un délit entièrement passé, 
sans qu'il y ait eu précédemment un avertisse- 
ment (2), comme nous l'avons dit au n. 8. On de- 
mande en second lieu si l'évêque suspendu du 
pontificat, encourt l'irrégularité en l'exerçant. Sil- 
. vestre, Innoc., Labbé, etc. , prétendent que non, 
disant qu'alors l'évêque n'exerce point un ordre 
sacré; ils se fondent sur le sentiment qui veut que 
l'épiscocat ne soit point un ordre, quoiqu'il soit 
plus probable qu'il le soit, comme l'enseignent 
Bellar., Sanch., Tourn., etc. (Voyez l'examen dgs 
ordinants, chap. 11, n. 29, én fine.) Du reste, on ne 
peut nier que cet exercice ne soit pn acte d'ordre 
sacré sinon distinct, au moins compliqué. Si ensuite 
Févêque disait la messe avec une solennité ponti- 


(1) Lib. VLL. n. 313, V. est certam, 
(2) N. 314. | 
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ficale, nous disons qu'il se rendrait coupahle de 
péché, mais qu'il n'encourrait point l'irrégularité, 
parce qu’en célébrant il n'exerce point une fopction 
substantielle de l'ordre épiscopal, mais seulement 
de l'ardre sacerdotal dont iln'estpoint suspendu (1} 

LXV. Le suspendu non toléré exerce invalide- 
ment la juridiction. Celui qui est toléré ensuite 
l'eyerce validement, il est vrai, mais illicitement, 
s'il n'est point dénoncé par les autres ; ainsi pensent 
Busemb., Salm., etc. (2). Or, les autres, quand 
même le clerc serait suspendu nominativement , ne 
sont point tenus de le fuir sous faute grave, selon 
le sentiment probable de Suarez, Gastrop., Hplzm. 
et des Salmant. , qui ajoutent encore qu'il est entiè- 
rement permis aux fidèles d'entendre la messe d'un 
prêtre suspendu (3). 

LXVI. La suspense est imposée tantôt. pour un 
certain temps, tantôt pour toujours. L'une regard 
les bénéfices et rertaines fonctions de ce même hé- 
péfice; l'autre, l'office qui comprend aussi la suspense 
de l'ordre et de la juridiction. Qbservez en premier 
lieu , que celuiqui est absolument suspendu l'est éga- 
Jement du bénéfice comme de l'office; amsi pensent 
Laym., Busem., etc. Par conséquent alors l'exer- 
sice de l'ordre et de la juridiction se trpuve pro- 
bibg ou suspendu. Gependant remarquez avec saint 
Thomas (4) que celui qui est suspendy de l'ordre 
p'est point pour cela suspendu du bénéfice; de 
même encoré, selan le sentiment commun de Suar., 


(1) Lib, VL n. 514. dub. ». 
(a) N. 318. 

(8) N. 314. 

(4) 3. p. q. 22. a, 3. 
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Nav. , Tour. , Fagnan, etc., celui qui est suspendu 
de l'office n'est point pour cela suspendu du béné- 
fice, pourvu qu'il se fasse remplacer par un autre 
daos les fonctions qui sont du ressort de l'office. On 
excepte néanmoins le cas où le délit serait très 
grave, c. 10, De purg. can., ou si le coupable 
devait rester un an suspendu, c. Cum bon. de 
ætate, etc. Remarquez, en second lieu, que le sus- 
pendu du bénéfice n'est point suspendu de l'office; 
c'est pourquoi il est tenu aux heures canoniques et 
aux autres obligations de l'office, quand.bien même 
il n'en retirerait poim les fruits. Cela néanmoins ne 
doit point s'entendre ainsi, si la suspense est por- 
tée pour un délit entièrement passé, ou pour une 
obstination dont le suspens peut librement se dé- 
livrer; ainsi pensent communément Suar., Fill., 
Coninch. De même encore Tourn., Avila, Renzi, etc., 
prétendent que si le bénéficier est occultement sus- 
pendu, et s'il remplit les offices, il peut en re- 
tirer une partie des fruits pour. subvenir à ses 
besoins (1). D'autre part, celui qui est suspendu 
par son évêque nest pas pour cela suspendu 
des autres bénéfices qu'il possède dans d’autres 
diocèses, pourvu toutefois que l’évêque ne l’ait 
point exprimé, parce qu'alors, bien que les 
bénéfices ne soient point soumis. à l’évêque, néan- 
moins la personne du suspens lui est soumise : 
Tournely, Pontar et Renzi (2). Nous disons en 
outre, avec le sentiment plus probable de Suar., 
Laym, Antoine, etc., contre Bonacina, que si le 
suspendu acquière un nouveau bénéfice, les con- 


(1) Lib. VIL n, 5:16. 
(2) Ibid. 
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tributions de ce bénéfice peuvent être justement 
annulées; mais elles ne sont point nulles par elles- 
mêmes, attendu qu'il n’y a aucune loi qui le déclare 
et que l'on peut conclure le contraire d'après le 
ch. Cum bonæ de ætate, etc. (1).Observez, en troi- 
sième lieu, qu'il n'est point défendu à celui qui est 
suspendu d'un bénéfice, de donner et de conférer 
un autre bénéfice , quand même par la raison de ce 
bénéfice ce droit lui serait disputé. Ainsi pensent 
Busemb.., etc.(s).Observez, en quatrième lieu , que 
quand une communauté est suspendue, on n'entend 
point pour cela que toutes les personnes qui la com- 
posentsoient suspendues, mais seulement la commu - 
nauté pour ce qui est des offices et des bénéfices 
qu'elle possèdeen commun.Tel est communément le 
sentiment de Bon., Salm. et de saint Thomas, etc. En 
outre, si les particuliers exerçaient les fonctions qui 
appartiennent à la communauté, ils pècheraient il est 
vrai, imaisils n'encourraient point l'irrégularité, puis- 
qu'une telle défense ne serait pas proprement une 
censure; ainsi pensent Suarez, Castropal., Ron- 
caglia, Salmant., etc. Si la suspense est imposée 
à la communauté comme aux particuliers , les inno- 
cents cependant ne l'encourent point; chap. n1, De 
constit. (3). Remarquez, en cinquième lieu, avec 
Nav., Bonac., Salm., Busemb., etc. , que si le prélat 
disait à quelqu'un de vive voix :« Je vous suspends, » 
ces paroles seraient plutôt une défense qu'une sus- 
pense, puisqu'on peut présumer qu'il n'a point 
en cela l'intention de pécher ; car il est défendu aux 


(a) Lib. VIL n. 3:16. dub. 1. 
(a) Ibid. dub. a, 
(3) Ibid, dab. 5, 
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prélats de prononcer une suspense spns lé 
criee (1). On remarque, en sixième lieu, que, selag 
le sentiment plus vraisemblable et plus commun de 
Soto, Suar., Sanch., Salm., etc. (Cantrg Nay.), la 
suspense entigre, c'est-à-dire la suspense de toutes 
les fanctiops d'office et de hénéfice, on bien de 
quelqu'une de ces fonctigns paur yn temps notable, 
ps peut être encpurue sans péçhé mprtel. Il n'en st 
pas de même cependant si la syspense était partielle 
ou entifre ; mais pour up court espace de temPp4 
pour cinq jours, par exemple, pour ype serainf, 
ou sj elle était de ferendä sententià (2). Beypargnez 
en dernier lieu, que tous les canfesseurs peuvent 
sbsandre de la suspense non réservée, comme 
pans l'avons dit au num. 14. Ainsi, quand la sp 
pense es jmppsée pour un femp$ Où £phf ung 
cangition, une fojs le temps expiré gt la conditipg 
remplie, ia syspense se lève d'elle même (3). Ceux 
ensuite qui désireraient savoir quelles sant les sus- 
penses particulières, touchant les prdinands, n'ont 
qu'à voir l'Examen, etc., n. 64. Pour ce qui est des 
suspenses générales -in jyre, elles sont spécifiées 
dans notre morale (4). 

LXVIL. s° De la dépositian et de la dégradauon, 
La déposition et la dégradation, saps être des pen: 
sures, sont semblables à |a suspepse, aypç certe 
différence tautefois qu’elles enlèvent le droit attaché 
au bénéfice gt prohibent pour tppjours l'usage de 
l'ordre, ce que ne fait pas la suspense. La Afppioe 


(1) Lib. VIIL, n. 316 ad 9. 
(s) N. 317. 
(5) N. 512. 
(4) N. 323. 
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ess tantôt verbale, et alors elle s'appelle propre- 
ment déposition, lorsqu'elle n'enlève point le privi- 
lége du canon et du barreau; tantôt elle est réelle; 
cette dernière prend ordinairement le nom de ac= 
gradation et elle prive de l'exercice de l'office, des 
bénéfices et du priyilége des canons et du barreau, 
avec ne certaine solennité ; elle prive pour toujours 
et sans espérance de réhabilitation (1). Nous avons 
dit de l'exercice, parce qu'on ne peut paint enlever 
l'ordre; d’où il suit que celui qni est dégradé est 
obligé d'observer le vœu de chasteté qu'il a fait, de 
réciter les heures canoniques; de plus, s'il se ma- 
riait, son mariage ne serait point valide (2). La dé- 
gradation ne peut être prononcée que par l'évêque, 
tandis que la déposition peut être prononcée par le 
vicaire, Ce dernier peut même dispenser de la dé- 
position, tandis que le pape seul peut dispenser de 
la dégradation. La déposition ne peut être prononcée 
que dans les cas exprimés dans la loi, ou dans les 
délits graves; et la dégradation n'a lieu seulement 
que dans les crimes très graves, comme, par exera- 
ple , l’hérésie manifeste, la calomnie contre son pro- 
pre évêque , la fréquente sodumie, etc. (8). 

LXVIIL. 5° De l’interdit. L'interdit « est une cen- 
sure qui prohibe l'usage des offices divins, de quel-, 
ques sacrements, et de la sépulture ecclésiastique. » 
L'interdit se divise en interdit local, personnel et 
mixte. Par l'interdit local sont prohibés les offices 
divins, seulement dans le lieu. Par l'interdit person- 
nel, ils sont prohibés à certaines personnes ou à la 


(1) Lib. VIL, n. 318, 
(a) N. 325 et 324. 
(3) N. 326 et 537. 


5o8 INSTRUCTION PRATIQUE 


communauté dans chaque: lieu, On divise encore 
l'interdit en interdit général et interdit particulier. 
Lorsque l'interdit est général pour une ville, il com- 
prend même les faubourgs et les églises qui ne dé- 
pendent point des réguliers. Tous sont alors obligés 
de s'y conformer, même l'évêque qui a prononcé 
l'interdit, à l'exception cependant du pape. Néan- 
moins il est permis aux citoyens qui n'ont point mé- 
rité l’interdit d'aller ailleurs entendre les offices di- 
vins. Quand la paroisse est interdite, l'interdit com- 
prend également les chapelles et les cimetières 
adjacents : chap. 6% licitas , de sent. exc.(1). Quand 
le peuple est interdit, les clercs, les voyageurs, les 
étudiants, ne sont point compris dansl'interdit, parce 
qu'ils ne font point partie du peuple; ainsi pensent 
les docteurs d'après le sentiment commun. Au con- 
traire, si c'est le clerc qui est interdit, les laïques 
ne sont point compris dans l'interdit, c. S£ sententia 
de sent. exc. in 6, ni les religieux, s'ils n'ont point 
des offices ou des bénéfices parmi ce peuple, ni les 
autres clercs qui ne possèdent dans cet endroit au- 
cun office. En outre, dans l’interdit général person- 
nel, sont exemptés 1° les évêques (qui sont exempts 
même de la suspense générale ); 2° les enfants et 
les fous privés de raison : cependant ces derniers 
sont même privés de la sépulture ; 3° les innocents : 
mais il faut alors qu'ils changent ‘de domicile et 
qu'ils sortent de l'endroit; 4° les étrangers, quoi- 
qu'ils y séjournent long-temps (2). 

LXIX. Les. effets de l'interdict sont : 1° la 
prohibition des offices divins (on entend seulement 


(1) Lib. VIE, n. 530. 
(a) N. 531. 
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ceux qui sont remplis par les clercs et dans un lieu 
désigné), auxquels ne peuvent pas même assister 
ceux qui sont interdits par la faute d'autrui. Les 
clercs néanmoins qui ne sont pas interdits peuvent, 
il est vrai, célébrer ( mais il faut que les portes de. 
l'église soient fermées, que l'on ne sonne point les 
cloches , et que ceux qui sont interdits en soient 
. exclus , pourvu qu'ils soient dénoncés); chap. Æ/ma 
mater, de sent. exc. in 6. Si ensuite les interdits ne 
voulaient point sortir, on doit cesser la célébration 
sous peine d'encourir l'irrégularité. Cependant Sua- 
rez, Holzm. et Mazzotta font observer que cela n’a 
lieu que dans les endroits qui sont interdits, On 
permet toutefois de célébrer dans les fêtes de la. 
Nativité, de Pâques, de la Pentecôte, de l'assomp- 
tion de Marie, et dans l'octave du corps de Notre- 
Seigneur (1). 2° La prohibition de l'administration 
des sacrements, à l'exception du baptême (qui peut 
être administré même solennellement), du saint 
chrême , de la pénitence, qui sont permis à tout le 
monde, hormis à ceux qui ont causé ou favorisé 
l'interdit. On peut néanmoins administrer l'eucha- 
ristie aux moribonds et même l’extrême-onction, 
comme le disent Suarez, Lacroix et Discat., contre 
les Salmant, et Sanchez. De plus, Concina et Laym. 
permettent encore de marier, et ce sentiment est. 
plus probable ( contre Suarez ), d'après le chap. ca- 
pellanus, de ferüs, où il est dit que le mariage peut 
être contracté en tout temps(2). 3° La prohibition 
de la sépulture. Cependant les clercs, pourvu qu'ils 
ne soient point nominativement interdits, peuvent 


(2) Lib. VIL n. 333. 
(a) N. 354. 
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ètre erisevelis dans l'éplisé, rnémié nvéc là célé: 
bration de la messe. Si l'église éiait spécialëinent 
intérdite; ils péuvent même y êtré ensetclis, mais 
sans la célébration de là messe. Pout les laïques, au 
contraire; ils ne peuvent être ensevelis Hans l'église; 
et s'ils y ont été ensevelisj bn doit lé éxhumet (1). 
4° Les clercs qui tiolent l'interdit en tüatière grave 
se rendent très coupubles ; ét s'ils Exéttëiit l'ordre, 
ils encourent l'irrégularité. Îl en eat de itême pout 
les religieux, qui en outreeritoureiit entoré l’excoiti- 
munication épso facto. Les laiques pèchénit mortel: 
lemerit, s'ils reçoivent les sacrérents au mépris dé 
lihterdit personnel; mais s'ils violent seulement 
l'interdit local, en assistant , pat exeriplé, äux offices 
divins ; il pèchent seulement vénielléméht , selon 
le sentiment plus probablé dé Läymarin, Busemb., 
Soto, Silvius, etc., Pourvu Qu'ils në soient point 
spécialement initerilits (2). 

LXX: Tous les supérieurs qui oùt le pouvoir 
d'excuiumunier ont aussi celui d'interdire, Pour in- 
terdire un lieu où une comrhuhauté, il faut que le 
chef, où le principal, 4it comtis avec obstination 
un péché très grave. Néaninoitis il suffit d'u péche 
véniel pour encourir uf interdit de quelques jours, 
et qui ne duit #voir qu’uti où Ueux effets (3). Quant 
aux interdits locaux et persorinéls généraix, portés 
d'après le droit éommunt et noh réservé, l'évêque à 
le droit de les lever. Pour les autres, au conttäire, 
qui émanetit des évêques, ces dérhiers et le päpe 
seulement otit ke pouvoir de les leter, Miintknant, 


; 


(1) Lib. VIL n, 334. v. 8. 
(2) N. 350. 
(3) N. 357, 
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pouN les fñtérdits qui émdnént du divit personnel 
pPättiéuliér non réservé, ils peuvent être absous par 
quelque confesseur que ce soit, pourvu qu'il soit 
approuvé (1). Observez en dernier lieu que l'église 
où l'on permet à quelqüé personne non royale de 
coucher, doit être regardée comme interdite, et que 
l'oti doit s'y absteriir a divinis, selon le décret que 
nous avoñs rappoñté au vol. 1, chap. 1v, n. 3b (2). 

LXXL 4° Dé la cessation a divinis. Cette dérnière _ 
se définit : «Prôhibitio clericis Facta ut abstineant ab 
s oficiis divihis, et ab eeclésiastica sépultura ; » quoi- 
que Suarez et Filliutius préténdent que l'évêque peut 
prohiber un effet et non l’autre. Cette cessation ne 
peut êtté regardée, ni comme un interdit, ni éommé 
une censure; elle n'est point imposée tümme un 


(1) Lib. VIL n. 858 et 559: 

(1) Avertissement relalif au décret du chap. xx, n. 70, 
in fin., qui est porté au chap. 19, d. By, el qui prohibe anx 
nobles de faire porter leur lit dans l'église. Ou pourrait douter 
si ce décret est en vigueur seulewent pour Æ viile de Rome: 
parce qu'il avait été fait pour ua abus introduit à Rome, 
comme ou le lit dans le Bullaire de Clément XI, part, 3, 
décret. 1. Congregaliouis cæremon. : « Propos:to in S, Con- 
» gregalione cœremuniali quodam abusu inter alios, qui de 
» recenti inurbe irrepstrunt, badém S.C. ad cum omnino tol- 
» lendum die 3u cütretttis anni i7o1, decrevit; non licere 
* cuicumquee, ete., personnit regalibus tantuin exteplis; ad 
» ectlesias strata sibi deferri facere, secus immediate cessan- 
» dum a diviuis. Quod nisi servetür, reclures, ceterosque ec- 
» clesiärum miuistros ipso facto excommunicätionem incur- 
» rere, eamique ccclesiam habendam esse pro interdicta, El 
# fâtta rélatione Sanctites sua decrel., detretar épprobaiit; 
# néenod promiulgari ; atque executioni tradi: et in emaibus 
» urbis sacrariis affigi mandavit, ete.» Ce qui confrmne le 
doute qu’un tel décret n'est pas général, mais seulementpour 
la ville de Rome. | 
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remède propre à faire cesser l'obstination , mais 
seulement comme une marque de mécontentement, 
ou pour réparer quelque offense très grave faite 
envers Dieu ou envers son Église. Or, quand elle 
est imposée dans un endroit, tous les habitants de 
cet endroit doivent s'y conformer. Quant aux clercs, 
Sanchez, Bonacina, Salm., etc., disent communé- 
ment qu’ils sont même privés, durant la cessation, 
du privilége accordée en temps d’interdit. Cependant 
on permet d'administrer durant la cessation les 
mêmes sacrements que l'on permet dans l'interdit, 
Celui qui impose la censure peut également imposer 
la cessation, en la faisant précéder d'un avertisse- 
ment ; il peut de même la lever ou la suspendre pour 
quelque temps (1). 


TROISIÈME POINT. 


De l'irrégularité. 


6 1. Ce que c'est que l'irrégularité ; différentes espèces 
d'irrégularité, 


72. Définition. 

73. Si l'irrégularité est une censure. 

74. Distinction de l'irrégularité. 

LXXII. L'irrégularité, bien qu'elle ne soit point 
une censure, s'unit cependant avec ceîte dernière, 
à cause des grands rapports de ressemblance qu'elle 
a avec elle. Voici comment on la définit : « Est im- 
» pedimentum canonicum susceptionem ordinum 
» sacrorum et susceptorum usum impediens. » D'où 


(x) Lib. VII n. 340. 


_ 
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il résulte que l'irrégulier ne peut ni prendre ni 
exercer les ordres. 

LXXIIT. On demande si l'irrégularité est une 
censure; Soto, Bann., Covarr. et plusieurs autres 
docteurs prétendent que oui, en disant que l'essence 
de la censure, qui est d'être une peine ecclésiastique, 
appartient autant à l'irrégularité qu'à la censure. 
D'autres docteurs, au contraire, plus communément 
et plus probablement, soutiennent le contraire, avec 
Suarez, Bonacina, Castropalao , les Salm., etc., etc.; 
car , disent-ils , l'irrégularité est un empêchement, 
ou bien une inhabileté; et ils prouvent leur senti- 
ment par le chap. Quærenti, de verb., sign., où 
Innocent III, interrogé sur ce qu'on devait entendre 
par censure, fit la réponse suivante : « Quod per 
» eam non solüminterdicti, sed etiam suspensionis et 
»excommunicationis sententia valeat intelligi. » Par 
conséquent, hors de ces trois peines, il n’y en a pas 
d'autre qui puisse s'appeler censure (1). Or, bien 
que l'irrégularité soit une peine, elle n’est point 
pour cela un remède; c'est-à-dire elle n'est point 
appliquée pour prévenir les péchés futurs, puisqu'on 
ne prononce l’irrégularité que pour les péchés déja 
commis , et qu'elle n'est simplement qu'une peine 
correctionnelle, 

LXXIV. On divise l'irrégularité en irrégularité 
provenant du délit, et en irrégularité provenant du 
défaut. On la divise encore en irrégularité totale qui 
prive de recevoir tout ordre sacré et d’exercer ceux 
qu'on a déjà reçus; puis enfin, en irrégularité par- 
tielle qui prive d’administrer, dans quelque ordre 
que ce soit, et d'aspirer à des ordres supérieurs 


(1) Lib. VIT. n. 341. 
T. XXV 


os 
LA 
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conitne, pär exertple, le prêtre qui serait privé d'uné 
main ou de la vue, serait, il est vrai, inhabile pour 
célébter, mais hor pout corifesser. 


6 1. Æffets de l'irrégularité. 


#5: Ses bffets. 

76. Si l'irrégulier peut recevoir des bénéfices. 

77. S'il peut les garder. 

LXXV. L'irrégularité, en premier lieu, rehd in- 
capable de recevoir les ordres, même la première 
tohsüre, comfie le disent communément les doc: 
teurs. En second lieu , elle empêche d'exercer ceux 
qu'on à déjà recus, chap. vr, De temp. ordi. ; c'est 
pourquoi l'irrépulier qui absoudrait donnetait une 
äbsolution illicite (mais non invalide), etc. En troi- 
3ième lieu, elle empêche d'obtenir des bénéfices. 

LXXVI. Mais pour cé qui est des bénéfices, of 
déettiande en premier lieu , si les revenus d'un béné- 
ficé perçus at nom d'un irrégulier incapable de 
téthplirles fotictions attachées à ce bénéfice seraient 
füls. Le sentitient plüs commun (Suar., et les Sal- 
mernit l’appellett commun }), et peut-être plus pro 
bable, veut qu'ils soient nuls, et il s'appuie sur le 
c. 11, De cler. non ordi. minist., et principalement 
âur le concile de Trente, sess., 22, chap. 1v, où il est 
dit :« Nec illis in posterum fiat provisio, nisi iis 
» jui jâm ætätem et cæteras habilitates integre ha- 
» bere cogroscuntur, aliter irrita erit protisio. » La 
raison de cela, c'est que le bénéfice est donné pour 
l'office, et que celui qui est incapable d’exercer 
l’ordre qu'exige le bénéfice doit être regardé même 
incapable pour le bénéfice. Ainsi pensent Suarez, 
Bonacina, Tournely, Cabass., Salm., avec plusieurs 
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autres encore. Le sentiment contraire est défendu 
par Innoc., Silvius, Laymann , Viva, Elbel, Ronc., 
Diana, et par les Salmant., avec Felin., Ancar., Gri- 
ball.; et le même Suarez, de concert avec Busemb., 
l'appelle probable avec justesse; car on ne doit 
point imposer une peine qui n'est point exprimée 
dans la loi, et il n'y a point de texte qui déclare l'ir- 
régulier inhabile aux bénéfices. C’est pourqüoiSuar., 
Tournely et Bonacina (1) prétendent que quoiqu'il 
pèche grièvement en les recevant et en les gardant, 
néanmoins, s'il satisfait par d'autres moyens aux 
charges des bénéfices, il n’est point obligé de le 
restituer. Quant aux canons, ces docteurs répondent 
qu'ils déclarent seulement illicites les revenus du bé- 
néfice percus au nom de l'irrégulier, mais non point 
mvalides. Ensuite, pour ce qui est du concile de 
Trente, ils conviennent bien qu’en effet le concile 
déclare nuls les revenus percus au nom de celui qui 
est inhabile; mais ils ajoutent qu'on né doit point 
regarder les irréguliers comme tels, quant à ce qui 
ést de la validité, Cependant il faut observer que, 
bien que ce sentiment soit probable, néanmoins, 
comme le premier est également probable, étant 
plus communément celui. des docteurs qui ont aussi 
éntendu les témoins que nous venons de citer, il 
s'ensuit que l’irrégulier ne doit point jouir de la pos- 
session du bénéfice, parce qu'il est probable que 
personne ne peut s’arroger la possession des biens 
d'autrur (2); mais, au contraire, s’il avait reçu de 
bonne foi le bénéfice, aprésavoir obtenu la dispense, 


(1) Lib. VIL n. 1090. 
(2) Lib. IIL n, 161: 
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il peut bien en jouir, quoique cette dispense ne fasse 
aucune mention du bénéfice (1). 

. LXXVIL On demande, en second lieu, si, d'a- 
près le sentiment probable dont nous venons de 
parler, l'irrégulier peut garder le bénéfice. Pour ce 
qui est des bénéfices obtenus auparavant, il est hors 
de doute qu'il le peut ; le juge n'a pas le droit de 
le priver de ces bénéfices, si l'irrégularité provient 
d'uneinfirmité, comme le déclare le c. Ex parte, de 
cle. ægro ; mais, si l'irrégularité provenait d'un dé- 
lit, le juge a le droit alors de l'en priver ; cepen- 
dant, si l'irrégulier n'a point obtenu de dispense, 
il doit ou renoncer au bénéfice ou s'en démettre en 
faveur d'un tiers, parce qu'il ne peut pas licitement 
en remplir les charges, ni même le garder licite- 
ment. Tel est le sentiment de Suarez, Castrapalao, 
des Salmant., et de plusieurs autres encore (2). 


$ III. Comment on encourt l'irrégularité. 


78. L'irrégularité doit être exprimée dans la 
loi. | 
" 79- Celui qui doute s'il est irrégulier. 
80. Celui qui doute s'il est homicide. 
81. Celui qu'on frappe d'irrégularité pour délit. 
82. Si le délit est tout-à-fait occulte. 
. 83. Si la connaissance de la loi est nécessaire. 
84. S'il faut avoir connaissance de l’irrégula- 
rité. 
85. Comment lève-t-on l’irrégularité in genere ? 
86. De la dispense. 


(2) Lib, VIE n, 842. 543 et 344. 
(a) N, 345, 
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87. Comment lève-t-on l’irrégularité par dé- 
faut ? 

LXX VIII. On n'encourt point l'irrégularité si elle 
n'est point exprimée dans la loi, selon le canon His 
qui de sent. excom. in 6, où il est dit: « Cum id non 
» sit in jure expressum, elc.;» cela, en un mot, ne 
doit point s'entendre hors des cas exprimés. Par Loi, 
on entend seulement le droit pontifical, ou le con- 
cile approuvé par le pape. On observe ensuite qu'en 
matière d'irrégularité, l'argument a simili et celui 
a majori ad minus sont sans force, comme le disent 
communément les docteurs. Néanmoins Laymann 
fait remarquer que lorsqu'on doute si quelque irré- 
gularité est exprimée ou non dans la loi, il faut 
alors s'en rapporter au sentiment commun des doc- 
teurs et à l'usage. 

LXXIX. On demande, en premier lieu, si celui 
qui doute s’il est irrégulier doit se regarder comme tel. 
Par doute, on doit entendre le doute négatif, parce 
que dans le doute positif, on doit avant tout se re- 
garder comme irrégulier. Sanch., Suar., Castr., et 
les Salmant. , avec Coninch., pensent ainsi d'après 
le chap. J{lud de cler. excom. ; pourvu (disent les 
Salmant. etles autres docteurs que nous avons cités) 
qu'il n'y ait point quelque grave et urgente néces- 
sité, comme, par exemple , si l'on devait recevoir 
les ordres ou un bénéfice; car alors, après avoir 
suffisamment cherché à s'en instruire, on pourrait 
se regarder comme non irrégulier. Tel est le senti- 
ment de Suar., Castrop., des Salmant., et des autres 
docteurs. La difficulté consiste donc à savoir si le 
doute est négatif. Voici ce que l'on dit à ce sujet : 
si le doute est relatif au droit, c'est-à-dire si l'on 
doute qu'il y ait ou non quelque loi qui inflige l'ir- 


b18 INSTRUCTION PRATIQUE 


régularité à tel acte, alors, selon toute justice, on 
ne doit point se regarder commeirrégulier, comme 
nous l'avons dit au numéro précédent, parce que, 
dans le doute, nul n'est tenu de se démettre de ses 
droits ; ainsi pensent communément les docteurs 
Sanch., Suar., Castrop., Tourn., Habert, etc. (1). 
Si le doute est relatif au fait, c'est à-dire si l'on 
doute d'avoir commis quelque délit ( à l'exception 
de l’homicide dont nous parlerons au numéro sui- 
vant), nous avons là-dessus deux sentiments. Le 
premier veut, avec Conc., Tourn., Habert, etc., 
qu'on se regarde comme irrégulier, se fondant sur la 
raison que l'on donne pour l'homicide pour lequel, 
dans le chap. 4d audientiam de homic.: « Cum in 
» dubiis semitam debeamus eligere tutiorem , vos 
»convenit injungere presbytero memorato , ut in 
» sacris ordinibus non ministret. » Or, de ce qu'on 
doit suivre ici la voie la plus sûre, ils en font une 
règle générale. Le second sentiment, qui est com- 
mun et plus véritable, prétend le contraire ; et ce sen- 
timent est celui de Suar., Cabass., Ronc., Cast.,etc., 
des Salmant., et de plusieurs autres encore. La rai- 
son en est que l'on doit étouffer les haines, et que 
dans le doute nul ne doit être condamné: ainsi le 
déclare la règle Favorabiliores , ff. de reg. jur., et 
le chap. Cum sunt , eodem tit. in 6, où il est dit: 
« Cum sunt jura partium obscura, reo favendum 
»est potias quam actori, » Et la raison se tire de ce 
qui a été dit un peu plus haut, puisque, lorsque l'on 
doute si la disposition pour l'homicide a lieu même 
pour les autres matières, déjà le doute est du droit. 
Or, dans ce doute, nos adversaires nous accordent 


(1) Lib, VE. A, 346, 
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. que l’on n'encourt point l'irrégularité ; attendu que 
le chapitre déjà cité, 75 qui, de sent. exc. in 6, dé- 
clare formellement que pour encourir une irrégula- 
rité , il faut qu’elle soit exprimée dans la loi. Quant 
à ce qui est du canon 44 audientiam, on répond 
que le pape n'a voulu précisément dans ce canon 
que restreindre le motif de décence par lequel il 
convient à la dignité du sacrifice que l’on éloigne 
de l'autel celui qui doute d'être homicide; et que 
ce n'était là qu'une simple bienséance et non point 
un précepte, comme il paraît d'après le chap. Pe- 
titio de homic., où il est dit: « Cum sit consultius 
»in hujusmodi dubio (homicidii) abstinere quam 
»temere celebrare. » Mais ce qui n’est qu’un simple 
conseil dans ce chapitre, le pape veut que ce soit un 
véritable précepte dans le suivant (1). 

LXXX. Ou demande, en premier lieu, si celui 
qui doute d'être homicide doit toujours se regarder 
comme irrégulier, Quelques uns prétendent qu'il 
doitse regarder comme tel, dans le for extérieur, mais 
non point dans le for intérieur ; tel est le sentiment 
de Salas, de Sanch., etc. D'autres ensuite disent 
gén£éralement que dans aucun for il ne doit se re- 
garder comme irrégulier; ainsi pensent Host., Arm., 
Tabien., etc. Mais le sentiment commun et plus vé- 
ritäble de Gastrop., Bon., Rone,, Sanch., avec les 
autrés et des Salmant., etc., soutient qu'il doit se 
regarder comme irrégulier , selon les deux fors ex- 
térieut et intérieur ; puisque la raison que l'on a 
donnée dans le chap. Significasti, cap. Ad audien- 
tiam , et dans le chap. Penult de homic. ; c'est-à-dire 
que dans le doute on doit suivre le parti le plus 


-- 


(1) Lib. VIL n. 547. 
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sûr, comprend en même temps les deux fors. Ob- 
servez, en premier lieu, qu'il en est ainsi lorsque 
l'homicide est certain et que l'on doute seulement 
si l’action de celui qui a frappe en a été la cause, 
Si ensuite on doutait si l'homicide avait réussi ou 
non, alors Pich., Elbel., Diana, Tamb., et Spor., 
disent avec beaucoup de raison qué l'individu ne 
doit point se regarder comme irrégulier. C'est pour- 
quoi , selon le sentiment de Diana, de Nav., de 
Menoch., et de Quaran. , si un médecin avait ou- 
vert une veine à une femme enceinte dans l'inten- 
tion de la faire avorter, et si ensuite il ne savait 
point que l'avortement eût eu lieu, ce médecin ne 
devrait point se regarder comme irrégulier, parce 
qu'il est certain, d'après le chap.1, S Jtem illud 
ff Ad syllam., qu'on ne doit point procéder à la 
peine, si le corps du délit n'est point établi. Mais 
il en est autrement si les remèdes avaient été effca- 
ces au point de faire croire communément qu'ils 
fussent la seule cause de l'avortement ; tel est le 
sentiment de Nav., et de Mascard., d'après la 1. U{e 
De fide instrum. Au reste, on peut voir cc qui a 
été dit à ce sujet au chap. vi, n. 22. Observez, en 
second lieu , que celui qui doute d’être homicide , 
doit se regarder comme tel en deux effets, c’est-à- 
dire en s'abstenant de célébrer et en étant obligé de 
se pourvoir de la dispense ; d'où l'on conclut 1° que 
le laïque ne peut encourir une telle irrégularité, d'a- 
près le sentiment des Salmant. et de Ronc. ; 2° quele 
clerc n'encourt point la privation des bénéfices, selon 
Sanch., Suar., Ronc., Salm., Castr., Panorin., etc.; 
5° que celui qui doute de la mutilatiou ne doit point 
se regarder comme irrégulier ; tel est le sentiment 
de Sanchez , Bonacina, Roncaglia , des Salmant., de 
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Suarez, contre celui de Nav. et d'Henriquez (1). 

LXXXI. Pour encourir l'irrégularité par délit, il faut 
que l'acte soit extérieur et mortel, parce que l'irrégu- 
larité est une peine grave que l'on pardonne diflci- 
lement. Par conséquent on peut conclure : 1° que lors- 
que l'acte se trouve atténué par quelque circonstance 
de péché mortel , cet acte alors n'encourt point l'irre- 
gularité; 2° que le précepte sous peine d'irrégularité 
oblige également sous péché mortel; 3° que l’acte 
doit être extérieur; c'est pourquoi lorsque l’on dit 
que l'irrégularité mentale est dispensée, on veut 
parler de l’irrégularité occulte. Tel est le sentiment 
commun de Palm., Coninch., Avila et les Salmant. ; 
4° enfin, que l’acte doit être consommé (2). 

LXXXII. On demande, en premier lieu, si pour 
un délit extérieur consommé, mais tout-à-fait oc- 
culte, on encourt l'irrégularité. Il y a sur ce point 
trois sentiments ; mais le plus véritable affirme qu'il 
y a irrégularité pour tous les délits, parce que V'É- 
glise se réserve les délits même très occultes , comme 
par exemple, l’hérésie entièrement occulte ( comme 
nous l’avons dit au n. 53, in fin.). Or, il est certain 
que pour les délits occultes on encourt l'irrégularité, 
d’après le témoignage du concile de Trente , sess. 
24, cap. 6, où l'on accorde aux évêques la faculté 
d'absoudre et de dispenser des censures et des irré- 
gularités , et parmi celle-ci on fait mention de l'hé- 
résie et de l'homicide occulte ; et comme pour l'hé- 
résie et l'homicide occulte on encourt l'irrégularité, 
de même aussi on doit l'encourir pour les autres 
délits (3). Quant à ceux qui ont le pouvoir de dis- 

(1) Lib. VIL. n. 348. 

(2) Ibid. 

(3) N.549. 
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penser dans ce cas, voyez le ch. xx, des Privilèges , 
n. 51, 02, et 106, 107. 

LXXXIII. On demande, en second lieu, si pour 
encourir l'irrégularité , il faut avoir la connaissance 
de la loi ecclésiastique qui prohibe. Le sentiment 
plus probable et très commun (contre Suar., Azor, 
Holzm. et Felin.) prétend que oui , avec saint An- 
ton., Ronc., Cast., Nav., Silv., Sanch., Salm., etc., 
parce qu'une telle irrégularité a force de peine, et 
que comme peine elle exige au moins la connais- 
sance de la loi prohibitive. On prouve encore cela 
par le chap. Proposuisti, dist, 4a , où Innocent I dé- 
créta qu'on ue devait point déposer certains clercs 
incontinents, parce qu'ils n'avaient point connais- 
sance de la constitution de Sirice. De là, Palao, 
Viva et les Salm. , affirment que si quelqu'un igno- 
rait que l'irrégularité est appliquée à l'homicide, il 
n'encourrait point l'irrégularité en le commettant, 
non point à cause du délit, puisqu'il faut avoir la con- 
naissance de la loi dans le délit (comme nous l'avons 
déjà dit), ni à cause du défaut, puisque dans ce cas, 
il n'y a que les ministres de la justice, les juges d'in- 
struction ou d'exécution, qui encourent l'irrégula- 
rité. Néanmoins , pour ce qui est de l'homicide, le 
sentiment très probable et que l'on doit suivre, pré- 
tend qu'il encourt l'irrégularité ; car cette irrégula- 
rité est portée non point tant à cause du délit et du 
défaut qu'à éause de l'indécence qu'il y aurait à 
admettre au sacrifice de l'agneau de Dieu, qui est la 
douceur même, un prêtre qui aurait trempé ses 
mains dans le sang. C'est pourquoi le concile de 
Trente, sess.14, avant de se réserver l'irrégularité de 
l'homicide , donne pour raison que l'on doit arracher 
de l'autel l'homicide. Voilà les propres parolestirées 
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du c, x1 de l'Exode: « Cum etiam qui per industriam 
» occiderit proximum suum , ab altari avelli debeat. » 
C'est ainsi qu'il nous apprend que la raison même 
naturelle exige que l'on arrache même de force de 
l'autel de semblables ministres {1). Malgré tout cela, 
je ne me sens pas le courage de réfuter le sentiment 
contraire, attendu que ce cas ne se trouve point ex- 
primé dans la loi. 

LXXXIV. On demande, en troisième lieu, si outre 
la prohibition d'un délit faite par la loi ecclésias - 
tique , il faut encore savoir s'il y a irrégularité. Il y 
a là-dessus deux sentiments opposés. Le premier, 
qui est celui de Suarez, Laym., Lacroix, Tournely, 
Ponz., Soto, Vasquez, prétend que not, parce que 
l'irrégularité n’est point une peine salutaire, mais 
une incapacité ou simplement une peine correc- 
tionnelle. C'est pourquoi il suffit que la loi applique 
cette peine à quelque action et que le coupable lait 
commise sciemment et criminellement. Le seeond 
sentiment, qui est encore probable , soutient le con- 
traire, puisque l'irrégularité pour délit étant une 
peine et une peine extraordinaire qui pour cela ne. 
peut être prévue, comme d'ordinaire on prévoit, 
au moins d'une manière confuse , les peines ordi- 
naires, on ne peut pas croire que l’Église ait l’in- 
tention de punir avec tant de rigueur celui qui n’en 
avait aucune connaissance (2). Or, ce sentiment est 
celui de Nav., Silv., Sanch., Ronc.;, Boss., Co- 
ninch. , Sair, Cornejo, Rodrig. et les Salm. , qui le 
regardent comme autant probable que le premier. 

(1) Lib. VIL n, 850. ‘ 
(a) N. 551. 
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Et même, le P. Suarez l'admet comme probable. 
LXXXV. L'irrégularité peut être levée de quatre 
manières : 1° par la cessation de sa cause; ainsi l'ir- 
régularité par défaut, comme, par exemple, par dé- 
faut d'âge, d'ignorance , c. 1v et xvur, dist. 56. Tel 
est le sentiment de Suar., Laym. , Tourn. , etc. En- 
suite lorsque l’irrégularité est pour infamie , si cette 
infamie est populaire, elle est levée. Si l'infamie 
" vient d'un fait, l'irrégularité est levée par le chan- 
gement de lieu ; c'est le sentiment de Tournely et de 
‘Roncaglia. Mais , au contraire, si l'infamie vient du 
droit, c'est-à-dire si l'infamie est par sentence du 
juge, on doit alors obtenir la dispense. 2° Par le 
baptême; ce sacrement lève l’irrégularité lorsqu'elle 
est pour délit; c'est pourquoi celui qui avant de 
recevoir le baptème aurait commis un homicide, ne 
serait plus irrégulier après son baptême; Salmant., 
Coninch. et Sair pensent ainsi. 3° Par la dispense du 
pape. 4° Et par la profession religieuse (1). Pour ce 
qui est ensuite des circonstances et des cas où les 
évêques et les réguliers peuvent accorder la dispense, 
voyez le chapitre suivant , dé Privil,, n. 51 et 106. 
LXXXVI. On doit observer plusieurs choses au 
sujet de la dispense : 1° que la dispense du pape est 
valide, mais non point licite, lorsqu'elle est obtenue 
sans cause, et que celle d'un inférieur est même in- 
valide ; 2° qu'il suffit pour la dispense que celui qui 
a encouru plusieurs irrégularités de la même espèce, 
explique que plusieurs fois il a encouru la même 
irrégularité ; 3° que si le prélat, qui a le pouvoir 
d'accorder les dispenses , admet sciemment quelque 


(a) Lib, VIL n. 352. 
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irrégulier dans un bénéfice, ce prélat est censé lui 
accorder la dispense. Tel est le sentiment de Bona., 
de Salm., etc.(1). 

LXXX VII. Quant à l'irrégularité par défaut, le 
pape seul et celui qui en a le privilége spécial ont 
le pouvoir d'accorder la dispense, L'irrégularité par 
défaut naturel peut se lever en faisant profession 
dans un monastère approuvé, quant à ce qui est 
des ordres, mais non point quant à ce qui est de la 
prélature, comme le pensent communément tous 
les docteurs, d’après le chap. 1, de fil. presb.; 
comme le déclarent encore les concessions de Gré- 
goire XIV, de Clément VIII et de Paul V. En outre, 
Diana, Barbosa, Castropalao, etc., prétendent que 
les prélats réguliers peuvent accorder la dispense 
pour la prélature dansles chapitres généraux et pro- 
vinciaux. Or, par prélature, Bonacina et Tournely 
n'entendent point l’épiscopat. Enfin, tous les doc- 
teurs (à l'exception de Soto), disent qu'il n'est point 
vrai que les professions religieuses puissent lever 
toutes les irrégularités (2). Maintenant, pour ce qui 
est des autres facultés des réguliers, on peut consul- 
ter le chap. xx, des Privilèges ,n. 106 et 107. 


S IV. Quelles sont les irrégularités pour délit. 


88. I. Pour le sacrement. 

89. II. Pour la violation de la censure. 

90. III. Pour l'exercice solennel. 

91. IV. Pour la réceptionillicite des ordres. 
92. V. Pour délits graves. 

95. VI. Pour homicide, 

(2) Lib. VIL n. 553. 

(a) N. 554. 
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04, 95 et 96. De l’homicide volontaire. 

07 et 98. De celui qui commande et conseille 
l'homicide. 

g9. De celui qui coopère , etc. 

100. De celui qui ratifie, etc. 

101. De celui qui n'empêche point, etc. 

io2 et 105. De l’homicide casuel. 

106. Celui qui tue en se défendant. 

107. Celui qui tue pour défendre ses biens. 

108. De l’homicide dans une dispute, 

1oget110. De la mutilation. 

111. De la dispense rémissive. 

LXXX VIII. La première irrégularité naît du sa- 
crément de baptême mal recu. C'est pourquoi il y 
a irrégularité pour celui 1° qui reçoit sans néces- 
sité le baptême d'un hérétique, selon le canon Pla- 
cuit, qu. 4. Cela s'entend néanmoins s'il l’a reçu en 
Âge de raison; car la S. C. du concile, du 22 mai 
1716, déclare, au contraire, qu'il n'a point encouru 
l'irrégularité celui qui, dans un Âge tendre, a recu le 
baptème d’un hérétique. 2° Pour le fils d’un héréti- 
que, c. Statutum de hæret., in 6. Mais si, par la 
suite , les parents reviennent au sein de l'Eglise ca- 
tholique, cette irrégularité cesse, selon le senti- 
ment de Suarez, ch. xzur, sect. 5, Eccl., et comme 
l'a déclaré la Sainte Congrégation, à l'époque que 
nous venons de marquer, 3° Pour celui qui diffère 
le baptême jusqu'à l’article de la mort, c. Si quis, 

ff. 57. 5° Pour ceux qui reçuivent avec intention 
deux fois le baptême solennel ; et il y a excommu- 
nication autant pour celui qui reçoit le baptème en 
âge de raison, selon le c. Confirmandum, dist. 50, 
que pour celui qui l'administre , comme le déclare 
le sentiment commun des docteurs et le canon £x 
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litterarum, où l'on frappe même d'irrégularité l'a- 
colyte qui assiste au second baptême. Les docteurs 
l'excusent cependarit s'il le fait par crainte, mais 
nullement si c'est par ignorance coupable, canon 
Quibus de consecrat., dist. 4 (1). 

LXXIX. La seconde irrégularité naît de la vio- 
lation de la censure : lorsque celui qui est lié par la 
censure exerce solennellement un ordre sacré. Nous 
disons solennellement, comme, par exemple, si un 
diacre chantait l'Évangile avec l'étole et le mani- 
pule , ou si un capitulaire , faisant l'hebdomadaire 
däns le chœur, chantait le Dominus vobiscum ; et si 
ces derniers étaient liés par deux censures, ils en- 
courraient une irrégularité équivalente aux deux 
censures, qu'ils doivent spécifier pour recevoir la 
dispense. Ainsi pense Tournely, etc. (2). Observez 
cependant que’ celui qui ne serait lié que par l’ex- 
communication mineure n'encourrait point l'irré- 
gularité, canon St celebrat., de cler. ex. min.; ni 
celui qui exerce les ordres mineurs même solen- 
nellement, selon Laymann, Navarre, Salmant., etc., 
ni même celui qui prêche ou qui remplit les fonc- 
tions de la juridiction , comme, par exemple, d'ex- 
communier, d'approuver pour les confessions, de 
conférer des bénéfices, de marier ou de permettre 
de marier, de chanter l'office, de dispenser des 
vœux, etc. (3). Il n'y a pas non plus irrégularité 
pour celui qui célèbre dans une église souillée, 
mais bien pour celui qui célèbre dans une église 
interdite, c. Zs qui, de sent. exc., in 6. Observez, au 


(1) Lib. VIT. 356. 
(2) N. 359. 
(3) N. 542 et 558, 
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contraire, que l'évêque ou tout autre prêtre qui for- 
cerait un censuré à célébrer, encourrait l'irrégula- 
rité, c. [lud., de cler. exc. min. ; mais on en excepte 
les prélats réguliers, quand bien même la censure 
serait publique, ou que le censuré serait séculier, 
à cause du privilége que leur ont accordé Martin V 
et Jules II (1). 

XC. La troisième irrégularité est encourue par 
un clerc qui'exerce solennellement un ordre sacré 
qu'il n’a point, c. 1 et 11, De cler. non ord., comme, 
par exemple, si un clerc, qui ne serait point dia- 
cre, chantait l'Évangile avec l'étole, administrait le 
baptême solennellement. Mais le laïque qui rempli- 
rait de semblables fonctions, n'encourrait proba- 
blement pas, comme nous l’avons déja dit, l'irrégu- 
larité (2). 

XCI. 4° L'irrégularité naît des ordres mal reçus, 
d'où il suit que celui qui a recu les ordres d'un évêque 
suspens, hérétique, schismatique ou simoniaque, est 
irrégulier, selon le cha. Quod quidam, et chap. Sta- 
tuimus, 1 q. 1 et cc, à et vit de Schism, où il est dit 
que la dispense est nécessaire puur de semblables 

.ordinations. En second lieu, celui qui, après avoir 
encouru l'excommunication ou la suspense, reçoit 
les ordres sacrés, ou se fait ordonner par un évêque 
qui n'est point propre à cela, ou qui est ordonné 
per saltum : (Avila, Nav., Bonac., et Busemb. disent 
néanmoins qu'il n'est suspendu que de l'ordre reçu 
per saltum), ou bien avant l'âge requis, ou sans la 
lettre dimissoriale; et ces ordinations sont appelées 
par les docteurs ordinations furtives, Suar., Castrop. 


(2) Lib. VIL n. 558. V. Notif, 2. 
(a) N. 350. 
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et les Salm. font observer qu'elles sont plutôt des 
suspenses qui empêchent de passer à des ordres 
supérieurs ; c'est pourquoi ils ajoutent que l'on doit 
obtenir du pape l’absolution ou la dispense. Ensuite, 
pour l'ordination furtive, ils frappent d'irrégularité 
1° celui qui se présente aux ordres sans l'approba- 
tion de l'évêque, chap. 1, de eo qui furt ; 2° ceux qui 
reçoivent plus d'un ordre sacré le même jour, sans 
en avoir obtenu la dispense, chap. 17 et 11, eod. 
tit,, 3° celui qui, marié légitimement, recoit l'or- 
dre sacré contre le consentement de son épouse, 
antiquæ, de voto (1). 

XCII. 5° Celui qui se rend coupable de délits 
graves et notoires auxquels Ja loi attache l’infamie, 
comme, par exemple, l'adultère, le vol, l'inceste, le 
parjure en jugement, l'hérésie, le concubinage, 
la sodomie, etc., chap. Infamis, 6. q, x, encourt 
l'irrégularité; mais pour encourir cette irrégularité, 
il faut d'abord que le délit soit notoire par la publi- 
cité du fait, lorsque le délit est si évident qu'on ne 
-peut le cacher sous aucun prétexte vraisemblable; 
c'est pourquoi il faut que le délit soit connu au 
moins de dix personnes. L'infamie du droit a lieu, 
soit par l’aveu du coupable, soit par la sentence du 
juge qui déclare au moins le délit; ainsi pensent 
Sanch., Castrop., et plusieurs autres encore (2). 
Néanmoins, cette irrégularité se lève, soit par le 
baptême, soit par une pénitence publique qui dure 
au moins trois ans (3). Si ensuite l'infamie provenait 
de la sentence du juge, ce même juge peut la lever 


(1) Lib. VIL. n. 361. 
(a) N. 363. 
(3) N. 361. 
r, XXV: 34 
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en portant une autra sentence qui rende au cou- 
pable son honneur (1). 

XCIII. La sixième irrégularité vient de l’homi- 
. cide ou d'une injuste mutilation, Que l'homicide 
soit volontaire, c'est-à-dire, voulu directement ou 
indirectement dans une cause très prochaine dé 
l'homicide, comme, par exemple, en donnant du 
poison ; qu'il soit casuel ou indirectement voulu 
dans une cause éloignée de l'homicide, il est tou- 
jours suivi de l'irrégularité, pourvu qu'il ait été 
prévu ou non empêché par une négligence extré- 
mement coupable. On observe que ce que l'on dit 
pour l'homicide, on le dit également pour la mu- 
tilation (a). 

XCIV. Relativement à l'homicide volontaire, 
on doit observer que tous ceux qui sont la cause im- 
médiate de la mort de quelqu'un encourent l'irrégula- 
rité. c. Si quis de homic.Conc. deTrente,sess. 14, €. 7. 

XCV. On demande si l'homicide qui se repent de 
son crime ayant que sa victime meure, est exempt 
de l'irrégularité. On le nie avec le sentiment plus 
véritable de Sanch. et de Viva (contre Salmant. }, 
puisque la cause physique, qui a eu lieu volontaire- 
ment, agit nécessairement. D'où il suit qu'une fois 
que le poison est donné, l’homicide n'a plus le droit 
d'empêcher qu'il ne donne la mort. Aussi c'est avec 
justesse que Suarez n’exempte point de l'irrégularité 
celui qui a commandé un meurtre, si par hasard la 
révocation de son ordre ne parvient point à celui 
qui devait l'exécuter (3). 


(x) Lib. VIL n. 361, 
(a) N. 366. 
(3) N. 567 et 368, 
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XCVI. On demande, en second lieu, si celui qui a 
frappé mortellement le premier sa victime, qui est 
ensuite achevée par d’autres, est irrégulier, Laym., 
Govar, et Ugolin prétendent qu'il est irrégulier, 
s'äppuyant sur le canon Significasti, de hom., où le 
pape répondit que celui qui portait le premier coup 
n'était point irrégulier, si le Coup n'était que léger; 
mais qu'il était irrégulier, si le Coup était mortel. 
Mais Lay., Bonac., Avila, Coninch., Molina, Escob. 
et Henriq. soutiennent le contraire; car le chap. 
Significasti ne se présente point dans notre cas, 
puisque dans le précédent il s'agissait d’un meurtre 
où tous avaient frappé, et où l’on ignorait quel était 
celui qui avait frappé mortellement et qui avait oc- 
casionné la mort, C'est Pourquoi l'on répondit que 
siles premiers qui avaient frappé, n'avaient frappé 
que légèrement, ils n'avaient point encouru l'irré- 
gularité, Mais notre cas est bien différent; car, 
quoique le premier ait frappé mortellement, néan- 
moins il est certain que la mort a été occasionnée 
par les autres. Or, comme la loi n'a porté aucune 
décision là-dessus, il s'ensuit qu'il ne peut pas y 
avoir irrégularité. Il n'en serait pas de même, si l'on 
était convaincu que les seconds n'ont fait seulement 
qu'accélérer la mort, et que même, sans leur coopé- 
ration, le blessé aurait succombé sous les coups du 
premtièr, comme, par exemple, si ce dernier l'avait 
frappé grièvement À la tête, etc.; alors nous disons 
qu'il y a réellement irréoularité Pour celui qui a 
porté le premier coup (1). 

XCVII, Il y a encore irrégularité pour tous ceux 
qui commandent ou conseillent l’homicide, chap. 


(1) Lib. VIL n. 369. 
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Siquis viduam, dist. 50, can. Significasti, et can. 
Sicut, de homicid. Cependant, ces derniers n'encou- 
rent point l’irrégularité, si l’homicide a été l'effet 
d’une autre cause. Ainsi pensent Sanch., Viva, (1). 
Si l'on doutait que l’ordre ou le conseil ont été la 
cause efficace de l'homicide, plusieurs docteurs, 
tels que Sanchez, Salas., Nav., Salm., etc., ne les 
exemptent point pour cela de l’irrégularité, se fon- 
dant soit sur ce que le contraire n'est point prouvé, 
soit sur le canon 4d audientiam, qui veut que, dans 
le doute de l'homicide, on suive le parti le plus sûr, 
afin d'éviter le scandale ou l’indécence qui pour- 
raientavoir lieu, si dans la suite on venait à décou- 
vrir l’homicide ; ce qui doit s'entendre également 
de celui qui commande ou conseille l'houmicide. 
Mais Diana, Sporer et Tamb. les exemptent de l'ir- 
régularité, parce que les lois ne font mention que 
de ceux qui, par leur ordre ou leur conseil, sont la 
véritable cause de l'homicide, et non pas de ceux 
. qui doutent d'en être la cause certaine, D'où il ré- 
sulte que l’on ne peut pas regarder ce second sen- 
timent comme non probable (2). 

XCVIIL. Si le conseil avait été révoqué avant 
que l'exécution eût eu lieu, Nav. et Bonac. préten- 
dent que l'irrégularité existe toujours, parce que, 
bien que révoqué, le conseil ne laisse point d’exer- 
cer une certaine influence. Mais le sentiment de 
Suarez (qui le dit commun), de Silv., Fill., P. Nav., 
Avila, Salas, soutient le contraire ; parce que, pour 
que le conseiller n'encoure point l'irrégularité, il 
suffit que, de même que par son conseil il a con- 


(1) Lib. VIT, n, 370 
(a) N, 371. 
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couru moralement à l’homicide , de même aussi, en 
révoquant ce même conseil, il détruise l'influence 
morale qu'il avait pu produire ; alors, disent ces 
docteurs, si l'homicide a lieu, il doit plutôt s'im- 
puter à la malice de l’exécuteur qu’à celle du con- 
seiller , pourvu toutefois que la révocation ait été 
faite à l'homicidé avant l'exécution du crime, et, de 
plus, pourvu qu'avec son conseil il ne lui ait point 
fait part des motifs qui l'animent, et ne lui ait point 
montré comment il devait exécuter son meurtre ; 
car silen était ainsi, il est plus probable que le 
conseiller encourrait l'irrégularité, Cependant, non- 
obstant cette dernière limitation, je ne regarde pas 
comme non probable le sentiment contraire de 
Suarez , selon ce qui a été dit au chap. x, n. 48 (1). 

XCIX. En outre, il y a encore irrégularité pour 
tous ceux qui prêtent leur coopération , afin que 
l'homicide s'accomplisse avec plus de promptitude, 
ou avec plus d'audace, ou bien avec plus de sécu- 
rité ; c'est pourquoi, sont irréguliers: 1° ceux qui 
pressent celui qui médite un homicide d'exécuter son 
projet, parce qu'il est certain qu'ils sont directement 
la cause du meurtre s'il estalors exécuté{(2) ; 2° tous 
ceux qui s’encouragent à l'homicide, quoiqu'il n’y en 
ait qu'un seul qui le commette ; 3° tous ceux qui 
combattent dans une guerre injuste , quand même, 
parmi les morts, on serait certain de n'avoir blessé 
personne et quand même on ne se serait pas servi 
d'une arme. à feu ; 4° ceux qui donnent des armes 
ou de l'ärgent pour l'homicide ou pour une guerre 
injuste ; 5° les accusateurs , les témoins et les jugey 

(a) Lib. VIL n. 375. 
(2) N. 372. Lens & a NJ 
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qui ne sont point justes ; 6° ceux qui encoura- 
gent le meurtrier par leurs discours ou leur pré- 
sence (1). 

C. On demande, en premier lieu, si celui qui ra- 
tife l'homicide cominis en sa faveur est irrégulier. 
On le nie, avec le sentiment commun et plus vrai- 
semblable de Suarez, Bonac., Escob., Avil., et des 
Salmant., etc., contre Nav., etc., parce que dans au+ 
cune loi il n'est fait mention d'une semblable irrégu- 
larité. Il est vrai que l'approbation de l'homicide 
est semblable à l'ordre pour ce qui est de la faute, 
mais non point pour ce qui est du châtiment , si ce 
châtiment n'est point exprimé dans la loi, comme 
on y voit exprimée l'excommuniéation portée con- 
tre ceux qui approuvent la persécution exercée sur 
un clerc. 

CI. On demande, en second lieu , si celui qui, 
pouvant empêcher un homicide, ne le fait point 
par sa faute, est irrégulier. Il est certain que s'il n'y 
est obligé simplement que par charité , il n'encourt 
point l'irrégularité, quand même il agirait en cela . 
par un motif de haine; ainsi pensent communément 
Sayr., Bonac., ete. Le doute y est, s'il y était tenu par 
justice, comme par couvention, ou par les devoirs 
de son emploi, comme, par exemple, un médecin 
qui serait payé pour traiter un malade, ou un avocat 
qui serait obligé de défendre un coupable ,un gar- 
dien de grande route, etc. Plusieurs dopteurs, comme 
Ronvagln, Hurtad., Vasq., Turr.; Diana , ete., pré- 
tendent . qu’: n'encourt. point l'wrégukarité; paree 
qu'il n'isflue ensien -dans l'homioide, D'autres ns 
suite plus communément , tels que Nav., Suarez, 


ui :6 : 


(1) Lib, VIL n. 375. EE 
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Castrop., Bon., Escob., etc., et les Salmant., etc., 
soutiennent le contraire ; parce que celui qui, pou- 
vant prévenir un homicide et y étant obligé en jus- 
tice, ne le fait pas, celui-là a tout le caractère d’un 
véritable homicide, sinon physiquement au moins 
moralement. Malgré tout cela, le prémier senti- 
ment est probable, appuyé qu'il est sur un prin- 
cipe général, c'est-à-dire que tous les sacrés canons 
ne déclarent réellement irréguliers que les homici- 
des, ceux qui conmpandent ou conseillent l'homi- 
cide, et çeux qui y concourent positivement. En 
outre, Tournely et Escobar exemptent de l'irrégu- 
larité le père qui, par sa négligence , a laissé mourir 
son enfant dans son berceau, se fondant sur le ch. 
Quæritur de pœna et rem. , où som déclarés seule- 
nent irréguliers les pères qui exprès laissent l'en- 
fant suffoquer dans son berceau ; or, voici les 
propres paroles du texte: « Studiose negligenti- 
bus (1). » 

CIE. Relativement à l'homicide casuel , il y a ir- 
régularité pour celui qui, prétoyant que telle action 
peut causer la mbr£ de quelqu'un, ne laïsse pas de 
h.faire criminellement: Ainsi pensent communément 
les docteurs ; ainsi le déclare la bulle de Clément I: 
Si furiosus, de heinic. On ajonte crininellement, 
parce que cette irrégularité étant une irrégularité 
pour délit, exige qu'il y ait péché mortel, comme 
le disent communément Suarez, Bonae., Tournely, 
Gone. (a). , = Re 
CHI. Celui ensuite qui ferait quelque action li- 
eùa, en apportant des: soins suffisants péur prévenir 


(1) Lib. EVIL n, 387. DRE 1 = st 
(a) N. 977. 
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l'homicide, celui-là n'encourrait point l'irrégularité, 
quand même l'homicide aurait eu lieu, comme le 
disent communément tous les docteurs avec saint 
Thomas (1) , et comme le déclarent le canon Joan- 
nes, ch. Dilectus , et le ch. dern. de Homic. Mais il 
encourrait l'irrégularité, s'il n'avait pas apporté des 
soins suffisants, ch. Si presbyterum , et ch. Ad au- 
dientiam , de homic. On appelle suffisants les soins 
que tout homme prudent apporte ordinairement se- 
lon la nature de chaque action. On observe en outre 
que la négligence doit être mortellement coupable, 
comme le pensent communément les docteurs, et 
comme le déclare le chap. Quæritur de pœna et rem., 
et le chap. fin. de Homic. Voyez ce qui a été dit au 
n. 81 (2). On déclare ensuite non irrégulier : 1° Le 
maître qui frappe son élève avec modération , et le 
père qui corrige son fils, si la mort par hasard ré- 
sultait de ces corrections. Ils seraient au contraire 
irréguliers, s'ils les avaient frappés grièvement, ch. 
Presbyt., et chap. fin. de Homic. 2° Celui qui, mon- 
tant un cheval indompté , écraserait par accident un 
enfant, cap. Dilectus, de Homic. 3° Gelui qui, gardant 
avec soin un animal féroce, aurait le malheur de lui 
voir briser sa chaîne par hasard, et dévorer quel- 
qu'un dans sa fuite; mais il n'en serait pas de même 
s'il le tuait dans un chemin, et s'il le laissait échap- 
per par sa négligence. Ainsi pensent Salmant., etc, 
4° Celui qui, pendant la réparation de son toit, lais= 
serait tomber une tuile ou une pierre, après avoir 
averti les passants de prendre: garde, Ce sentiment 
est celui. de Salm,; etr.:5° Cebui qui, sang mauvaibe 


(1) 2. 2. q. 64. a. 8. ad 4. 
(a) N, 3583. 
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intention , aurait donné à un malade quelque mets 
ou quelque boisson qui lui aurait causé la mort, 
ou qui, en le changeant de lit ou de place, l'aurait 
par hasard fait mourir. Ainsi pensent communément 
tous les docteurs. 6° Le prêtre qui ferait couper un 
membre déjà condamné par le médecin, pourvu 
toutefois qu'il ne le coupât pas lui-même, selon 
Cabass. Ainsi Goncina excuse celui qui aiderait un 
chirurgien dans l'opération de quelque membre: 
de plus, Navar. et Covar (les Salmant. regardent 
leur sentiment comme probable) prétendent qu'il 
n'encourtpoint l'irrégularité, quand mêmeilsseraient 
très convaincus que le malade en mourra aussitôt 
après ; parce que, quoiqu'il y ait péché mortel, il 
n'ya pas pour cela l'action extérieure extrêmement 
injuste. Pour moi, j'ajoute toutefois, pourvu qu'ils 
apportent tous les soins possibles pour empêcher 
que la mort ne s'ensuive {1). 7° Le médecin, si par 
hasard son malade mourait par suite du remède 
qu'il lui a donné, cap. 4d aures, de ætate et qualit. 
ord, Il en est de même pour un clerc ou un moine, 
pourvu 1° qu'il soit docteur, ou qu'il agisse de bonne 
foi en donnant au malade quelque remède pour le 
guérir ou le soulager ; 2° si c'est un clerc, pourvu 
qu'il traite sans incision ni brûlure. c. Sententiam , 
de. Cler. vel mon. Et si, malgré l'incision ‘ou la brû- 
lure , le malade venait à mourir, emporté par la vio- 
‘ lence du mal ou par toute autre cause ,:il n'encour- 
rait pas pour cela l'irrégularité, selon lé sentiment 
de .Castrop. et des Saltmant., etc. Ainsi Castropalao; 
Tourn.,:les Salm: et plusieurs autres encore diserit' 
communément que, faute de docteur, le chirurgien 


. . 
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ou le mome pourrait alors, sans péché et sans en- 
courir l'irrégularité, faire l'opération et appliquer 
la pierre infernale. De plus, si le clerc était béné- 
ficié, en faisant une incision ou une brûlure, il ne 
devrait point se regarder comme irrégulier, selon le 
sentiment plus vraisemblable de Tournely, Pontas, 
Giball., Bonac. et Mol. (contre Nav..et Panorm. }, 
parce que dans le cap. Sententiam , il n'est fait seu- 
lement mention que des clercs ii sacris. 

CIV. Si quelqu'un excitait à faire uné action ik 
licite, mais sans danger de perdre la vie, par l'atten- 
tion qu'il y apporterait, il n'encaurrait point lirrés 
gularité, quand même il pèchérait d'un autre côté, 
comme par exemple, si quelqu'un portait son sem- 
blable à voler sans péril, et si ce dernier, par un 
simple effet du hasard, venait à être tué, parce 
qu'il est certain qu'il ne serait point alors la 
cause de l'homicide; car il ne Faurait point vouly 
directement , ni ne l'aurait point prévu indirecte- 
ment. Ainsi pensent communément les docteurs, 
contre le sentiment de Palud, et de Gabriel, qui ci- 
tent. saint Thomas, ch. 17, q\ 64 art. 8, Mais c'est 
bien à tort, puisque Le saiut n'a entendu parler que 
de çelui qui fait quelque chose qui expose à com- 
mettre un homicidé, comme on le voit par k ré: 
pause Ad 1,.@t Ad 2. En les canéns Cler Jacer. et 
Res yerp, dit, ño , doivens s'entendre pour Fhonri- 
cide, casuek, mais directement ou müirectenrent 
voulu, pomme dn.le prouve par la: lettee de la: C4s- 
MEHe de Momie, Le doute est eñeore plas gradd , 
quand il s'agis de savoir si col qui ddpplique d'umnd 
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œuvre illicite, très dangereuse lorsque la mort s’en- 
suit, est ou non irrégulier. Deux sentiments pro- 
bables existent à ce sujet : le premier soutient l'af- 
firmative, et il est défendu par Suar., Nav., Molina, 
Conc., Avil., etc., et par l'autorité du cap. ua nos, 
de homic., qui déclare irrégulier un moine docteur 
qui perça un aposthume à une dame, qui, l'ayant 
négligée, en mourut. Mais le second sentiment, qui 
est soutenu par Cast., Tourn., Laym., Sporer, Tam- 
bur., Elbel, Bonac., Salmant., etc., dit avec plus de 
probabilité que si l'œuvre est tellement périlleuse 
que la mort doive s’ensuivre nécessairement (comme 
de mettre le feu à une bombe}, alors il y a irrégu- 
Lrité, parce que, quelques soins qu'on apporte pour 
empêcher que personne ne soit tué, on ne peut-faire 
que cette œuvre très dangereuse ne cesse d'être telle, 
Il en est de même pour ceux qui combattent dans 
une guerre, ou qui engagent les autres à s'exposer 
témérairement au danger de perdre la vie. L'irrégu- 
larité cesse d'avoir lieu, si l'œuvre n'était que rare- 
ment suivie de la mort, et si on apportait tous les 
soins suffisants pour l'éloigner ; car alors l'homicide 
n’est point volontaire, ni en lui-même, mi dans be 
eause. Quant au texte Tua nos, on répond que le 
moine n'encourut l'irrégularité que parce qu'il se 
seryh d'un instrument tranchant, ce qui est défendu 
par le chap. Sententiam. C'est encore en vain qu'on 
nous oppose le chap. Conténebatur, de Homic. qui 
déclara irrégulier un diactequi, portant une faux sous 
son habit, fut cause de la mort de quelqu'un quivou- 
lait embrasser; parce que le diacre fat: jugé. irré- - 
gulèet dans 16 for extérieur. cùr il était censé n'avoir 
pas apporté tous les soins possibles pour prévenir 
cet accident; c'est pourquoi Suarez ef Boha. disent 
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que si réellement il ne prévoyait aucun danger', en 
conscience il n'était point obligé de se regarder 
comme irrégulier (1). 

. CVI. Celui-là n’encourt point l'irrégularité qui 
tue en se défendant, quand il se défend avec modé. 
ration, selon le ch. Significasti, $ Fin. de homicida., 
et Clement., si furiosus, eod. tit. où il est dit : « Et 
»idem (c'est-à-dire qu'il n'encourt point l'irrégula- 
» rité) de illo censemus qui mortemaliterevitare non 
» valens,suum occidit vel mutilat invasorem;» quoique 
le coucile de Trente, sess. 14, ch. vu, semble s’op- 
poser à cela, puisqu'il exige la dispense pour un 
meurtre casuel, que l'on a commis même en se dé- 
fendant. Cependant il est certain, selon Roncaglia, 
Salm., etc., selon un décret de la Sainte Congré- 
gation, que le concile ne veut parler que des cas où 
quelqu'un ne se bornerait point à sa propre défense, 
comme le déclare la lettre de Clément, déjà citée. En 
outre, Suarez, Ronc., Barb., Lessius, Bonac., Fill., 
exemptent mème de l'irrégularité celui qui attaque 
injustement l'innocent ; car, pour encourir l'irregu- 
larité pour homicide, il faut qu'il y ait péché mortel, 
comme le prouve le ch. Ex litteris de homic. En- 
suite Roncaglia, Suarez, Salmant., disent avec pro- 
babilité qu'il encourt l'irrégularité celui qui tuerait 
en se. défendant un homme qu'il aurait provoqué par 
des injures ou par des coups , en prévoyant qu'il se 
jetterait sur lui; parce que dès lors il fait uneaction 
extrêmement dangereuse. Il en est de même pour 
un adultère qui irait dans la maison de sa concu- 
bine, prévoyant déjà qu'il sera attaqué par le mari, 
si pour se défendre il le tuaisau moment où celui-ci. 
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se jette sur lui; ou bien si le mari tuait sa femme et 
que l'adultère eût prévu ce malheur (1). 

CVII. On demande en premier lieu si celui qui 
tue pour défendre sa liberté, sa réputation, sa pu- 
deur ou ses biens temporels, est irrégulier. Il y a 
là-dessus deux sentiments. Le premier est affirmatif, 
et il est soutenu par Laym., Tourn., Spor., Nav., 
Arm., Fagnan, etc. Ilest de plus appuyésur le chap. 
Suscepimus de homic., où l'on déclara irrégulier un 
certain moine pour avoir tué deux voleurs, et même 
pour avoir manqué à la douceur. Il uie néanmoins 
le second sentiment plus commun et plus probable, 
défendu par Suarez (qui l'appelle commun), par 
Less., Castropalzo, Filliutius, Bonacina , Holzmann, 
Elb., Roncaglia, Barbosa, Saln.,etc. Or ce dernier 
sentiment est encore fondé sur le chap. Quia te 
dist. 50, où un certain moine, ayant été fait prison- 
nier par des Sarrasins, en tua plusieurs pour défendre 
sa liberté, et ensuite fut déc'aré exempt de l'irrégu- 
larité par Urbain IL. En outre, Boverius, sur l'année 
1571, au n. 6, et Raynaud, rapportent qu'un ca- 
pucin appelé père Anselme de Pictramelara, attaqué 
par des ‘Turcs, en tua sept pour se défendre , et fut 
ensuite déclaré non irrégulier par saint Pie V. Il y 
a encore à l'appui de ce sentiment le chap. /nterfe- 
cisti, qui exempte de l'irrégularité celui qui tue 
pour défendre se et sua. Ici et est employé pour 
vel, sans quoi nul ne pourrait défeudre sa propre 
personne, sans défendre en même temps ses biens ; 
et ce serait en vain que le pape aurait ajouté sua, 
si la non-irrégularité était attachée seulement à la 
défense de la vie, Cela est encore plus évident dans 


(1) Lib. VIT, n. 388. 
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le chap. Dilecto. de sent, exc. in 6, où-le pape dé- 
clara qu'il était permis à un certain doyen de dé- 
fendre ses biens de la violence d'un potentat, soit 
avec les forces temporelles (qui sont les armes), 
soit encore avec les armes spirituelles, donnant pour 
raison que toutes les lois permettaient de repousser 

la force par la force, et de se défendre; d'où l'on voit 
que le pape pensait que la même raison qui permet de 

défendre sa propre personne, permet également 
de defendre ses propres biens. Par conséquent, de 

même que pour défendre sa vie on n'encourt point 

l'irrégularité, de même aussi on ne l'encourt point 
en défendant ses biens, pourvu toutefois que l'on 
n'aille pas trop loin, et que les biens en vaillent la 
peine (voyez le chap. vus, n. 13 et 14 );°et certes 
c'est bien avec raison, car cette irrégularité ue 
pourrait être pour délit, puisqu'il n’y aurait point 
de péché mortel, comme nous l'avons prouvé au 
chap. vur, déjà cité, aux n. 13 et 14. Elle ne pour- 
rait être non plus par défaut, puisque cette irrégu- 

larité ne peut être appliquée seulement qu'aux 
ministres publics de la justice, aux soldats dans la 
guerre offensive, et aux clercs qui exercent la mé- 
decme, avec incision ou brûlure, comme nous 
l'avons dit. Quant à ce qui est dit du chap. Susce- 
pimus, on répond que le moine ne se borne point 
dans une défense raisonnable, puisqu'après avoir 
arraché des mains des voleurs ce qu'ils lui avaient 

volé, il veut encore les conduire à l'abbaye, poings 
et mains liés, au lieu de les laisser aller après avoir 

repris son bieu. De plus, la Glose ajoute que le 
moine les tua sans nécessité, puisqu'il pouvait fuir 
avant que ceux-ci eussent brisé leurs liens, et que 
son bien était en sûreté. 
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CVIIT. On demande, en second lieu, si l'on doit 
regarder comme casuel l’homicide commis dans une 
rixe. Diana ét les S2lm., âvec Machado, Henriquez, 
Rodriguez, etc., le regardent comme tel, parce que 
l'homicide volontaire est principalement celui qui 
est commis avec intention et avec ruse, commé le 
déclare le concile de Trente, per industriam et insi- 
dias, 8ess. 14; chap. vu. Mais Suarez, Navarre, 
Holzmann , Sporer, Tambur, et Diana, avec Hurt., 
soutiennent le contraire; puisque le concile dé 
Trente, après les paroles que nous venons de citer, 
ajouté: « Qui sua volontate homicidium perpetra- 
» vit, nullo tempore promoveri possit. » Celui qui 
tuè dans uné rixé, tué déjà pat sa propre volonté et 
de sôn plein gré (quoique emporté par un mouve- 
ment subit de colère); et celui qui a l'intention de 
commettre un homicide déjà l'a commis. Voici de 
quelle manière la Glose explique les paroles per in- 
dastriäam et insidias, dans le chap. 1. de homi. (d'où 
le concile de Trente en a transporté les paroles dans 
le chap. vur, déjà cité): per industriam , id est non 
casu. Et le même concile déclare la même chose; 
car, après avoir tiré ces paroles du chap. 1, de 
homic., il explique leur signification en ajoutant : 
Sua voluntate et proposito, en le distinguant ainsi 
de l'homicide casuel dont il parle ensuite dans la 
seconde partie. 

CIX. On encourt l'irrégularité, même pour la 
mutilation , chap. Séonificasti. de homic. et Clement. 
Furiosus, eod. tit. Mais on doute que cela doive 
s'entendre dela mutilation des membres. Bonacina, 
Castropalao, Concina, Habert, Tournely, Cabass., 
Salm., etc., disent très communément et très pro- 
bablement que par membre on entend cette partie 
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du corps qui a un office propre, distinct des autres, 
comme l'œil pour voir, la main pour agir, le pied 
pour marcher, la langue pour parler ; d'où il résulte 
que toutes les autres parties, qui ne servent que 
d'ornement au corps, ne doivent point être regar- 
dées comme membres, comme, par exemple, les 
dents, les ongles, les cheveux, les oreilles (puisqu'on 
entend tout de même, quoiqu'elles soient coupées) 
et le nez, quelle que soit la chose que l'on veuille 
qu'il soit ; ainsi pensent Bonac., Castrop., Tournely, 
les Salmant., ctc. Or, dans le chap. Qué partem, 
dist, 55, on déclare irrégulier celui qui se coupe 
un'doigt, fût-ce même pour châtier son propre corps, 
selon le sentiment de Tournely, Bonacina , Castrop., 
Salmant., etc., et d’après le témoignage du texte 
même (1). 

CX. On demande, en premier lieu, « an sit irre- 
» gularis qui alteri abscindit testiculos, aut aliam 
» corporis partemP » Bonacina, Aversa et Cornejo le 
nient, parce que ce ne sont point des membres, 
mais des parties de membres; mais Ronca. , Castro. 
et Salm. l'affirment avec Diana avec plus de proba- 
bilité, « quia testiculi jam propriam operationem 
» habent, nempè elaborare semen aptum ad gene- 
» randum (modo hæc abscissio sit injusta), secus vero 
»si tantum unum abscindat, quia uterque ad eam- 
» dem operationem concurrit. » Mais celui qui prive- 
rait une dame d'une mamelle serait irrégulier, parce 
que l'office de l'une est indépendant de celui de 
l’autre. La même chose nous est enseignée par 
Suar. , et les autres, après Viva, à l'égard de celui 
qui priverait une personne de la moitié d'une main. 


(1) Lih, VIT, n. 565 et 415, 
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Tournely cependant prétend le contraire, parce que 
dans le chap. 2 de Cleri. ægrot., une personne qui a 
perdu deux doigts et la moitié d'un main n’est point 
regardée comme mutilee, mais bien comme estro- 
piée; et ces docteurs disent communément qui en- 
dommagerait un membre à quelqu'un au point de 
le rendre inhabile à remplir l'office qui lui est pro- 
pre , celui-là ne devrait point encourir l'irrégularité: 
ainsi pensent Nav., Giball., Suar., Avil., les Sal- 
mant. , etc., etc. Ainsi Castrop., Nav. et Covar. 
ajoutent même quil n'encourrait point l'irrégula- 
rité, quand même le membre endommagé resterait 
sans vie; mais Suar., Cabass., s’opposent à ce sen- 
timent avec plus de probabilité, parce que bien que 
ce membre ne fût point mutilé matériellement, néan- 
moins, dans le fait, il est formellement coupé, puis- 
qu'il n'est plus animé. Au contraire, les Salmant. 
prétendent que celui qui couperait un membre déjà 
sans vie n'encourrait point l'irrégularité, 11 en est 
de mème pour celui qui aveuglerait quelqu'un sans 
lui arracher les yeux de l'orbite, parce qu'il n’y a 
point alors mutilation, selon le sentiment de Bu- 
semb., de Diana et de Méjala. Pour ce qui est de 
ces irrégularités encourues par mutilation , l'évêque 
peut accorder la dispense lorsqu'elles sont secrètes ; 
car cela lui est seulement défendu pour l'homicide . 
volontaire. Tel est le sentiment de Suar., de 
Bon. , etc. 

CXI. Quant à la dispense de cette irrégularité, 
voyez le chap. suivant des Priviléges, au n. 51 jus- 
qu'à 106 (2). 


(1) Lib, VIT. n, 580 et 382. 
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" V. De Pitrégularité par défaut. 


112. E: Par défaut d'âme, 

113. Des flunatiques et des possédés. 

114: Des ignorants. 

115. Dés néophytes. 

116. IL. Pardéfauts du corps, et 1° des aveugles. 

117: 2* Des sourds. 

118. 3° Des muets. 

119. 4° Des boiteux: 

120. 5° Des manchots. 

121: 6° Des fiévreux. 

122. Des difformes. 

123. Des lépreux. 

124: Dés tionstruenx. 

1:5. Des eunuques. 

i26 à 128. LIL. Pat défaut de naissance. 

129. De ceux qui ont été exposés. 
. 130. IV. Par défaut d'âge. 

131. V: Par défaut de sactetmenit ; e‘est-à-dire par 
la bigämie. De là vraie bigamiie. 

132. De la bigatie interprétative: 

153. Celui qui sé marié avec une femme qui 
n'est plus vierge: 

134. Celui qui se marie avee elle d'une manière 
invalide, 

135. Si le mari connaît sa femme adultère, 

136. Celui qui contraëte deux mariages. 

15%. Sile mari accuse sa fertitne et rend le de- 
voir, etc. 

138. De la bigamie ressemblante. 

139. Comment lève-t-on l'irrégularité née de la 


bigamie ? 
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140. VI. Ou de l'infamie, VIE; Où per défait de 
liberté. Des esclaves. 

141. De ceux qui sont niariés. 

142. Si l'époux peut se faire religieux sens que 
l'épouse se fasse aussi religieuse, 

143. Des officiers, des soldats, ete: 

144. VIII. Par défaut de douceur: De la güerre, 

145 et 146. Du jugement. 

147. Des dispenses. 

148et149. Des pouvoirs de la sainte Pénitereerie, 

CXII. La première irrégularité vient du défaut 
de l'âme, qui rend irréguliers tous les insensés, les 
frénétiques, épileptiques, ou bien les luratiques èt 
les possédés. Pour ce qui est des insensés (et la 
même chose s'applique aux autres), il feut distm- 
guer : ou ce défaut ne date que depuis Fotdinaten, 
et alors celui qui en est affligé pourra $dministrer, 
dans les ordres qu'il aura reçus, aptès une parfaite 
guérison, constatée par l'Ordinaire sur une épretve 
de plusieurs années ; ainsi pensent Suarez, Navarre, 
Silvius, saint Antonin, Bonacina, etc. Si ensuite il 
n'a pas encore requ les ordres, il ne pourra jamais 
les recevoir, si l'origine de sa maladie dépend d'une 
cause permanente, provenant de quelqué lésion 
d'organe ; parce que ces infortunés tetembent faci- 
lement dans leur folie, chap. Maciem, dists 88. H 
n’en est pas de même si le défaut provient de quel- 
que cause accidentelle, comme d'une fiètre, d'une 
blessure, ou de quelque passion passagère. Tel est 
le sentiment de Suarez, de Bonacina, &d Ronca- 
glia, etc. (1). 

LXIII. La même règle a lieu pour les lunatiqués 


(1) Lib. VIL n. 398, 
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et les possédés : si leur maladie est antérieure à 
l'ordination, ils sont irréguliers pour toujours, 
c. Communiter , dist. 33. Cabassut observe que si 
cette maladie datait dès l'enfance et si ensuite on 
guérissait parfaitement arrivé à l'âge de puberté, 
on pourrait recevoir néanmoins les ordres, parce 
que Hippocrate assure que dans cet âge on a cou- 
tume de recouvrer la santé; mais si ensuite on re- 
tombait dans son mal arrivé à l’âge de puberté, 
principalement après l'âge de vingt-cinq ans, on 
doit difficilement espérer d'obtenir une entière 
guérison. En outre, il est certain, d’après le chap. 
Communiter, que nous venons de citer, que si, pen- 
dant une année entière, on a été délivré ou d'une 
maladie ou d'une possession de l'esprit malin, on 
peut, au jugement de l'évêque, être admis à l'admi- 
nistration des ordres que l'on a recus. Ainsi les doc- 
teurs Suarez, Navarre, Laym., saint Antonin, etc., 
disent communément que si la maladie ne se faisait 
sentir que rarement (c'est-à-dire une fois par muis), 
sans toutefois que le malade se roulât par terre en 
écumant , alors il pourrait célébrer en particulier 
en se faisant assister par un prêtre à jeun. 

CXIV. Il en est de même encore pour lesignorants 
qui n'ont pas les connaissances nécessaires à la ré- 
ception des ordres. Pour recevoir la première ton- 
sure, ils doivent au moins savoir lire et écrire : 
concil. de Trent. , sess. 23, chap. 1v. Pour rece- 
voir les ordres mineurs, ils doivent connaître la 
langue latine. L. C. C. 2. Pour le sous-diaconat et le 
diaconat, outre la connaissance des lettres humaines, 
ils doivent connaître aussi tout ce qui est nécessaire 


(1) Lib, VIL"n, 599. 
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pour exercer de tels ordres, chap. xiur. Enfin, pour re- 
cevoir la prêtrise, il faut qu'ils sachent tout ce qui est 
nécessaire pourinstruire le peuple, lui faire faire son 
salut, ct pour administrer les sacrements : chap. xrv 
etxxv. Cependant, pour ce qui est des réguliers admis 
à la vie contemplative, il suffit qu’ils soient exercés 
dans la grammaire, sans quoi ils encourraient l'ir- 
régularité de jure divino, pour laquelle le pape ne 
peut pas même accorder de dispense (1). Voyez 
l'Examen des ordinands, n. 35 et 36. 

CXV. La même règle doit encore s'appliquer 
aux néophytes, c'est-à-dire à ceux qui ont reçu le 
baptême, ayant l'âge de raison. Cependant, si au 
bout de quelque temps, l’Ordinaire les juge propres 
à recevoir les ordres sacrés, ils peuvent être ordon- 
nés. Ainsi pensent Suar., d.43, s. 2,n. 6 ct 7. Sanch. 
In dec. L. 2, chap. xxviur, n. 11, Bonac. ; après 
Thesaur., Décis. L. CG, t. 1, p. 97. En outre, To- 
let croit que, passé dix ans, ils ne sont plus irré- 
guliers (2). 

CXVI. La seconde irrégularité vient des defauts 
du corps. Or, on encourt cette irrégularité pour 
deux raisons, soit parce qu'elle ne permet point 
d'exercer convenablement les ordres, soit parce 
qu’elle donne lieu à une indécence remarquable ou 
à l'erreur : ainsi pensentcommunément les docteurs 
avec saint Thomas (3). C'est pourquoi, pour la pres 
mière raison, sont irréguliers, 1° les aveugles, chap. 
ult. dist. 53. Cependant on doit ici observer plu- 
sieurs choses : que si l'aveugle, premièrement est 


(a) Lib. VIE, n, 791. 
(2) N. 402. 
(3) SappL. q. 39. à. 6. 
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déjà prêtre, et que, si l'op est certain qu'il ne peu 
poing copmmptire d'erreur, alors il peut célébrer, 
après en avoir Obtenu la dispense du pape, comme 
en le voit dans las actes de l'année 1725, le 29 août, 
aù la S. G, dy C. accorda une semblable dispense à 
una curé de Florence, à condition qu'il se ferait 
assister en célébrant par un autre prêtre (1). 2° Que 
celui qui est privé de la vue de l'œil gauche est ir- 
régulier, selon le sentiment commun des docteurs, 
Néanmoins, quelques uns en exceptent le cas où 
l'œil drgit suffirait pour lire le canon ; ainsi, ils di- 
sent qu'on peut remédier au défaut de la vue, en 
arrapgeant le missel à ce sujet : ainsi pensent Lay., 
Dia., Lacroix et plusieursautres encore; et le P. Suar. 
appelle ce sentiment probable en pratique. 3° Que 
celui qui vient à perdre la vue est irrégulier pour 
recevoir les ordres; mais il peut obtenir la dispense 
pour exercer ceux qu'il a déjà reçus, afin qu'il 
puisse célébrer la messe de la Sainte Vierge, même 
dans les jours de fête et dans la férie des morts (2), 
Le cardinal Lambertini, dans le passage que nous 
ayons cité, ajoute qu'on ne peut aucunement dis. 
penser celui qui est entièrement aveugle, pas même 
pour recevoir la première tonsure, afin de pouvoir 
être admis à un bénéfice. 4° Enfin, l’on doit obser- 
yer que tous ceux qui ont la vue faible, maladie 
qui peut se guérir, qu qui louchent, ceux-là ne 
sent point irréguliers, selon le sentiment commun 
des docteurs, 

CXVIL 9° I] y a irrégularité pour le sourd 


qui est entièrement privé de l’ouie. Ainsi pensent 


(1) Lib. VIL n, 3go. V. Lambert. not, 14. n. 6. 
(2) Ibid. 


POUR LES CONFESSEURS, 93} 


communément les docteurs, d’après le can, 7 Apo- 
stolique, à cause de l'indécence qu'il y aurais à ne 
peuvoir pas entendre la voix du ninistre. Cependant 
Hepriq., Prepes,, (obat., nient cette indégence, 
puisque le sourd peut entendre par d'autres signes 
ceque lui dit Je ministre; mais l'opinion la plus com- 
mune soutient le contraire, Néanmoins Bonac., 
Tamb,, Conc., Castrop., Nav. et les Salmant., etc., 
adwettent que si la surdité survepait à quelqu'un 
qui serait déjà prêtre, j} serajt facile d'obtenir la dis- 
pense pour ce défaut, comme nous l'avons déjà dit 
au sujet du prêtre qui devient aveugle. Pour celui 
epsujte qui ne serait pas tout-à-faitsourd, nous disons 
qu'il est exempt d'irrégularité (1). 

CX VII, 5° 1] y a irrégularité pour le muef, soit 
qu'il soit entièrement privé de l'usage de la langue, 
goit qu'il ne puisse parler d'yne manière claire; on 
bien encore, comme l'ajoutent Tour. et les Salmant,, 
qu'il ne puisse s'exprimer sans upe grande diff 
culté. Ho}zman dit la même chose à l'égard de ce- 
luj qui parle avec trop de précipitation. Quant à 
ceux qui'balbutient et qui sont privés de dents, ils 
mg sont point irréguliers, pourvu que ces défauts ne 
les exposent point à la dérision; ainsi pensent Nay., 
Tamb., Conainch., Prepos., etc. (s). 

CXIX, 4° 1] y a de même irrégularité pour le 
boiteux qui est privé de ses jambes , ou 
qui ne peut monter à l'autel sans se servir d'un 
bâton, ean, Mullus episcopus, de caus,, dist. à, 
c'est-àrdirs, comme on l'explique d'après lg Glace, 
et comme l’entendent tous les docteurs, s'il ne paué 


(2) Lib. VII, n. 405. 
(2) N. 406, 
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se tenir à l'autel sans quelqu'un qui le soutienne. 
Du reste, il n’y a point irrégularité pour celui qui 
n’a pas besoin de soutien ; can. Si quis, 10, dist, 55; 
ni pour celui qui a les jambes tordues, parce que 
ce défaut peut être caché par la soutane ; ainsi pen- 
sent Tourn., Lacroix, Salmant., etc. Laym. en ex- 
cepte toutefois le cas où il serait par trop difforme. 
Enfin, celui qui se sert d’une jambe de bois, s'il est 
déjà prêtre, peut très bien célébrer, attendu que 
l'indécence peut être réparée par le jugement de 
l'Ordinaire : tel est le sentiment de Tamb., de Silv., 
de Rosell., de Mair. et de Giball. (1) 

CXX. 5° Il y a encoreirrégularité pour le manchot, 
quand même il ne lui manquerait que le pouce, ch. 
Ult. de corp. vitiut. I| en est de même, selon 
Busemb., Renzi, Tamb., Filiut,, Bonacina , Suarez, 
s'il lui manquait l’index ou une partie du pouce (à 
l'exception de l'ongle) , ch. Thomas ; de corp. vit., 
ou bien si ce doigt était tellement en mauvais 
état qu'il ne pût ni lever ni diviser l’hostie, cit, 
Chap. Thomas. Si ensuite il lui manquait l'index et 
qu'il fût déjà ordonné, il peut se servir du doigt 
qui vient après; comme, dans la nécessité, il peut 
aussi, malgré cela, administrer- le sacrement de 
l'eucharistie, Mais s’il était privé des trois derniers 
doigts exclusivement, il est alors irrégulier (non 
pas toutefois s'il ne lui en manquait que deux seu- 
lement), selon le sentiment d'Anac., Holzm., Cajet., 
Nav., Tourn. et Pontas. Néanmoins Tournely ob- 
serve qu'il pourrait obtenir la dispense , s'il lui 
manquait seulement l'index (2). | | 


(a) Lib, VIL n. 407. 
(a) N. 244. 
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CXXI. 6° Il y a de même irrégularité pour celui 
qui serait sujet à une fièvre continuelle {à l'excep- 
tion de la fièvre tierce ou quarte ), ou bien à des 
maux de tête continuels, en sorte qu'il ne pourrait 
célébrer sans commettre de graves erreurs ; ainsi 
pensent Bonac., Sair, Soto, Tolet, Aversa, etc. Il 
en est de même pour le paralytique dont les mains 
trembleraient tellement qu'elles pourraient répandre 
quelques gouttes du précieux sang de Jésus-Christ ; 
ce sentiment est celui de Busem., de Conc., de Pal.; 
ilen est de même encore pour celui qui serait atta- 
qué d’une toux si violente qu'il y aurait du danger 
pour la sainte hostie; ainsi pensent Bonac., Ugol.,. 
Majolo, etc. Pour celui qui ne peut point boire du 
vin sans s'exposer à vomir, le pape même ne peut lui 
accorder de dispense, selon le sentiment de Tourn. 
et de Conc. (1). 

CXXII. Par la seconde raison qui inflige l'irrégu- 
larité à celui qui, par quelque défaut corporel , est 
extrêmement difforme ou excite de l’horreur, comme 
le déclarent les chap. Præsby. et De cler. ægrota., 
sont irréguliers: 1° ceux qui sont privés de quelque 
membre, comme, par exemple, du nez, chap. Penult, 
de corp. vit., ou qui l'ont extrêmement descendu, 
ou relevé, selon le sentiment de Tamb., de Bonac., 
de Viva, de même encore il y a irrégularité pour 
celui qui a un œil arraché, chap. Ut. dist., 1v. 
Néanmoins Silvius, Tour., Pontas, Ronc. et Tamb., 
disent avec probabilité qu’on peut lever cette irré- 
gularité en remédiant à cet inconvénient, s'il est 
possible, par un œil de verre. Il est encore irré- 
gulier celui à qui il manque les oreilles, à moins 


(x) Lib, VIL n, 408. 
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toutefois que les cheveux ne cachent cette diffor- 
maité ; ainsi pensent Busemb,, Diana, Bonac., Tourn., 
et plusieurs autres (1). 

CXXIII. 2° Les /épreux sont également irrégu- 
bers, chap. Tue nos de cler, ægrot., à cause du 
scandale et de l'abomination qu'ils peuvent causer. 
Néanmoins, en particulier, ils peuvent célébrer, 
selon le sentiment de Palm., Salm., Bon., etc. Il est 
aussi irrégulier celui qui a les lèvres couleur de 
rosa en guise de lèpre, d'après Tamburini , Tour- 
nely et Viva; de même encore celui qui est 
affligé du mal vénérien déjà décJaré , selon le sen- 
timent de Tourn., et Holzm., ou qui a le visage 
fout couvert de taches, d'après l'opinion de Lay- 

-mgnn (2). 

CXXIV.3° Les monstrueux sont encoreirréguliers, 
tels sont , par exemple, ceux qui sont extrêmement 
bossus, selon le sentiment de Bus., Anac., Bon., et. ; 
les pygmées pu les nains qui ont la taille très courte 
et la tête très grosse , d’après Tambur, , Renzi, 
Tourn., etc., ou qui ont les bras si courts qu'ils ne 
puissent remplir les fonctions de J'autel, Les mylà- 
tres, et nous partageons ce sentiment, parce qu'ils 
peuvent prêter à la dérision, d'après Tourn., etc. 
Les hermaphrodites , quoique Tolet., Escobar , 
Ponz., sontre Concina, prétendent que si ce défaut 
est cach£é, et si le sexe masculin prévaut, ils peu- 
yent cependant être regardés comme non irrégu- 
liers. Qbseryez en outre que si ces défauts sont pos- 
térieurs aux ordres qu'il a reçus, le prêtre peut 
néanraoins exercer les fonctions qui sont en son 


(2) Lib. VIL n. 190. 
(2) N. 410. 
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pouvoir de remplir; par exemple, un prêtre aveu- 
gle peut confesser, ete., selon le chap. vu, De cler. 
ægrot (1). 

CXXY. L'eunuque qui a été réduit à cet état pour 
cause de maladie, ou «ans son enfance , ou par une 
violence étrangère, n’est pas irrégulier, Si, au con- 
taire, par zèle pour la chasteté, il s'est rendu tel 
lui-même volontairement, ou s'il a consenti à cette 
. opération faite par un autre, ilest irrégulier ; chap. 
Sé quis a medirs , si quis , 1v, d. 5ô , et autre De cor- 
pore vitiato (2). Nous regardons comme probable, 
avec Pala., Tamburini, et Pellizia, contre Suarez, 
Molina, et Sair , que si quelqu'un se coupait luij- 
mème ou se faisait couper les testicules pour ron- 
server la voix, il ne serait point irrégulier, parce 
que les textes cités, en parlant de cette opération, 
peuvent s'entendre de l'amputation entière de toutes 
les parties viriles (3). | 

CXXVI. La troisième irrégularité provient du 
défaut de naissance. C'est pourquoi sont irréguliers 
tous ceux qui ne sont point légitimes , chap. Fin. 
de filiis presk., quand bien même le malheur de leur 
naissance serait occulte , d'après le sentiment com:- 
mun des docteurs (4). Cependant ils peuvent de- 
æenir légitimes si leurs parents se marient dans la 
suite, pourvu toutefois qu'ils ne soient point bä- 
tards , c'est-à-dire nés dans un temps où leurs pa- 
rents ne pouyaient point contracter un mariage : 
valide, comme, par exemple, si, à cette épaque, 


é15 Lib. VIL n. 411 et 412. 
{s) à. 418. 
(3) N. 418. 
(4) N, 420. 
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le père ou la mère avaient été liés par un autre ma- 
riage, chap. Tanta qui fili., etc. Néanmoins, pour 
qu'ils puissent devenir légitimes et être exempts de 
l'irrégularité, il suffirait que le mariage püt être con- 
tracté au moment où ils sont nés; ainsi pensent 
avec probabilité Sanchez, Ponz., Anac., Bonac., et 
les Salmant., etc. (contre Suar., et Tourn. }, d'a- 
près le chap. T'anta, où il est dit : « Si vir, vivente 
»uxore, aliam cognoverit et ex ea prolem suscepe- 
»rit;» en effet, le mot susceperit regarde plus par- 
ticulièrement la naissance que la conception (1). En 
outre, ce sentiment a été soutenu par Benoît XIV 
qui l'a déclaré commun dans une dissertation faite 
en réponse à un évêque ( cette dissertation se 
trouve insérée dans son Bullaire au tom. 1, n. /n 
ordine 113 ). | 
CXX VIT. Observez ensuite, en premier lieu, avec 
les théologiens de Salam., que si le fils naturel avait 
été ordonné avant le mariage de ses parents adul- 
tères ,il pourrait légitimement remplir son ministère 
sans dispense , aussitôt après qu'ils seraient mariés; 
2° que cette légitimation a lieu même lorsque le 
mariage n'est que ratifié; chap. tanta cit. ; 3° que les 
fils nés d'un mariage nul par un empêchement oc- 
culte, mais regardé comme valide au moins par un 
des deux époux, ces fiis sont réellement légitimes ; 
ainsi pensent communément les docteurs d'après le 
chap. Cüm inter. 2. Qui filii sint legitimi, c. ex tenore 
eodem tit. Y\ n'en est pas de même toutefois, si le 
père et la mère étaient tous les deux de mauvaise 
foi, chap. Cüm inlubitio. 5, S si quis, de Claud. desp.; 
4° que des fils nés d'un mariage contracté dans un 


(1) Lib, VIL n, 422. 
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degré prohibé, sans proclamations et sans avoir 
obtenu la dispense de l'évêque , quand même le ma- 
riage aurait été fait par un curé, en présence de 
témoins, ces fils sont regardés comme illégitimes, 
quoique les parents eussent agi ainsi sans mauvaise 
‘intention , ou bien par ignorance, chap. Cum inhi- 
bitio, s. si quis (1). 

CXXVIII. Les fils deviennent légitimes , 1° par 
la profession religieuse comme nous l'avons dit au 
n. 85; 2° par la dispense du pape, qui seul a le 
pouvoir de l’accorder aux enfants illégitimes, et 
d'accorder la légitimation pour les effets, selon le 
sentiment commun des docteurs de Sanch.., de Cas- 
trop. et des Salm. (2). Pour ce qui est des cas où 
les évêques et les prélats réguliers peuvent accorder 
la dispense, voyez le chap. xx, des Privil, 

CXXIX. On demande si les enfants exposés ( c'est- 
à-dire ceux dont les parents sont inconnus) sont ir- 
réguliers. Plusieurs docteurs avec Tourn., Fill, 
Bonac., etc., prétendent que oui, parce quilya 
de grandes conjectures que ces enfants sont illégi- 
times; car on ne voit jamais les parents, quelque 
misérables qu'ils soient, avoir la cruauté d'exposer 
leurs propres enfants; ni on n'entend jamais dire 
qu'une mère enceinte n'ait point fait baptiser son 
enfant, ni même que la justice, après qu'elle s’est 
débarrassée de son fils, ne lui en ait pas demandé 
compte. Néanmoins le second sentiment est plus 
probable; c'est celui de Castrop., Ponz., Salmant. 
et le P. Suarez le juge probable, puisque pour 
qu'un individu soit irrégulier, il faut que son illégi- 


(1) N. 428. 424 et 4a5. 
(5) N. 426 et 427. 
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timité soit certaine. Or, on peut douter que les en. 
fants exposés soient réellement illégitimes ; car pla- 
sieurs fois les parents pressés par la misère se voient 
forcés de les exposer. En outre, les docteurs que 
nous venons de citer, rapportent que Grégoire XIV, 
en faveur d’une confrérie établie pour les enfants 
exposés, déclara, l'an 1591, que ces derniers ne 
seraient point regardés comme illégitimes, attendu 
qu'en ne pouvait pas prouver qu'ils fussent tels; 
Giball, après Tourn. pense ainsi (1). 

CXXX. La quatrième irrégularité vient du défaut 
de l'âge; mais on a traité de cette question dans 
l'Examen des ordin., p. 43, 44. 

CXXXI. La cinquième, du défaut de sacrement, 
ou bien de la signification du mariage qui est l'# 
mage de l’union mystique de Jésus-Christ avec l'E- 
glise sa seule épouse ; or, on encourt eette irrégu- 
Jarrté par la bigamie, en ce que le bigame qui a 
partagé sa chair entre plusieurs femmes n'est plus 
la ressemblance de l'union de Jésus-Christ avec son 
Église, En outre, elle est constatée dans tous les 
tit, de bigam. Voici comment se définit la bigamie : 
Est matrimonii multiplicatio. Elle se divise en trois 
sortes, savoir : la bigamie véritable, la bigamie in- 
terprétative et la bigamie ressemblante. 1° La biga- 
mie véritable a lieu lorsqu'un individu a épousé 
plusieurs femmes successivement et a consommé le 
mariage avec toutes, de la manière que l’exprime 
le chap. xvu, 2. 68, c. Præcipimus, et c. Debitum, 
de bigamis (2). 

‘CXXXII. 2° Il y a bigamie interprétative lors- 


(1) Lib VII, n. 432. 
(a) N, 456, 
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qu'un homme contracte et consomme un taHagé 
invalide avec une veuve qui a déjà connu unt pre: 
mier mari, selon le c. 4 nobis, de bigam., ou bieñ 
avec une femme déjà connue par uu autre, où biert 
éncore en connaissant sa propre femme après que 
celle-ci a commis un adultère, €. Si cujus; etc:, si 
laici, dist. De même aussi il y aurait bigamie in- 
terprétative, si cet individu contractait deut ma: 
riages, l'un valide et l'autre invalide. Pour eette 
dernière espèce, nous n'avons pas de texte formel 
qui en fasse mention, mais nous pouvons suivre 
là-dessus le sentiment commun des docteurs ex+ 
primé dans le chap. Vuper, et celui de saint Tho- 
mas (1). Il se présente sur la bigamie interprétative 
plusieurs questions que nous examinerons suéces- 
sivement. ; 

CXXXIII. On demande, en premier heu, si celui 
qui contracte de bonne foi un mariage avec ünè - 
femme violée, croyant qu'elle est vierge, est irrégu- 
lier, Les docteurs, avec saint Thomas (2), l'affir- 
mént communément (contre Sa, Ledesma, etc.), 
parce que cette irrégularité étant par défaut de si- 
gnification de l'union de Jésus-Christ avec l'Église 
son unique épouse, la bonne foi n'empêche pas que 
la chair de ce mari ne se divise avec cette femme 
violée, quoiqu'il la croie vierge (3). 

CXXXIV. On demande, en second lieu, si ceben 
qui contracte avec une ferme violée un matisge 
invalide par quelque empêchement dirimant devient 
irrégulier, Le premier sentiment est affitmatif, ét 


(1) Suppl. q. 66. art, 2. 
(2) Ibid. 1. 3. ad 3, 
(3) Lib, VIL n. 439. 
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il est soutenu par Suarez (qui l’appelle commun), 
par Tourn., Cowar., Cornejo, ainsi que par Fa- 
gnan (1), par Hast., Ginandre, Carden., Brut., etc., 
pour le clerc qui n'est point encore in sacris, et par 
Nav. et Silv. pour le laïque. En outre, il s'appuie sur 
le c. À nobis, de bigam., qui déclara irrégulier un 
sous-diacre pour avoir épousé une veuve ; entre ces 
époux!, dit Innoc. ISL dans le canon : « Non fuerit 
»vinculum maritale, cum eo tamen tanquäm cum 
»* marito viduæ dispensare non licet, non propter 
» sacramenti defectum, sed propter affectum inten- 
»tionis cum opere secuto. » D’après ces paroles on 
voit que le sous-diacre ne fut point déclaré irré- 
gulier, pour avoir ajouté à l'union spirituelle qu'il 
avait déjà contractée avec l'ordre sacré, une union 
charnelle, mais bien parce qu'il s'était uni avec une 
veuve, ce qui le fit regarder : tarquam maritus vi- 
duæ, propter affectum intentionis (à). Le second sen- 
timent nie cette irrégularité, et il est défendu par 
Sanch., Navar. et les Salmant.; il a encore pour lui 
une décision de la S. C. qui déclare, d'après Farina., 
que ce sous-diacre fut regardé comme irrégulier 
parce qu'il avait contracté deux mariages, l’un spi- 
rituel et l'autre charnel, quoique non valide, A 
cette raison on peut opposer la preuve du premier 
sentiment ; en effet, l’irrégularité telle que l'euten- 
dent nos adversaires, aurait eu également lieu si le 
sous-diacre avait épousé même une vierge, comme 
au n, 140. Quant à la décision de la S. C., l'on 
répond que Grégoire XIV, dans l’année 1621, dé- 
clara incertaines les décisions de la S, C. que rap- 


(1) Ia c. Nuper de Bigam. n. 13. 44. 
(a) N. 24. 


POUR LES CONFESSEURS. s 561 


porte Farinac. (1). Observez en outre, que le 29 
août 1631, la S. C., par l'ordre d'Urbain VIII, dé- 
clara qu'on ne dèvait point ajouter foi aux décrets 
de la S. C., si leur authenticité n’était point consta- 
tée, c'est-à-dire s'ils n'étaient point accompagnés de 
la signature du cardinal préfet (2). 

CXXXV. On demande, en troisième lieu, silemari 
quia connu son épouse après que celle-ci a com- 
mis un adultère, est irrégulier lorsque l'adultère est 
occulte. Henriquez et d’autres docteurs le nient 
après Elbel ; s'appuyant sur le chap. Si cujus, 
dist. 34, où il est dit: « Si evidenter fuerit com- 
» probatum uxorem adulterium commisisse.» Mais 
nous, nous soutenons le contraire, d'après le senti- 
ment commun; or, ce sentiment estcelui de Tourn., 
Roncaglia, Suarez, Ugol., Filliutius. Il serait égale- 
ment irrégulier, si sa femme, en commettant l’adul- 
tère, n'avait fait ‘que céder à la violence, La raison 
est la même que celle du cas qui s’est présenté dans 
la première question. C'est pourquoi il importe peu 
qu'elle ait été prise de force, ou que le mari en ait 
connaissance, puisque, dans le fait, « adfuit divisio 
» carnis; » ainsi pensent Fagnan (3), Lugol., Raym., 
Hurt., ajoutant : «Non agitur hic de viti ordinandi, 
» sed de defectu sacramenti, quem etiam ignorans 
» potest pati. » Quant au texte, nous répondons que 
les paroles Si evidenter comprobatur, etc., ne prou- 
vent seulement que si le mari n’est point certain de 
l'adultère de sa femme, il ne doit point être regardé 
comme irrégulier (4), quoique réellement il le soit, 

(1) Lacroix, 1. L n. 219. 

(a; Potesta, t, I. p. 1, n. 219. 


(3) Fagnan. in C. Nuper, do Bigam. 
(&) Lib. VIL n. 44a. 
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quand même il n'aurait ancune connaissance de son 
déshonneur (1). 

CXXXVL De là nous ponvons conclure 1° que 
nous devons en dire autant pour la même raison de 
celui qui contracte deux mariages invalides/2}, selon 
le sentiment très commun de saint Thomas (3), de 
Suar., Tourn., saint Anton., et de plusieurs autres 
encore, quand même il agirait en cela de bonne foi, 
comine le prouve le c. 4 nobis, que nous avons rap- 
porté et expliqué au n. 136. En second lieu, celui 
qui contracte par ruse un second mariage seulement 
ad copulam extorquendam, est encore irrégulier ; 
ainsi pensent Suarez, Tournely, Salm., etc. (contre 
Castropalao, qui s'appuie sur les paroles propter 
affectum intentionis); mais nous disons que ces pa- 
roles ne signifient point que ce sous-diacre pen- 
sait réellement contracter un véritable mariage; car 
il n'ignorait pas que cela lui était impossible, mais 
bien qu'il désirait ardemment qu'il eût lieu. C’est 
pourquoi il est aussi criminel de désirer d'accomplir 
un mariage impossible que de feindre d'avoir in- 
tention de se marier quand on y pense (4). 

CXXXII. La Glose dans le chap. Si cujus. dist. 34, 
propose le cas suivant, savoir si le mari accusait sa 
femme d'adultère, etsi, au milieu de la contestation, 
« quæsitus esset de debito conjugali, an reddendo 
» fierit irregularis ? » On répond que si le mari n'est 
point certain de l’adultère de sa femme, dans le 
doute, il est certainement tenu à rendre le devoir; 


(1) Lib, VIL n. 448. 
(2) N. 445. 

(5) Suppl. q. 66. n, a, 
(4) N. 427. 
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akors (ajoute ta Glose) ce mari « potins dicitur co- 
»gnosci ab uxore quàm cognoscere ipsam; s c'est 
pourquoi, en rendant ke devoir , il ne sera point 
irrégulier. [1 en est de même pour le mari qui a 
épousé unefemme violée, croyant qu'elle £taitvierge, 
Mais nous avons parlé de cela au n. 135. Îl en est 
de même encore quand le mari rend le devoir par 
ignorance À sa femme aduîtère dont da condite 
nest point connue, on bien qui a été forcée à l'adrrl- 
tère par violence; son ce que nous avens dH au 
n. 167. 
CXXXVIIT. 3° La bigamie ressemblante a fieu 
lorsqu'on contracte un mariage (quoique nu, et 
quoique la femme soït vierge) après le vœu solenned 
de la profession religieuse, ou après avoir reçu les 
ordres sacrés. Cette bigamie entraîne toujours avee 
elle l'irrégularité, lorsque le mariage a été consom- 
mé, selon ke chap. 32, Quotquot, et 33 Monaco, +7, 
q. 1, où il est dit : « Si uxori fuerit sociatus, nun- 
» quam ecclesiastici gradus officium sortitur. »Hert., 
. Abb., Gost., etc., prétendent que cette frrégularrté 
ne s'applique qu'aux moines; mais, plus commruné- 
ment, les decteursnousenseignentqu'elles'applique 
également à ‘tout -clerc tn sacris, d'après le canon 1, 
Qui cler., vel mon., oùil estäit qu'un évéquepouvait 
accorder à un clerc qui se serait marié la dispense 
pour pouvoir administrer, etc.; et d’après le ch. #1, 
eodem tit, où l'on défend à l'évêque de permettre 
k un sous-diacre qui se marte d'edministrer. Mais 
Sanchez pense que cette irrégularité a ‘plutôt lieu 
pôur délit que pour bigamie. Toutefois, il n’y au- 
rait point irrégularité pour celui qui, n'étant point 
ordonné in sacris, se marierait avec une religieuse ; 
. parce que .es lois ne font mention que de ceux qui 
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se marient au mépris du vœu solennel qu'ils ont 
fait (1). 

CXXXIX. Or, l'irrégularité de cette bigamie n’est 
point levée par le baptême, selon le chap. St quis 
viduam , dist. 34; et selon le sentiment commun de 
saint Thomas (2). Le pape à la vérité peut dispenser 
lorsqu'il y a de graves motifs, d'après Sanch., Con- 
cina, Salm., etc.; et Tournely donne comme certain 
que Lucien III a accordé de semblables dispenses (3). 
Pour ce qui est des pouvoirs des évêques et des 
prélats réguliers dans cette occasion, voyez le cha- 
pitre xx, des Privilèges. 

CXL. La sixième irrégularité vient de l'énfamie ; 
mais nous en avons déjà parlé au n. 92. La septième, 
du défaut de liberté; c'est pourquoi on compte au 
nombre des irréguliers : 1° les domestiques , c'est- 
à-dire les esclaves, tant qu'ils ne sont point affran- 
chis par leur maîtres. Cependant, si un esclave, en 
la connaissance de son maître et avec son consen- 
… tement, recevait les ordres (quand même ce ne se- 
rait que la première tonsure), cet esclave recouvre 
la liberté par cet acte même ; ch. Si servus , etc., et 
ch. Nolli, dist. 54. Toutefois le maître peut lui ac- 
corder la hberté à condition qu'il le servira dans 
tout ce qui n’est point incompatible avec l’état clé- 
rical , comme l'enseigne le ch. Nullus , de Serv. non 
ord. Mais si l'esclave recevait les ordres à l'insu de 
son maître, il serait toujours son esclave, à moins 
qu'il ne fût ordonné in sacris, et que l'évêque ou 
son coadjuteur ne payât sa rançon. Dans le cas 


(1) N. 448 et 449. 
(2) Sappl. q. 66, a. 4. 
(3) Lib. VIS, n. 450 et seq. 
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ensuite où le maître serait impotent, l'esclave est 
obligé de le servir quand même il serait diacre ; s'il 
était prêtre , il est également teuu de le servir dans 
les choses que comporte l'état ecclésiastique, et de 
célébrer pour son maître, à moins que ce dernier, en 
ayant été informé , ne dissimulât pendant une année 
entière (1). 

CXLI. 2° Ceux qui sont mariés, à moins que 
leurs épouses ne leur donnent leur consentement et 
qu'elles ne fassent elles-mêmes vœu de chasteté, 
cap. ult. de Temp. ord. in 6 extrav. antiqua de voto. 
Ils sont également irréguliers si leur mariage n'avait 
été seulement que ratifié, parce que dans ce cas 
ils ne peuvent embrasser l'état religieux que dans 
l'espace de deux mois, eadem extrav. Il est probable 
néanmoins que s'ils avaient été ordonnés in sacris, 
ils ne seraient point tenus de se faire religieux, 
parce que cela demanderait trop de peines. Ainsi 
pensent Sanchez, Avers., Salmant., saint Anto- 
nin, etc.(2). 

CXLII. On demande si le mari peut recevoir les 
ordres sacrés ou se faire religieux, avec le consen- 
tement de son épouse, dans le cas où celle-ci n’em- 
brasserait pas tout de suite la vie religieuse. Quelques 
auteurs prétendent qu’il ne le peut pas, s'appuyant 
sur le ch. Conjugatus, de convers. conjug. , où il est 
dit que le mari ne peut être ordonné, « nisi ab uxore 
»continentiam profitente, fuerit absolutus. » Par 
conséquent , disent-ils , il faut que la femme fasse 
vœu de chasteté ; car le texte dit formellement con- 
tinentiam, et non pas religionem profitente. Mais, 


(2) Lib, VIL n. 455. 
(a) N. 512. 
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quoi qu’il en soit , nous affirmons le contraire, at- 
tendu que nous avons pour nous ka déclaration ex- 
presse du chap. Cum sis, codem tit., où il est dit; 
« Ignorare non debet sanctissimorum patrum eon- 
»stitutioui esse contrarium, ut vir,uxore sua, aut 
x Uxor , viro ejus non assumente religionis habitum, 
» debeat ad religionem transire. » C’est là encore la 
réponse que le pape Nicolas fi dans le eanon Scrip- 
simus, Cans. 27, q. 2, au sujet de la femme du roi 
Lothaire. Voici ses propres paroles : Non hoc aliter 
» fieri posse, nisi eamdem vitam conjux ejus Lotha- 
» rius elegerit. » Quant au texte qu’on nous oppose, 
nous répondrons que le mot profitente ne doit s'en- 
tendre que de la profession solennelle. Du reste, 
tous les docteurs conviennent que si la femme est 
jeune, elle ne peut point rester aans le monde, si 
son mari se fait religieux ; mais si elle est avancée 
en âge, le texte Cum sis que uous venons de citer, 
admet qu’elle peut rester dans le monde, en faisant 
simplement le vœu de continence, 

CXLIII. 5° Les gens de cour qui sont tenus de 
remplir les fonctions attachées au palais, soit pour 
le serment, soit pour les impôts, cowme sont, par 
exemple, les juges, ies avocats, etc. Or, cette irrégu- 
larité dure tout le temps qu'ils exercent leurs offices, 
ch. 1, 1 et ut, dist. 51, à moins qu’ils n’obtiennent 
la permission du pape, au que l'usage ne leur per- 
mette de remplir des emplois semblables, tels que 
sont ceux des conseillers royaux dans les causes 
civiles. Ainsi pensent Laymanu, Castrop. , Suarez, 
Salm., etc. 4° Les soldats, pendant tout le temps 
qu’ils sont liés par leur serment; de plus, les tré- 


(à) Lib. VIL n. 456. 
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soriers , les dépositaires publics et ceux qui sont à 
la tête des républiques ; en outre, les gardiens des 
routes , et tous ceux qui exercent quelque état pé- 
nible ou vil, ou qui ont été exécuteurs des hautes- 
œuvres (1). 

CXLIV. La huitième irrégularité provient du 
défaut de douceur, c’est-à-dire des mutilations licites 
ou des meurtres qui arrivent dans les guerres offen- 
sives quoique justes. Or, pour encourir l’irrégularité, 
il faut que l'individu ait commis le meurtre de sa 
propre main , selon le sentiment de Busemb., Holz. 
et Tamb., appuyé sur le c. Dilectus et Ségnificasti, 
de Hornic. Busembaum et Bonacina prétendent que 
ceux qui excitent au meurtre dans une guerre juste 
sont également irréguliers; mais les Salmant. s’op- 
posent à ce sentiment, parçe que le texte ne fait 
mention que de celui qui tue ou mutile de sa propre 
main, et non point de celui qui excite à tuer. 
Dans le cas où la guerre serait juste, qu'elle serait 
défensive et non point offensive, alors il n'y a 
point d’irrégularité pour celui qui tue : chap. de Jm- 
munit. eccle., elem. un. de Homic. Mais lorsque la 
guerre est injuste , il sufôt qu’un seul meure pour 
que tous soient irréguliers, d’après tous les dos- 
teurs, et d'après saint Thomas, à. 2. g. 64, n. 8 (a). 
Observez ici qu'il existe un décret de la S. C. dn 
concile , paru le 13 juin 1703, où fut déclaré irré- 
gulier un certain diacre et chanoine qui avait assisté 
à plusieurs expéditions militaires, quoi qu'il assurêt 
n'avoir blessé personne, attendu qu'il avait toujours 
tiré en l'air (3). 


(1) Lib, VIL n. 456. 
(a) N. 450 et 468. 
(3) Card, Lambert, notif, 101. n. 19. 
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CXLV. Par défaut de douceur, sont encore irré- 
guliers les juges et tous ceux qui, dans un jagement 
équitable, coopèrent à la mort d’un coupable, acti- 
vement, efficacement et prochainement, par des 
actions propres de leur nature à amener la mort de 
cet infortuné : Clement. si furicsus, de homici. ex cap. 
sententiam de cler, vel mon. Le mot activement doit 
s'entendre de ceux qui sont du côté des individus 
qui ont causé cette mort, et non point de ceux 
qui sont du côté du patient, comme, par exemple, 
le confesseur qui exhorte le coupable à se résigner 
à la mort (1). On ajoute encore efficacement; car 
celui qui ne fait que porter le bois qui doit consu- 

‘mer le cadavre, celui-là n’est point irrégulier ni ce- 
lui qui assiste au supplice; et quoique, dans le canon 
sententiam que nous venons de citer, il soit défendu 
aux clercs d'assister à de semblables spectacles, 

Déanmoins on prétend, ou que ce canon a été 
abrogé, ou qu'il n'oblige point sous faute grave, 
d'après le sentiment de Bonac. , Salm. et de Tour- 
nely, qui l'appelle commun. Ainsi Navarre et Avila 
excusent celui qui est dans les ordres mineurs, s’il 
avait assisté au supplice d’un criminel (2). On ajoute 
de plus très prochainement, puisqu'il n'y a point ir- 
régularité pour l'ouvrier qui a fait l'épée ou pour le 
marchand qui l’a vendue, ni pour celui qui exhorte 
à punir les coupables, ou pour tout autre individu 
dont le ministère n'est point essentiel au supplice, 
ou qui n’y concourt que d’une manière très éloi- 
gnée. C’est pourquoi Suar. , Reginal. , Laym., Avil., 
Busemb. , etc., soutiennent avec beaucoup plus de 


(1) Lib. VIL. n. 461. 
(a) N. A6: et 462. 
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probabilité que le confesseur qui dit au juge que le 
coupable est digne de mort n’est point irrégulier (1). 
Enfin on a ajouté par des actions qui de leur nature 
sont propres à amener la mort du coupable, c'est-à- 
dire que l'on devient soi-même la cause véritable de 
cette mort. Ensuite, il n'y a point frrégularité pour 
le éonfesseur qui dit au bourreau :« Mon ministère 
est rempli, tu peux remplir le tien; »ni pour les 
juges ecclésiastiques qui renvoient celui qui s'est 
dégradé à un tribunal séculier; ni même pour le 
clerc qui se porte comme accusateur dans une cause 
criminelle, pourvu qu'il proteste formellement qu'il 
n'a point intention de demander la peine du sang. 
Tel est le sentiment de Busemb. , Bonacina, Tam- 
burini , etc., etc. (2). 

CXLVI. Mais au contraire, il y a irrégularité 
1° pour les juges , pour leurs assesseurs , pour le se- 
crétaire qui écrit la sentence (non point pour celui 
qui la copie ), et pour teus ceux qui l'exécutent ( 3). 
Cependant ceux qui confient la cause à un autre ne 
sont point irréguliers, c. sult. ne clerc., etc.; à 
moins qu'ils n’ordonnent de prononcer la peine de 
mort sur le coupable, ou d'expédier promptement 
cette cause de mort; ainsi pensent Castrop. , Sal- 
mant., etc. 2° Pour les témoins volontaires qui s'of- 
frent d'eux-mêmes, quand même ils protesteraient 
qu'ils ne veulent point la mort du coupable, selon 
le sentiment commun des docteurs. On doit en dire 
autant des avocats, des procureurs de l'accusateur, 
s'ils ne sont point forcés de le défendre, d'après les 


(1) Lib. VIL. n. 463. 
(2) Lib. IL ex n. 404, ad 467. 
(3) Lic. VII. n. 48. 
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Salmant. et les mêmes docteurs. 3° Pour les accusa- 
teurs de crime capital qui en demandent vengeance ; 
et si ces derniers étaient clercs bénéficiés ou ordon- 
nés in sacris, outre l’excommunicalion qu'ils en- 
courent , ils pèchent encore mortellement, d'après 
le chapitre déjà cité, Sententiam , où il est détendu 
aux clercs de se mêler en rien dans les causes de 
mort. Cependant celui là n’est point irrégulier, qui 
n’accuse le coupable que pour recevoir satisfaction 
des pertes que celui-ci lui a fait éprouver, après 
avoir toutefois protesté auparavaut qu'il ne veut 
point la peine de mort, c. Prælalis, de homic. ; et 
cela a lieu autant dans les causes particulières que 
dans les causes de parents unis jusqu’au quatrième 
degré, ou dans les causes de domestiques, ou bien 
dans celles qui regardent l'Église elle-même. Ainsi 
pensent Suar. , Castrop., Salm. , Bonac., Conc., etc. 
Il en est-de même si l’accusateur ne faisait point 
une véritable protestation, selon Suar., Bonac., 
Castrop., etc., et même s'il ne la faisait qu'après 
l'accusation, pourvu toutefois que la sentence ne 
fût point encore prononcée, selon le sentiment de 
Bonac. . Sair., Pellizar. et des Salmant. (1). 

CXLVII. Les dispenses de l'irrégularité par dé- 
faut sont toutes réservées au pape, pour ce qui est 
des séculiers; mais pour ce qui est des réguliers, 
voyez le chapitre xx des Privil., n. 106, 107. 


Des facultés ou pouvoirs de la Sainte Pénitencerie. 


CXLVIIT. J'ai cru qu'il n’était point inutile de 
parler ici des principales facultés de la Sainte Péni- 


(1) Lib. VIL n. 468. 
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tencerie, afin que le confesseur sache dans quels cas 
il doit recourir à elle. Le pape Benoît XIV, dans la 
bulle du 13 avril 1756, Bonus pastor (elle est la qua- 
tre-vingt-quinzième dans le Bullar.,tom. 1), confirma 
plusieurs facultés accordées par d'autres pontifes à 
la S. P., et lui-même en ajouta plusieurs autres. Or, 
voici quelles sont ces facultés : 1. elle peut absoudre 
de tous les cas, même de ceux de la bulle Cœnæ, les 
réguliers dans les deux justices ; elle peut encore 
absaudre les séculiers tant laïques qu'ecclésiastiques, 
même dans les deux justices, des censures publiques 
émanées du droit et même de l’homme, si le pouvoir 
du juge ne va pas jusque là, ou si l'évêque a réservé ces 
censures au siége apostolique, pourvu toutefois que 
l’on ait donné satisfaction au juge et à la partie ; mais 
si la partie refusait injustement d'accepter la satisfac. 
tion, alors la S. P. peut en assigner une convenable, 
2. Elle peut absoudre les hérétiques occultes, 
pourvu qu'il u'y ait rien à l'extérieur qui puisse les 
faire connaître par d'autres; et les hérétiques pu- 
blics, dans les cas où ils ne sont point obligés 
de dénoncer leurs complices; elle peut même ab- 
soudre des cas publics de la bulle Cœnæ , les prin- 
ces, les chefs des républiques, les évêques etautres 
prélats. 3. Elle peut dispenser dans l'irrégularité 
aççulte et dans l'incapacité provenant même de 
l'homicide volontaire, mais non pas pour que l'ho- 
micide puisse être promu à l'épiscopat. Elle peut 
encore dispenser de l'irrégularité et de l’inca- 
pacité provenant d'hérésie, pourvu qu’elle soit 
entièrement occulte. 4. Elle peut dispenser les ho. 
micides et autres coupables, afin qu'ils puissent 
embrasser la profession religieuse dans tous les 
monastères approuvés, et ensuite passer à la prô” 
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trise. 5. Elle peut dispenser ceux qui ont été mal 
ordonnés , afin qu'ils puissent recevoir les ordres se- 
crètement, sans interstices et hors de l'ordination, 
mais non point pour qu'ils puissent être ordonnés 
in sacris dans le même jour. 6. Elle peut égale- 
ment dispenser ceux qui sont occultement ordon- 
nés par simonie. 7. Elle peut rendre valide le titre 
d'un bénéfice obtenu malgréune incapacité occulte. 
8. Elle peut accorder une partie des récompenses 
obtenues par simonie pour soulager la pauvreté du 
délinquant. 9. Elle peut permettre aux Français, 
aux Flamands, aux Polonais et aux ultramontains, 
de jouir des fruits mal acquis; seulement avec les 
Italiens et les Espagnols elle peut entrer en accom- 
modement; cependant , si ces derniers étaient pau- 
vres, elle peut leur permettre de les accorder. 
10. Elle peut permettre de jouir d'une partie des 
biens injustement acquis ou injustement retenus , 
si le. maitre de ces biens n'en est pas pleinement 
instruit, si le cas est occulte et si le coupable est 
misérable, pourvu que ce dernier donne l'autre 
partie aux pauvres ou aux maisons pieuses des en- 
droits, s’il est possible, où le vol a eu lieu. 11. Elle 
peut absoudre celui qui aurait reçu des dons d'un 
régulier, pourvu que ces dons n’excèdent point la 
valeur de dix cents, où s'ils excèdent cette somme, 
il faut auparavant que la restitution ait eu lieu, ou 
que l'on se soit engagé de donner satisfaction. 
13. Elle peut dispenser des cas où une demoiselle 
n'étant point vierge jouit d'un legs qui n'est le prix 
que dela virginité, et lui permettre d’entrer dans les 
cloîtres de la pénitence qui ne reçoivent que des 
vierges. 15. Elle peut délier des serments qui ne 
sont point en faveur d'un tiers. 14. Elle peut par 
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la dispense commuer le vœu simple de chasteté, ou 
différer son accomplissement. 15. Elle peut dispen- 
ser de la récitation de l'office divin, en le com- 
muant en d'autres prières ou en d'autres œuvres 

pieuses. 16. Elle peut dispenser les réguliers de 

quelque irrégularité que ce soit, de l'incapacité et 
des peines occultes, mais non point des défauts pu- 

blics de naissance pour arriver au généralat. Quant 
aux peines publiques, elle ne le peut pas, sans avoir 
entendu les supérieurs, 17. Elle peut absoudre les 
apostats des censures avec récidive, pourvu qu'ils 
ne retombent point durant le temps qui leur a été 
assigné, en différant toutefois la dispense des irré- 
gularités jusqu'au retour actuel, s'ils avaient le mal- 
heur de retomber. Elle peut leur permettre encore 
de prendre de nouveaux ordres. 18. Elle peut per- 
mettre de passer à un monastère moins sévère, pourvu 
toutefois que la règle y soit fidèlement observée, à 
l'exception des monastères de l'ordre de Saint-Benoît’ 
qui suivent l'ancienne règle, et de semblables con- 
grégations, de quelque ordre que ce soit. Elle le 
peut également en faveur des religieuses ultramon- 
taines. 19. Elle peut absoudre et dispenser des dé- 
fauts et des censures provenant même dela violation 

de la clôture. 20. Elle peut accorder un confesseur 

à des religieuses (voyez ce que dit le canon 16 qui 

précède le n. 89). Lorsque le Saint-Siége est vacant, 
elle peut tout, en justice de conscience, même dans 

les cas qui, du vivant du pontife, dépassaient les 

bornes de ses facultés; elle peut même se dispenser 
de les soumettre au nouveau pontife; et cette fa- 
culté, depuis que le cardinal pénitencier est entré 
dans le saint conclave, est marquée du sceau. Quant 
aux autres facultés qui regardent les mariages, elles 
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sont notées dans l'ouvrage même (1), et quant à 
celles qu'il importe peu de savoir, on peut les voir 
dans la bulle que nous avons citée. 

CXLIX. Remarquez, en dernier lieu, qwe, quand 
les lettres de la S. P. ont été soumises à un maître 
théologien ou à un docteur des décrets, les confes- 
seurs de la compagnie de Jésus désignés par le 
général ou le provincial peuvent s'en servir üvec 
leur permission, comme le leur a accordé Gré- 
goire XIH, le 3 avril 1582. La même concession a 
été faite par Innocent XI, le 27 novembre 1674, 
aux lettori giubilati de l'ordre des mimeurs; c'est 
pourquoi les ordres réguliers qui ont des commu- 
nications avec eux peuvent obtenir keur permison; 
ainsi le rapporte Elbel (2). 


(a) Lib. YL n. 114. 
(2) Elbel. t, II. conf, 20. n. 513. 
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